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DE   L'AMÉLIO&ATION  DES  INSTITUTIONS  DE 
CHABITÉ  ET  DE  BIENFAISANCE. 


CHAPITEE  I. 


CONSIDERATIONS   GENERALES. 


Trtvail  et  charité. 


No<}s  avons  exposé  ^  dans  les  livres  précédens,  les 
causes  immédiates  ou  éloignées  de  Tindigence  des  classes 
oiiTrières  -,  nons  atons  montré  ce  que  la  charité  chrétienne 
et  les  lois  cÎTiles  avaient  fait  on  essayé ,  jusqu'à  ce  jour, 
pour  dûmnuer  et  prévenir  des  maux  que  l'humanité  doit  si 
profondément  déplorer.  Il  nous  reste  i  examiner  aujour- 
d'hui ce  que  la  charité  et  les  lois  pourraient  entreprendre 
m.  I 
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ûe  tonceH  pour  améliorer  an  état  de  choses  que  tant  de 
^rconstances  défayorables  s'accordent  à  rendre  de  plus  en 
plus  alarmant  elaflKgeant.  Àsparaiianl,  il  nous  faut  jeter 
ie  nouveau  un  regard  rapide  sur  quelques  principes  que 
nous  avons  cherché  à  établir. 

La  misère ,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit ,  est  une  dc^s 
punitions  infligées  à  Thonmie  depuis  la  chute  originelle. 
En  prononçant  son  arrêta  Dieu  a  indiqué  le  moyen  qui 
pouvait  adoucir  la  rigueur  de  son  châtiment.  C'est  ainsi 
que  le  travail  fut  imposé  à  Thomme  comme  condition  de 
son  existence  et  comme  épreuve  nécessaire.  Successive- 
ment, lorsque  les  sociétés  étaient  formées,  et  à  mesure 
que  de  nouveaux  besoins  se  faisaient  sentir  aux  hommes, 
Dieu  promulgua  la  loi  de  la  charité.  Le  christianisme  fut 
la  grande  consécration  de  cette  loi.  Dès  ce  moment,  toute 
réconomie  sociale  reposa  sur  les  deux  bases  données  aux 
sociétés  par  le  Créateur  suprême  de  toutes  choses.  De  l'ac- 
cord de  la  charité  et  du  travail  devaient  découler  tous  les 
biens  que  l'on  peut  goûter  sur  la  terre.  Pris  isolément,  ces 
moyens  de  bonheur  sont  incomplets  ^  réunis ,  ils  sont  in- 
faillibles. On  comprend  id  quil  me  s'agit  que  du  rapport 
temporel  *,  car,  dans  l'ordre  moral  ou  religieux ,  la  charité 
seule  serait  encore  toute-puissante. 

41  existe  donc  pour  Thomme  deux  lois  étemelles  d'où 
dérivent  toutes  ses  obligations  envers  lui-même  et  envers 
la  société.  La  loi  du  travail ,  dont  l'infraction  produit  la 
misère  ^  la  loi  de  la  charité ,  dont  l'inobservation  produit 
non  seulement  la  misère ,  mais  des  conséquences  plus  fa- 
tales enewe.  Le  travail,  accompagné  d'intelligence ,  de  so- 
briété^ de  vertus ,  conduit  à  l'aisance  et  i  la  richesse.  Ar- 
rivé à  ces  degrés  de  la  hiérarchie  sociale ,  l'homme  qui 
désormais  peut  se  passer  de  travail  matériel ,  doit  à  la  so- 
ciété des  travaux  inlellectuels  et  charitables.  S'il  ne  tra- 
vaille plus  par  lui-même ,  il  procure ,  it  dirige  le  travail  ; 
il  doit  contribuer  à  répandre  et  à  propager  Taisance  et  la 
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rkhcflBe  ^n'û  n  aofiike«  C^est  ainsi  qu'il  devieol  un  mi- 
râftre  de  trayail  el  de  charUé  ^  c'est  par  ce  raouyement  pro* 
gresfiif  et  constant  dm  trayail  yers  la  lidieBse  et  de  la 
rickesse  yen  la  cbaiilé  »  que  Tinégalité  des  conditions  hu- 
maines s'ef&ee  ou  s'adoucit ,  que  l'équilibre  social  se  main- 
lîefti,  et  que  s'accomplissent  les  yues  de  la  Proyidenee  sur 
les  hommes* 

La  faculté  et  la  puissance  du  trayail  ne  sont  pas  égales 
pour  toua  les  individus  :  beaucoup  d'^fttre  eux  sont  privés 
de  trayail ,  de  la  possibilité  de  travailler  et  même  de  se 
procurer  du  travail  \  il  faut  donc  que  d'autres  les  fassent 
travailler  ou  travaillent  pour  eux  :  la  charité  leur  en  im- 
pose le  devoir. 

L*aceuaidation  des  produits  du  travail  fonne  la  richesse  : 
l'épargne  est  un  moyen  d'accumulation  :  pour  pouvoir  éfat^ 
gner,  il  faut  un  salaire  suffisant.  Il  est  donc  nécessaire  que 
celui  qui  fait  travailler  accorde  ce  suffisant  salaire. 

Pour  pouvoir  assurer  l'existeM^  à  tous  les  hommes ,  le 
travail  doit  être  accompagné  de  tempérance,  de  besoins 
homéa,  de  modération  dans  les  désirs,  et  par  conséquent 
dans  les  besoins.  L'industrie ,  qui  s'applique  ft  satisfiodre  les 
besMM  réels,  est  la  plus  naturelle  et  la  plus  iGéconde.  Soiis 
ces  rapports ,  l'agriculture  est  placée  au  premier  rang.  Les 
sociétés  étant  jusqu'ici  circonscrites  dans  des  territoires 
distincts ,  et  se  trouvant  divisées  d'intérêts ,  de  politique , 
de  mœurs  et  de  besoins,  l'industrie  qui  s'exerce  dans  leur 
sein  est  généralement  la  plus  favorable  à  ses  membres. 
L'agriculture,  et  la  mise  aii  valeur  de  ses  produits  par  les 
manufaetures  et  par  le  commerce  intérieur,  forment  done 
rindnalrîe  nationale ,  et  par  conséquent  la  {ff emière  hase 
de  la  prospérité  des  états. 

La  véritable  économie  sociale  est  celle  qui  excite  i  la 
ibis  au  travail  et  à  la  charité ,  qui  conseille  bien  moins  la 
production  des  richesses  que  la  répartiticm  et  la  diffusion 
générale  du  bien-être ,  qui  prescrit  de  borner  les  besoins , 
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ao  lieu  de  les  imittipUer  indéfiniment ,  qui  awigne  de 
justes  proportions  à  l'extension  de  Tindastrie ,  enfin  y  qui 
s'applique  principalement  à  développer  l'industrie  natîo- 
nale\  c'est-à-dire  celle  qui  s'exerce  sur  les  produits  du  sol. 

Cette  économie  politique ,  d'accord  avec  la  philoac^liie 
chrétienne  j  conduit  à  la  liberté ,  à  la  dignité  y  à  l'aisasoe 
de  tous  les  hommes,  au  maintien  de  l'ordre  social ,  et  par 
conséquent  à  la  plus  parfaite  civilisation. 

Les  autres  théories  économiques  et  philosophiques  y  en 
faisant  envisager  les  richesses  et  les  jouissances  comme  le 
seul  but  de  la  destinée  de  Thomme ,  en  excitant  et  muld* 
pliant  les  besoins  factices ,  en  étouffant  l'esprit  de  charité  , 
en  donnant  à  l'industrie  une  extension  indéfinie ,  parvien- 
nent à  concentrer  les  richesses  et  les  raffinemens  du  luxe 
dans  qudques  individus  y  mais  répandent  sur  les  masses  la 
misère  y  labrutissement  et  la  servitude ,  et  se  résolvent  en 
anarchie  ou  en  despotisme. 

De  grands  exemples  qui ,  malheureusement  y  ont  le  mé- 
rite de  l'actualité,  démontrent  l'exactitude  et  la  force  de 
ces  principes.  Le  christianisme,  base  de  l'ordre  «t  du  pro- 
grès ,  avait  réuni  les  sociétés  et  ouvert  une  ère  nouvelle 
de  civilisation.  Sous  son  ombre  tutélaire,  les  ténèbres  de 
la  barbarie  fdsaient  successivement  place  à  toutes  les  no- 
tions de  la  justice,  du  droit  public,  de  la  charité,  d'une 
juste  proportion  dans  tous  les  élémens  de  l'édifice  social. 
Le  progrès  des  lumières ,  de  la  politique ,  de  la  richesse , 
était  lent,  mais  il  était  réel,  assuré  et  constant^  il  fallait 
du  temps,  en  effet,  pour  se  dégager,  sans  secousse  et  sans 
effort  violent ,  des  entraves  qu'opposaient  à  son  dévelop- 
pement des  institutions  grossières  léguées  par  des  siècles  où 
la  force  seule  avait  dominé.  Sous  l'empire  du  catholicisme, 
néanmoins,  les  nations  étaient  de  jour  en  jour  plus  heu- 
reuses et  plus  paisibles  *,  l'agriculture  formait  leur  première 
industrie  *,  leur  population  était  insuffisante,  et  son  dévelop- 
pement^ que  tout  tendait  à  encourager,  était  graduel.  Si  des 
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gaerres  édataient entre  elles,  la  religion  s*interposait^«  et 
parvenait  sonrent  à  les  éteindw^  elles  n'avaient,  d'ailleors^ 
plus  poar  objet  renvahissenienl,  la.  conquête  et  Textermina-r 
lion.  Des  droits  contestés  pouvaient  seuls  en  fournir  T.occa-^ 
sion  et  le  prétexte.  Les  guerres  lointaines  ne  ^'adressaient 
qu'à  la  barbarie ,  et  prenaient  leur  source  dans  un  senti- 
ment  de  piété  et  de  justice  que  la  philosophie  elle-ffiême 
n'a  pu  cmdamner.  La  marche  de  la  raison ,  le  développe* 
ment  des  lumières  y  l'esprit  de  charité  auraient  infaillible* 
ment  amené  par  degrés  la  suppression  des  anciens  abus  et 
des  réformes  successives  en  faveur  des  classes  inférieures , 
dont  Teustence  était  toujours ,  néanmoins ,  garantie  et 
protégée* 

Tout  à  coup  l'unité  religieuse  est  rompue  par  des  esprits 
audacieux  et  impatiens  du  frein  que  la  religion  catholi- 
que imposait  à  leurs  passions  et  h  leurs  vues  ambitieuses. 
Des  guerres  cruelles  s'allument  ^  l'Europe  est  ébranlée^ 
Dans  un  rojaume  entraîné  par  le  torrent  des  idées  nou*v 
velles  y  on  voit  disparaître  le  sentiment  rdigieux ,  l'esprit 
de  charité,  et  toutes  les  institutions  qu'il  avait  fondées.  La 
cupidité  envahit  les  biens  consacrés  à  la  charité  et  à  la  re- 
ligion paF  des  siècles  de  piété  et  de  bienfaisance^  la  misère 
s  accroît  avec  une  rapidité  effrayante  -,  on  est  obligé  d'im-^ 
poser  des  aumônes  volontaires  y  et  plus  tard  une  taxe  spé- 
ciale forcée  ^  on  espère,  àKaide  de  l'industrie,  suppléera 
l'absence  de  l'esprit  de  charité ,  et  ouvrir  aux  peuple»  des 
sources  inépuisables  de  prospérité  et  de  bonheur.  Le  tra- 
vail agricole  est  placé  au  second  rang.  En  même  temps , 
on  voit  surgir  une  philosophie,  qui ,  s'appuyant  sur  le  sen- 
sualisme ,  annonce  aux  hommes  que  leur  destinée  véri- 
table les  appelle  à  toutes  les  jouissances  physiques,  parce 
qu'elle  est  exclusivement  bornée  à  leur  passage  sur  la 
terre.  L'égotsme ,  l'avidité  s'emparent  de  tous  les  cœurs^ 
Aux  guerres  de  religion  succèdent  les  guerres  de  commerce. 
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Les  richesses  s^aogmenleDty  mais  se  coDcentreitl  dans  ira 
petit  Domhre  de  {amilles.  La  populalioii  j  excitée  par  «se 
indastrie  mamifactanère  indéfinie,  s'aecroit  rapidement; 
des  théories  d'économie  politique  se  formuleiit  en  idenoe 
pour  diriger  le  mouTement  donné  à  la  civilisation  nou- 
Yelle ,  et  multiplier  le  travail  manu&cturier  en  exdiantde 
BOUTeaox  besoins.  Pendant  quelques  années  y  de  grands 
succès  encouragent  la  nation ,  excitent  la  jalousie  des  peu- 
ples voisins ,  et  levr  font  adopter  les  doctrines  qui  avaient 
produit  tant  de  merveilles.  Une  fièvre  universdle  d'indus- 
trie se  répand  comme  une  vaste  contagion  ;  la  concurrence 
encombre  tous  les  mardiés  de  la  terre  :  la  production  dé- 
passe toutes  les  limites  de  la  consommation  ;  elle  ne  peut 
se  soutenir  que  par  le  bas  prix  des  salaires  et  par  des  pro- 
cédés de  plus  en  plus  économiques.  Le  royaume  cité 
comme  le  modèle  de  la  dvilisation  était  arrivé  i  Tapogée 
de  la  richesse  et  de  la  puissance  ^  il  s'aperçoit  alors  qu'nn 
abime  immense  est  creusé  dans  aon  sein  !  La  population 
ouvrière,  démesurément  augmentée ,  sans  travail  ou  sans 
salaire  suffisant ,  est  livrée  i  la  plus  affreuse  misère  :  le 
vide  de  l'esprit  religieux  se  fiaiit  sentir  amèrement;  les 
crimes  se  multiplient  dans  une  effrayante  proportion  ;  le 
colosse  aux  pieds  d'argile  est  ébranlé,  et  l'Eure^  va  assis^ 
ter  peuMtre  à  sa  chute  prochaine. 

Les  nations  qui  avaient  laissé  s'introduire  les  mémea 
théories  philosophiques  et  économiques ,  voient  naitro 
dans  leur  sein  des  réyiJutions  sanglantes^  et  sont  mena"» 
cées  i  leur  tour  d'un  excédant  de  population  qui ,  dépour- 
vue d'aliment  moral»  demande  à  grands  cris  des  jouis-^ 
sances  matérielles. 

Tout^is,  comme  ce  n'est  plus  désormais  i  la  charité 
et  aux  vices  des  institutions  religieuses  que  Ton  peut  attri- 
buer la  misère  publique ,  on  s'en  prend  au  principe  de  la 
pi^ulation  eile-mème,  et  tous  les  effets  de  l'économie  po- 
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litîqae  vont  ilre  dvigés  contre  sob  éfrreloppeineBl.  On  re- 
po«»e  mêiM  la  charité ,  si  eHe  contribue  k  ooMerrer  et  à 
■loitiplier  la  race  Imiiiabe. 

Tel  est  rexemiile  donné  par  F  Angleterre  v  tid  e0t  eeloi  que 
conHneBoe  à  siaÎTre  une  partie  de  la  France  ^  et  que  nousv 
trouTons  encore  chez  les  peuples  où  le  système  anglais  a. 
reçu  son  application.  Partout  on  remarque  qu'à  mesure  que 
Tesprit  de  religion  et  de- charité ,  et  les  bonnes  mosurs^  se 
simt  s^rés  de  l'esprit  d^indostrie,  le  sort  des  dasses  in- 
férieures s'est  aggravé  et  a  exigé  des  mesures  inhumaines. 
L'histoire  des  yariations  de  la  législation  reLatÎTe  aux  pau- 
Tres ,  aux  mendians  et  anx  autres  infortmés  y  atteste' 
Tantique  îniuence  des  vertus  religieuses  sur  les  destinées 
de  la  population  misérable  et  le  déplorable  effet  de  leur 
abandim. 

Peut-être  Fimportance  du  travail^  comme  élément 
de  dviiisatioB,  n'arait-elle  pas  été  suffisamment  com- 
prise aux  époques  où  dominait  la  charité  chrétienne. 
Cette  importance  ^  il  est  Trai,  ne  pouvait  se  révélw  que 
lentement  >  puisqu'elle  est  relative  à.  félendue  des  besoins 
de  la  popriation ,  et  suppose  d*aiileurs  une  société  avan  - 
cée  ^  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'eût  été  plus  tard, 
appréciée  par  la  charité^,  dont  l'application^»  nécessaire- 
ment susceptible  de  perfectionnement  et  de  progrès ,  se 
serait  mise  en  rapport  avec  ces  besoins.  Àujourd!hui,  elle- 
n'est  plus  un  mystère  :  l'impérieuse  nécessité  de  l'alliance* 
des  deux  grandes  lois  sociales  s'est  complètement  et  su- 
hitement-mimifestée  à  la  suiledu  long  divorce  qui  s'était 
opéré  entre  elles.  Pour  guérir  les  maux  qu'il  a  produits , 
il  faut  désormais  ne  plus  séparer  ces  lois ,  et  les  appli- 
quer à  tout  ce  qui  s'entrepreuika  pour  soulager  la  misère 
publique. 

Convaincus  que  c'est  uniquement  dé  ces  principes  ^u'il 
est  indispensable  de  partir  pour  établir  en  France  un  sys- 
tème complet  de  secours  en  faveur  des  indigens ,  nous 
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H  parait  ëmioemmciit  logique  et  raitonnable 
^99  le«  mlniitrei  d'une  rellgieo  fonciée  mur  la 
charité  alcDt  «ac  ^ande  part  dans  TadmiBia- 
mtion  de  cette  charité. 


Les  pcd>iicistes  de  Técde  anglaise  ont  souvent  reproché 
aux  gonyememens  leur  intervention  dans  les  relati<His  des 
citoyens ,  dans  la  direction  de  Tindostrie  et  dans  la  plu* 
part  des  affisiires  qne  Tintérèt  personnel  peut  suffisamment 
administrer.  Ils  ont  même  attaqué,  comme  une  erreur 
d^économie  politique^  sa  coopération  aux  secours  publics  ; 
as  yeulent  que  chaque  indiyidu  fasse  lui-mCme  sa  propre 
destinée  y  ou  que  du  moins  Tesprit  d'association  se  charge, 
dans  la  généralité  des  besoins  sodaux,  de  suppléer  à  Fac- 
tion de  l'administration  publique. 

Nous  Tavouons  \  quelques  succès  que  l'application  de 
ces  principes  ait  pu  produire  en  Angleterre ,  dans  les  spé- 
culations matérielles  d'industrie ,  nous  ne  pouvons  penser 
qu'elle  eût  des  résultats  £aiTorables  en  France  pour  les  ob- 
jets qui  appartiennent  à  Tordre  moral ,  religieux  ou  po- 
litique. L'exemple  de  l'Angleterre  elle-même ,  sous  ce 
rapport ,  nous  détournerait  de  conseiller  un  pareil  sys- 
tème ,  lors  bien  même  que  nos  habitudes  et  nos  mœurs 
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pemeltraienl  de  fadopter.  L'actîoo  du  gouvemenieiit 
«ras  paraH ,  «o  oontraire,  îndttpettsable  pour  donner  à 
rorganisation  dea  secours  pnUîcs  nne  forme  complète  et 
régntiëre ,  on  centre  comman  de  iamières ,  d^eflPorts  et  de 
paissance  dotft  les  rayons  puissent  s'étendre  josqa'aux  ex- 
trémités les  plas  recnlées  du  royaume. 

Ce  B^est  pas  que  nous  prétendions  que  Tétat ,  on  le  gou- 
Temenient  en  son  nom  y  doite  se  charger  directement  de 
poarroir  à  tous  les  besoins  des  pauvres.  Ce  s^ait ,  en 
quelque  sorte  ,  consacrer  le  droit  légal  de  Tindigent  à  Fas- 
aistanœ  nationale,  et  demander  l'étabBssement  d'une  taxe 
ponr  les  pauvres ,  mesure  dont  nous  avons  exposé  les 
graves  ineonvéoiens  ^  ce  serait ,  enfin ,  faire  disparaître  la 
cfcarilé  volontaire ,  et  telle  n'est  pas  assurément  notre 
intention.  Mais  nous  pensons  que  le  gouveniement  doit 
prendre  officiellement  la  haute  et  noble  mission  de  veUler 
i  ranélioration  du  sort  des  triasses  indigentes ,  en  réunis*^ 
sant,  comme  un  faisceau ,  les  efforts  de  la  charité  indivi* 
«faneUe  et  de  la  charité  pufafiqne^  en  les  excitant,  en  les  di* 
rigeant  vers  un  bc^  comnran ,  en  fiaiisant  servir  son  autorité^ 
et  les  moyens  nonrfyreux  dont  il  dispose,  à  seconder  et  fa-- 
voriser  l'esprit  de  charité,  et  enfin  en  faisant  coordonner  la 
législation  avec  le  système  des  secours  publics. 

En  ce  moment ,  la  direction  centrale  des  secours  pu^ 
Mies  forme  seidement  un  bureau  du  ministère  des  travaux 
publics  -,  ^ie  se  borne  à  l'administration  des  hospices,  des 
bureaux  de  charité ,  des  enfans  trouvés ,  des  maisons  d'a- 
liénés, des  monts-de-<piété  et  de  quelques  autres  étabUsse- 
mens  spéciaux. 

Dans  les  départemens ,  cette  partie  d'administration  est 
confiée  à  un  bureau  de  prtfectnre. 

Les  adminii^rations  diaritables  et  les  conseils  supé-- 
rieurs  de  eharité  n'exercent  leurs  attributions  que  dans, 
me  droonaeription  et  ^ns  des  limites  étroites. 
'    Tout  ce  fjm  oonceme  ramélioratîon  du  sort  des  pau vres^ 
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Te^rance  y  à  résoudre  le  grand  proUème  de  Teiitinction 
de  la  misère  >  aatant  dn  moins  qnll  est  permis  aax  insli- 
tutions  hnmaines  d*y  prétendre. 

Nous  n'avons  pas  eherché  à  présenter  ici  un  projet  com- 
plet dans  tous  les  détails.  Si  Fidée  principale  était  admise , 
son  examen  et  sa  rédaction  définitire  pourraient  être  con- 
fiés à  une  commission  d'iMHnmes  d'état  (I). 

(i)  Noai  ne  nous  ditûniDloni  poiat  qo*vn  lystème  qui  tend  h  replacer 
la  direction  principale  de  U  charité  publique  entre  les  maini  dei  ministres 
de  U  religion ,  paraîtra  étrange ,  dani  les  temps  où  noas  sommes.  Est-ce 
Dotre  Cante  on  celle  de  l^ëpoque  albtaetle  ?  Novs  laissons  aat  kommet  de 
bonne  foi  à  décider  cette  question.  Il  nons  parait  éminemmenljrajsonnabla, 
cependant  y  que  l^admtnistration  de  la  charité  soit  dirigée  et  appliquée  prin> 
cipalement  par  les  hommes  dont  Texistence  tout  entière  est  consacrée  k 
Texercice  de  cette  vertu  sublime.  Il  nous  semble  absurde  qu'il  en  soit 
autrement. 

Du  reste,  nous  n^avons  pas  écrit  seulement  pour  la  France  et  pour  le  mo> 
ment  présent.  Dans  les  pays  catholiques ,  ou  même  sincèrement  chrétiens , 
Porganisation  que  nous  proposons  ne  saurait  éprouver  aucun  obstacle,  ni 
aunne  objection  fondée,  du  moins,  qnant  à  son  principe.  La  Franre 
Tadoptera  certainement,  ou  toute  antre  analogne^  lorsqu'elle  sera  régie 
par  un  gouvernement  qui  voudra  fortement  améliorer  le  sort  des  pauvres, 
et  qui  osera  avouer  et  appliquer  franchement  les  principes  dn  chrittia> 
■isme ,  dans  son  langage  comme  dans  ses  actes. 
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Le  véritable  administrateur  de  la  cha* 
jité  f  cVst  le  viftiteur  dn  pauvre. 


Le  choix  des  membres  des  commissions  admiinirtratives 
des  hospices  et  de  charité  est  d'mie  hante  importance  dans 
4e  système  des  secom^  pubKcs. 

Des  «pialités  rares  à  réanir  et  à  rencontrer  sont  y  en 
effet ,  indispensables  dans  les  hommes  anxqoels  mi  état 
«devé  et  nne  fortune  indépendante  permettent  de  ^umsa--' 
xrer  nne  partie  de  leinr  temps  à  des  intérêts  ansâ  sacrés 
qoe  ceux  des  pauvres.  Ils  doivent  èire  recommandaiiles 
non  seolcment  par  leur  conduite  et  par  leur  probité ,  mais 
«icore  par  un  caractère  particulier  de  ifénérosité  et  de 
bienveillance,  et  surtout  par  l'habitude  de  là  chafrité  en 
action.  L'homme  le  plus  régulier  dans  ses  affaires,  mais 
d'une  régularité  tellement  austère  qu'elle  ne  se  dtoent  ja- 
mais par  auimn  sacrifice  pécuniaire  dans  les  momens  qui 
les  seUîciient  le  plus  vivement ,  n'est  pas  celui  qui  compa- 
tira aux  misères  évaitneUes  des  aflUgés.  Sans  doute  il  gé-' 
Fera  les  affaires  de  l'administration  avec  une  droiture  et 

«ne  fermeté  inaltérables  ;  mais  ce  stoïcien  ne  sera  sensible 
m.  a 
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à  aucmi  éTénemeiit  extraordinaire.  Il  suiTra  la  rigie  fans 
jamais  permettre  ancone  exception.  Il  fiiot  anx  malheu- 
reux une  &me  pins  compatissante.  Mais  s'il  fiiut  des 
hommes  animés  d*nn  réritable  esprit  de  charité  y  il  &dI 
aussi  des  hommes  à  la  hauteur  des  lumières ,  disposés  i 
accueillir  les  yues  d'amélioration  qui  leur  sont  suggérées , 
empressés  à  profiter  des  décourertes  nouyelles  de  Tindos- 
trie  économique  ;  et  surtout  convaincus  de  la  nécessité  de 
répandre,  dans  les  classes  ouvrières,  les  bien&its  de  Tins- 
truction ,  le  goût  et  Tamour  du  travail. 

Dans  quelques  villes  considérables  une  seule  commis- 
sion est  ordinairement  investie  de  l'administration  des  étm- 
blissemens  hospitaliers  et  des  autres  secours  à  distribuer  i 
l'extérieur.  Cette  double  attribution  a  ses  avantages  -,  mais 
elle  offre  des  inconvéniens  :  les  membres  de  ces  adminis- 
trations y  suffisamment  occupés  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  des  maisons  de  charité ,  n'ont  point  assez  de 
temps  &  donner  à  la  distribution  individuelle  des  secours 
publics.  Dans  les  lieux  où  il  existe  un  grand  nombre  de 
pauvres ,  ils  s'en  rapportent  en  général  presque  exclusi- 
vement à  la  police  municipale  pour  la  formation  des  listes 
d'iftdigens  et  à  quelques  hommes  charitables  et  officieux 
pour  la  distribution  des  secours  à  domicile ,  qui  cousis* 
tent  presque  toujours  en  argent  ou  en  pain ,  périodique- 
ment rédamés  par  les  pauvres  chez  chaque  distributeur. 

Nulle  investigation ,  nul  discernement  ne  président  eut 
général  &  ces  distributions  qui  ne  procurent  qu'un  soula* 
gement  momentané  et  donnent  quelquefois  lieu  à  des 

abus. 

Pour  suppléer,  sur  ce  point ,  à  l'insuffisance  des  com- 
missions charitables ,  il  a  été  établi  >  dans  (dusieurs  villes 
importantes ,  à  Paris ,  à  LiUe  et  antres ,  des  bureaux  de 
charité  poilr  chaque  paroisse,  composés  du  curé,  président, 
et  de  quelques  personnes  charitables.  Ce  bureau  corres- 
pond avec  la  commism»  administrative ,  et  est  chargé  de 


1a  répATlîiîon ,  de  la  distribulkHi  des  secours  entre  les 
{lanvres  de  la  paroisse.  Cette  organisation ,  si  utile  ^  indis- 
pensable même ,  dans  les  villes  où  se  trouvait  beaucoup 
de  pauvres ,  particulièrement  dans  les  villes  manufactu- 
nèrea ,  devrai!  être  prescrite  dans  toutes  celles  o&  la  po- 
pulation s'élève  au-dessus  de  cinq  mille  habitans  \  mais , 
pour  la  rendre  complètement  eiBcace^  et  en  même  temps 
pour  fjMdliter  les  travaux  des  commissions  administratives, 
il  nous  paraîtrait  nécessaire  de  l'accompagner  de  deux 
ittstitntîoos  propres  à  propager  Tesprit  d'a8sociati<m  et  de 
cbarité,  et  qui  offriraient  d'autres  avantages  sociaux  et  po- 
les  incontestables.  L'une  serait  la  création  deijeunéi 
ou  membres  adjoints  près  des  c<Hnmissions  ad* 
ministratives*,  l'autre,  la  création  de  viêtimn  despauvrei. 
La  première  de  ces  institutions  aurait  pour  objet  de 
former  en  ^lelque  sorte  une  pépinière  d'administrateurs 
«haritables.  Elle  consbterait  i  adjoindre ,  i  chaque  com- 
mission administrative  des  hospices ,  un  certain  nombre 
déjeunes  gens  de  dix-huit  à  trente  ans  y  recommandables 
par  leur  conduite  honnête  y  leurs  vertus  et  leurs  prin- 
cipes. Nommés  par  le  préfet ,  sur  la  présentation  des 
commissions  administratives ,  ils  assisteraient  tour  à  tour 
aux  séances  de  la  commission ,  inspecteraient  y  suivant 
la  mission  qui  leur  en  serait  donnée ,  les  salles  des  hôpi- 
taux et  des  hospices ,  les  écoles  y  les  ateliers  de  travail  el 
la  tenue  de  la  comptabilité  -,  ils  pourraient  être  chargés  de 
vérifier  et  de  contrôler  périodiquement  la  liste  des  indi- 
gens  secourus  à  domicile  y  de  vérifier  les  demandes  d  ad- 
missicm  aux  hospices  ou  aux  secoqrs*,  ils  s'initieraicol 
ainsi  ,  par  des  travaux  utiles  y  et  surtout  par  de  bonne» 
CBuvres ,  à  la  science  de  la  charité  administrative. 

La  seconde  institution  se  composerait  de  toutes  les  per- 
sonnes charitables  des  deux  sexes  y  âgées  de  trente  ans  au 
moins ,  qui  consentiraient  à  se  dévouer  à  la  charité  active 
«t  aux  nobles,  mais  souvent  pénibles  fonctions  de  visiiêur 
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dês  pautreê.  Leur  nombre  serait  indéfiiii  :  elles 
nommées  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  des  adminis- 
trateurs ebaritabies. 

Les  Tisiteurs  des  pauvres  recevraient  de  leur  bnrenv 
de  charité  une  liste  des  indigens  qu'ils  seraient  chargés  de 
visiter,  de  soigner  et  de  surveiller  à  domicile.  Ils  devraienl 
étudier  la  situation  physique  et  morale  de  chacun  d'eux  , 
leurs  besoins,  leurs  vertus^  leurs  défauts;  s'attacher  à 
les  secourir ,  non  seulement  dans  leur  misère  matérielle , 
mais  aussi  dans  leur  indigence  morale  ;  ils  feraient ,  sur 
chaque  famille ,  sur  chaque  individu,  un  rapport  raisonné, 
dans  lequel  ils  indiqueraient  la  nature  et  la  quotité  da 
secours  nécessaire.  Lorsque  le  bureau  aurait  fixé  ce  se^ 
cours ,  les  visiteurs  des  pauvres  seraient  chargés  d'en  faire 
l'application  la  plus  utile  dans  l'intérêt  de  Tindigent.  Ils  en 
surveilleraient  l'emploi  ;  ils  tiendraient  note  des  progrès  de 
rindigent  vers  une  amélioration  physique  et  morale,  comme 
de  sa  persévérance  à  demeurer  dans  la  dégradation  et  les 
vices  dont  on  veut  le  faire  sortir  (t). 

Ou  nous  nous  laissons  aller  à  une  grande  illusion ,  ou 
ces  deux  institutions  opéreraient  l'amélioration  la  plus  beiH 
reuse  dans  la  théorie  et  la  pratique  de  la  charité.  Il  est 
facile  d'entrevoir  d'ailleurs  quel  avantage  on  trouverait  à 
placer  sur  un  pareil  terrain  l'activité  et  les  passions  géné- 
reuses de  la  jeunesse. 

Nous  sommes  d'autant  plus  fondés  &  avoir  foi  dans  l'ex- 
cellence d'une  telle  création ,  que  l'idée  première ,  due  à 
plusieurs  philantropes  distingués ,  et  entre  autres  à  M.  le 
baron  de  Wogbt ,  se  trouve  recommandée  et  appuyée  du 
suffrage  précieux  de  l'auteur  du  Fititeur  du  pauvre  y 
ouvrage  qui ,  au  mérite  littéraire  et  de  la  spécialité ,  réunit 

(i)  Une  institution  analogue  existe  •  Leipsik,  auprès  de  rinsUtut  de» 
pauvres  ;  mais  elle  est  particulièrement  appliquée  au  loalagement  des  per- 
•on nés  malheureuses  qui  si^journent  dans  cette  ville  avec  Tagrëmeot  de 
Taslorité. 
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Uni  d^onction ,  de  douce  sensibilité ,  d'ardente  charité  et 
de  spiritualité  religieuse ,  qn'à  chaque  page  on  croit  lire 
dans  Fâme  de  Técnyain ,  et  que  Ton  s*écrie  inyolontaire^ 
ment  :  Yoilà  la  yéritable  philantropie  chrétienne  ! 

Le  FÏ^Ueur  du  pauvre  ne  saurait  en  effet  être  trop  lu , 
trop  médité.  Nous  avons  regardé  comme  une  heureuse 
în^nration  celle  d'un  grand  nombre  de  bureaux  de  bien- 
fiisaBce  de  la  Belgique ,  qui  ont  &it  imprimer  cet  ouyrage 
dans  un  petit  format  ^  à  très  bon  marché  y  afin  de  le  ré- 
pandre parmi  tous  les- hommes  appelés  à  s'occuper  du 
ministère  de  la  charité.  Cet  exemple  devrait  être  suivi  en 
France  ei  dans  toute  TEurope  chrétienne  :  on  ne  saurait 
offrir  de  meilleur  code  de  la  charité  à  nos  auditeurs  et  à  nos 
vitUeure  charitables  (t). 

Dans  les  villes  où  la  population  ne  s'élève  pas  A  cinq 
miOe  habitans^  et  qui  n'ont  qu'un  canton  ou  une  paroisse, 
la  commission  administrative  des  hospices,  s'il  y  en  existe, 
ou  le  bureau  de  bienfaisance^  pourraient  suffire  à  la  fois 
à  TadministratioD-des  établissemens  et  à  la  distribution  des 

(i}  Dans  cet  éctii}  M.  le  bkron  Dcgërando.a  voulu  surtout  montrer  com- 
bien Q  est  D^cessaire  d^ëtablir  une  entière  harmonie  rntre  la  bienfaisance 
|Nilili(|iie  et  la  chiuritë  privée  :  comment  Toffice  du  visiteur  du  pauvre  esi 
rijutrnment  le  plus  otite  delà  première ,  le  meilleur  moyen  pour  Texer*- 
cioe  de  la  seconde  ;  comment,  à  côié  de  la  cliaritc  imps^rlaile  et  vicieuse 
^i  le  borne  à  donner ,  il  est  une  charité  plus  vraie  ,  une  charité  active , 
Tigilante ,  qui  apporte  pkis  qne  des  dons  ,  qui  apporte  dcs-soins ,  des  con- 
seils ,  des  enconragemens  ;  comment  cette  charité  est  à  la  portée  de  tous 
cen  qni  prennent  quelque  intérêt  au  sort  des  malheureux  ;  comment  cette 
diaritë  active  trouve  en  ellc-mûmc  sa  récompense  en  co.Aribuant  puissam- 
ment à  ramélioration  morale  de  ceux  qui  s'en  rendent  les  ministres. 

H.  Degérando  a  réuni  dans  cet  écrit  toutes  les  considérations  qui  peuvent 
engager  Tadministration  publique  a  invoquer  Tassistance  du  visiteur  difpau- 
vTt,  et  les  simples  particuliers  à  faire ,  de  la  visite  du  pauvre ,  la'condition 
esunttelle  du  bon  emploi  de  leurs  aumônes.  ItVoccupc  en>mème  temps  de 
prêtera  cette  charité  active  toutes  les  directions  qui  peuvent  lui  ^tre  utiles; 
il  la  suit  dans  *^^  fonctions  auprès  de  Tindigenre.  Il  Tadmet  dans  le  sein 
des  dt?ers  établissemens  publies,  appelle  son  concours  pour  ramener  ces 
^taUtisemtns  à  leur  destination  véritable ,  et  la  met  en  rapport  avec  lcs> 
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ieoours.  Les  risiteurs  des  pauvres  loi  senriraieiil  têgtm^ 
oatoreb  ^  mais  y  dans  ces  CMunimes ,  un  4es  ecdétiaB- 
Uques  9  désigné  par  Tévêque  du  diocèse  comme  ammâmiet\ 
devrait  être  placé  à  la  tête  des  visiteurs  des  pauvres  ^  les 
réunir,  les  diriger ,  les  éclairer,  vérifier  et  contrôler  les 
liâtes  des  indigens ,  et  être  consulté  sur  leur  formation^ 
Il  devrait  être  chargé  lui-même  de  distribuer  ks  dons  de 
h  charité.  On  ne  doit  pas  oublier  que  ki  main  de  la  reli- 
gion donnera  toujours  plus  de  prix  aux  secours ,  et  ap- 
pellera bien  davantage  la  confiance  des.  personnes  cha- 
ritables. 

La  création  de  la  nouvelle  yrande-aumonerie  de  Pranee, 
deê  conseils  de  eharùé,  des  auditeurs  et  des  visiieurs  des 
pauvres  nous  semblent  présenter  un  ensemble  fro|^e  à 
satisfaire  à  tous  les  besoins  de  Tadministration  »  et  à  don- 
ner à  remploi  des  secours  publies  une  direction  sage  ei 
édairée.  Nous  ajouterons  à  cet  avantage  celui  d'obtenir  des 
ressources  plus  considérables  *,  car  d'une  part,  les  anraOnes 
viendraient  naturellement  se  verser  dans  les  caisses  d'une 
administration  consacrée  par  la  religion  et  la  charité  ^  elles 
seraient  plus  abondantes  ,  plus  assurées  ^  de  Pautre,  leur 
application  serait  nécessairement  meilleure  et  plus  efficace. 
On  parviendrait  ainsi  à  obtenir  plus  de  moyens  de  faire  le 
bien  et  plus  de  certitude  de  le  bien  faire ,  double  but  que 
Ton  doit  se  proposer.. 

associatioof  Yolontaires  de  bien  public.  C^cst  la  vie  du  visiteur  dto  pMivro 
«fu^il  a  Toalu  tracer,  telle  qu'elle  peut  convenir  cependant  aux  geoi  da 
monde.  Il  a  décrit  ses  études ,  ses  travaux ,  recaeilli  ses  observations  et  le 
fruit  de  soa  expérience.  Il  a  pénétré  dans  tous  les  secrets  de  la  pauvreté,  du 
cœur  du  pauvre)  il  a  également  révélé  tous  les  secrets  de  la  charité.  L'on 
est  devenu  meilleiir ,  Ursqu^on  a  ouvert  ce  livre ,  duquel  on  peut  dire , 
ajuste  titre  j  que  ce  nVst  pas  seulement  un  bon  ouvrage,  mais  ooe  bonne 
action. 


CHAPITRE  ly. 


DBS   ASSOCIATIONS   DE   CHARITÉ. 


Noua  sonuBM  tous  frères  el  m«inbrci  d*an 
nème  corpi,  parce  que  noua  D*aTooa  qu'an 
même  père,  qui  eat  Dieu.  D  aVnauit  qu'eytot  U- 
mAme  origine,  noue  4eTeiu  «Teii  ImaièMfe 
aeoUmeDa,  être  aoîmëa  d*on  même  eipri(,  et 
contribuer  toua  cnaemble  an  bien  commun,  ainai 
que  lea  pierrea  concourent  au  maintien  d'une. 
voûte  par  leur  aaaembla^e  et  leur  union. 


L'OROAMiSATiON  administrative  des  secours  publics  so  ^ 
trouTant  ^mplétée ,  il  s'agirait  d'appeler  Tesprit  d'associa- 
tioo  à  loi  servir  d'auxiliaire.  Les  avantages  du  principe 
d'association  appliqué  à  la  pratique  de  la  charité  ne  sau- 
raient être  méconnns.  Nous  avons  déjà  cherché  à  les  faire- 
apprécier  y  et  il  nous  parait  superflu  de  les  développes 
davantage. 

Les  associations  charitables  peuvent  être  classées  en 
quatre  catégories. 

I<>  Les  associations  religieuses ,  soumises  à  des  vœux , 
à  des  statuts ,  à  des  noviciats ,  qui  se  djévouent  exclusive- 
ment aux  exercices  de  la  charité ,  soit  dans  les  hôpitaux 
et  dans  les  hospices^  soit  dans  l'enseignement  des  classes 
pauvres. 
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9p  Les  associations  fondées  sur  l*esprit  religieux ,  mai» 
sans  vœax  particuliers,  soumises  seulement  à  quelque» 
pratiques  de  piété ,  et  ayant  pour  but  le  soulagement  de 
rindigence  dans  sa  généralité  ^  ou  pour  des  cas  spéciaux. 

30  Les  associations  volontaires  de  bienfaisance  ou  de 
philantropie,  agissant  par  un  esprit  d'humanité  et  de  biea 
public ,  indépendant  des  considérations  religieuses ,  s*ajK 
pliquant  à  des  actes  de  bienfaisance  générale  y  ou  à  des 
besoins  particuliers. 

40  Les  associations  formées  entre  des  personnesde  même 
profession  ou  réunies  par  des  intérêts  communs ,  pour  s'as- 
sister mutuellement ,  en  cas  de  nécessité. 

Chacune  de  ces  classes  d'associations  agit  dans  sa  sphère 
avec  plus  ou  moins  d'efficacité ,  suivant  que  le  principe 
sur  lequel  eUe  est  basée  a  plus  de  force  et  d'empire.  Mais 
quel  que  soit  leur  degré  d'utilité  y  toutes  nous  paraissent 
devoir  être  multipliées  et  favorisées. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  sentir  ici  les  moti6 
qui  placent,  au-dessus  de  toutes  les  institutions  de  ce  genre, 
les  congrégations  religieuses  hospitalières  et  d  enseigne- 
ment gratuit.  Leur  dévouement  sublime ,  leur  désintéres- 
sement, leur  perpétuité  sont  des  caractères  auxquels  on 
ne  peut  méconnaître  une  origine  céleste ,  et  un%  sorte  de 
miracle  perpétuel  de  charité.  Spéciales  et  cependant  appli- 
cables à  toutes  les  bonnes  œuvres  sans  exception ,  rien  dans 
les  institutions  humaines  les  pins  parfaites  ne  saurait  ap- 
procher de  leur  admirable  efficacité.  Il  est  donc  de  la  sa- 
gesse, de  la  reconnaissance  et  du  devoir  des  gouvememens 
catholiques  de  favoriser,  autant  qu'il  est  possible ,  la  pro- 
pagation de  ces  saintes  associations. 

La  France ,  heureuse  du  moins  sous  ce  rapport,  n'a  pas 
à  désirer  que  le  nombre  des  congrégations  religieuses  de 
charité  s'augmente ,  mais  seulement  qu'elles  étendent  leurs 
rameaux  bienfaisans.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que 
la  diversité  des  instituts  serait  môme  plutôt  nuisible  qu  utile. 
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Parmi  les  congrégations  hospitalières,  les  dames  de 
Saint-Yincent-de-Panle ,  de  Saint-Charles ,  de  la  Sagesse 
et  denx  on  trois  antres  instituts  principaux  y  nous  paraî- 
traient soffire  à  tons  les  besoins  des  hôpitaux  et  des  hos- 
pices ;  mais  il  fandrait ,  par  des  secours  et  des  encourage- 
mens  couTenables ,  les  mettre  à  même  d'augmenter  leurs 
noTidats  et  de  fournir  des  sujets  à  toutes  les  paroisses  qui 
en  seraient  dépourvues.  Le  gouTem^nent  devrait  établir 
en  principe  que  chaque  établissement  hospitalier ,  dépen- 
dant de  l'administration  ^  serait  exclusivement  confié  à  des 
sœurs  de  lun  des  instituts  généraux  ci-dessus  désignés. 

Pour  Penseignement  des  pauvres ,  les  frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  peuvent  suffire  à  toutes  les  écoles  gra- 
tuites de  garçons ,  dans  les  villes  au-dessus  de  tt,000  habi- 
tans,  on  dont  les  revenus^  permettent  la  dépense  qu'exige 
un  étabhsement  de  frères  qui  ne  peuvent  être  moins  de 
trois.  Dans  les  autres  communes,  des  instituteurs  religieux 
isolés  9  formés  dans  des  maisons  normales ,  créés  par  les 
soins  des  évêques  dans  chaque  diocèse ,  atteindraient  uti- 
lement le  même  but.  Les  questions  relatives  aux  meilleures 
méthodes  à  employer,  seraient  naturellement  du  ressort 
du  conseil  de  la  grande-aumOnerie.  Il  n'est  point  douteux 
que  Ton  ne  parvînt  à  s'entendre  sur  ce  point,  lorsqu'on 
aurait  pu  en  dégager  l'esprit  de  parti ,  et  appder,  s'il  y 
avait  lieu ,  l'intervention  de  l'autorité  religieuse  suprême 
pour  lever  des  scrupules  respectables  ou  modifier  des  statuts 
obligatoires. 

Quant  aux  écoles  gratuites  de  filles ,  elles  ne  peuvent 
être  mieux  confiées  qu'aux  soins  des  religieuses  dévouées 
à  la  fois  aux  établissemens  hospitaliers  et  de  l'enseigne* 
ment  charitable ,  ou  de  celles  qui  s'occupent  exclusivement 
de  ce  dernier  objet.  Il  existe  à  cet  égard  un  grand  nombre 
d'instituts,  tous recommandables,  parmi  lesquels  nous  dis- 
tinguerons les  dames  de  la  Doctrine  chrétienne  et  de  la 
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F^Tidence.  Aucune  iustîlutioii  ne  saurait  offHr  plus  d'éco- 
nomie, de  garantie  et  d'utilité  \  car  les  religieuses  déyouées 
aux  écoles  chrétiennes,  peuvent  se  placer  isolément,  arec 
le  traitement  le  plus  modique ,  et  s'emploient  en  outre  à 
toutes  les  œuvres  de  la  charité  et  de  la  religion. 

Gomme  la  préférence  à  accorder  aux  institutions  reli- 
gieuses de  charité  hospitalière  ou  d'enseignement  est  in- 
contestable sous  les  rapports  religieux  et  économiques ,  il 
serait  nécessaire  que  l'autorité  publique  décidât  que ,  dans 
un  délai  déterminé ,  tous  les  établissemens  hospitaliers , 
toutes  les  écoles  gratuites  de  garçons  et  de  filles  pauvres 
seraient  exclusivement  confiés  à  ces  institutions  y  et  que  les 
villes  et  les  communes,  soit  au  moyen  de  souscriptions^ 
de  quêtes',  de  dons  volontaires ,  ou  à  défaut  par  les  res- 
sources des  communes ,  des  h(^itaux,  ou  enfin  par  une 
contribution  extraordinaire ,  fussent  obligées  de  pourvoir 
les  hôpitaux ,  les  hospices  et  les  écoles  de  sujets  néces- 
saires ,  en  se  conformant  aux  statuts  des  diverses  congré- 
gations désignées. 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  volonté  du  gouvernement , 
formellement  exprimée  à  cet  égard ,  ne  fût  complètement 
accomplie ,  et  môme  sans  occasioner  des  dépenses  consi- 
dérables aux  communes  et  aux  hospices,  car  parmi  ces 
derniers  il  en  est  peu  qui  fussent  dans  le  cas  de  solliciter 
à  cet  égard  des  secours  pécuniaires  ou  des  avances.  Il  ne 
faudrait  à  tous  que  liberté ,  sécurité  et  encouragement  per- 
manent. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  laïques  ne  seraient 
point  repoussés  par  ces  mesures.  Ils  continueraient  à  tenir 
leurs  écoles  pour  les  enfans  des  personnes  riches  ou  aisées 
qui  leur  accorderaient  leur  confiance.  Les  communes  pour- 
raient les  encourager  et  les  aider,  si  les  ressources  le  per- 
mettaient ^  mais  celles  -  ci  seraient ,  en  premier  ordre , 
affectées  aux  écoles  charitables.  Si  des  enfans  aisés  sui- 
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vaient  les  classes  de  ces  écoles  ^  ils  paieraient  une  rétribu- 
tion perçae  par  le  receveur  municipal ,  et  qui  diminuerait 
d  autant  la  dépense  des  écoles  gratuites. 

Des  associations  religieuses  et  charitables,  libres ,  se 
formeraient  promptement,  sans  doute,  à  la  voix  des 
évêques  et  sur  les  directions  données  par  la  grande- 
aumônerie,  pour  seryir  d'auxiliaires  aux  divers  ministres 
officiels  de  la  charité.  Nous  indiquerons  plus  tard  à  quels 
objets  spéciaux  elles  pourraient  s'appliquer.  Ces  institu- 
tions ne  demanderaient  au  gouvernement  que  protection 
et  liberté.  De  son  côté ,  le  gouvernement  aurait  le  droit 
d'exiger  la  garantie  qu'elles  n'auraient  aucun  but  politique , 
qu'elles  ne  prendraient  aucun  engagement  contraire  aux 
lois.  Il  semble  que  les  statuts  devraient  être  approuvés  par 
les  évêques,  sauf  la  sanction  de  la  grande-aumônerie,  après 
l'ayis  du  conseil  supérieur  de  charité. 

Les  associations  pfailantropiqnes  seraient  approuvées  par 
le  préfet,  sauf  la  sanction  de  la  grande-aumônerie  et  l'avis 
du  conseil  supérieur.  Il  serait  à  désirer  de  les  voir  se  mul- 
tiplier, se  propager,  s'appliquer  à  perfectionner  les  ap- 
plications de  la  charité  chrétienne.  Nous  indiquerons  dans 
quel  cas  elles  pourraient  être  plus  spécialement  utiles. 
Nous  ne  doutons  pas  que,  réunies  dans  un  but  commun, 
le  soulagement  et  l'amélioration  physique  et  morale  des 
classes  indigentes ,  elles  ne  devinssent ,  non  les  rivales , 
mais  les  émules  et  les  sorars  des  associations  religieuses. 
La  religion  et  la  diarité  durétienne  s'efforceraient  sans 
doute  de  les  attirer  à  elles  -,  njais  ce  serait  par  un  attrait 
plein  de  douceur  et  d'affection.  Nous  concevons  même 
l'espérance  que,  de  cet  ensemble  de  vues  et  de  direction, 
pourrait  naître  enfin  l'alliance  si  désirable  de  la  charité  et 
de  la  philantropie ,  l'union  de  la  vertu  religieuse  et  de  la 
science  humaine ,  de  l'aumône  et  du  travail ,  l'accord  des 
deux  grandes  lois  sociales ,  enfin ,  le  complément  de  la 
mission  de  la  charité.  La  distance  qui  sépare  la  véritable 
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philantropie  de  la  vertu  chrétieDne  n'est  pas  en  effet  im- 
possible à  franchir.  L'esprit  de  bienfaisance  est  bien  voisin 
de  la  morale  :  la  morale  conduit  sûrement  à  Tesprit  reli- 
gieux. Or,  le  sentiment  religieux  y  profond  et  éclairé,  doit 
nécessairement  aboutir  au  christianisme. 

Viennent  enfin  les  associations  d*artistes,  d'ouvriers  ou 
de  personnes  exerçant  des  professions  communes  ou  ana- 
logues ,  et  qui  veulent  s'assister  mutuellement  en  cas  de 
nécessité.  Elles  peuvent ,  sans  contredit ,  avoir  de  grands 
avantages  sociaux  et  particuliers.  On  en  trouve  un  grand 
nombre  en  Angleterre,  où  elles  produisent  d'excellens  ré- 
sultats. Jadis  elles  existaient  en  France,  mais  avec  une 
juridiction  et  des  privilèges  qui  sont  aujourd'hui  hors  de 
nos  mœurs  politiques.  On  pourrait  les  autoriser,  on  devrait 
encourager  même  leur  formation  sur  des  bases  nouvelles , 
et  avec  les  garanties  convenables.  C'est  un  objet  que  nous 
examinerons  en  nous  occupant  de  la  révision  des  lois  re- 
latives aux  ouvriers. 

En  demandant  une  préférence  exclusive,  en  faveur  des 
institutions  religieuses  de  charité  hospitalière  ou  d'ensei- 
gnement, pour  les  établissemens  publics  charitables,  nous 
devons  prévoir  les  objections  de  l'esprit  philosophique 
moderne.  Nos  réponses  seront  précises,  et,  nous  l'espé- 
rons ,  satisfaisantes. 

Nous  n'avons  plus  à  craindre  les  déclamations  de  Técole 
voltairienne  sur  je  célibat  des  ordres  religieux ,  et  les  dan- 
gers qui  peuvent  en  résulter  pour  la  population  et  les 
bonnes  mœurs.  Si  l'expérience  a  prouvé  incontestablement 
que  la  population  a  plutôt  besoin  d'entraves  que  d'encou- 
ragement, elle  a  prouvé  non  moins  hautement  combien 
est  pure,  inaltérable  et  au-dessus  de  tout  soupçon,  la  mo- 
ralité des  êtres  qui  se  sont  jusqu'à  ce  jour  dévoués  au  sou- 
lagement des  pauvres  et  des  malheureux.  Le  nom  révéré 
des  sœurs  hospitalières  et  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne défie  la  malveillance  la  plus  audacieuse. 
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Qae  reste-t-il  donc  à  redouter  ou  à  préyoîr  ?  Déainté- 
ressèment  complet,  dévouement  absolu  à  des  fonctions 
pénibles ,  nolle  préoccupation  de  soins  de  famille ,  d'am- 
bition et  d'ayenir,  uniformité  d'enseignement,  perpétuité 
deVinstitution,  économie  rigoureuse,  inaltérabilité  deprin- 
dpes  et  de  morale ,  et  cependant  possibilité  de  progrès  en 
méthodes  et  en  lumières,  tels  sont  les  admirables  avantages 
qn'ofiirent  les  instituts  religieux  charitables. 

Craindrait-on  l'influence  de  maîtres  religieux  sur  leurs 
élèves  et  sur  leurs  parens  ?  Mais  cette  influence  ne  saurait 
être  que  celle  de  la  vertu.  Loin  de  la  redouter,  il  faudrait 
la  bénir.  Quant  aux  sœurs  hospitalières,  il  nous  semble 
qu'on  est  parfaitement  d'accord  pour  reconnaître  l'utilité 
de  leurs  services,  et  pour  n'apercevoir  aucun  inconvénient 
dans  leur  institution.  La  crainte  d'une  influence  politique 
serait  ici  une  préoccupation  dérisoire.  Les  sœurs  de  la 
diarité  et  les  frères  des  écoles  chrétiennes  n'ont  certes  pas 
lambition  de  s'élever  à  d'autres  pensées  qu'à  accomplir 
leurs  modestes  et  touchans  devoirs.  Lear  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde  ;  ils  ont  renoncé  à  celui-ci. 

Si  Ton  objecte  que  les  méthodes  nouvelles  d'enseigne- 
ment sont  plus  promptes,  plus  rapides,  plas  économiques, 
nous  répondrons  d'abord  que  rien  d'invincible  ne  s'oppose 
i  ce  qne  les  instituts  religieux  n'adoptent,  avec  l'agrément 
de  leurs  supérieurs  ou  de  l'autorité  suprême  religieuse , 
les  procédés  que  l'expérience  doit  engager  à  préférer  \  en* 
suite,  que  trois  années  suffisent  pour  compléter  l'ensei- 
gnement primaire  donné  par  les  instituts  religieux ,  et  que 
l'expérience  démontre  combien  il  est  funeste  d'envoyer  aux 
travaux  industriels  les  enfans  qui  n'ont  pas  une  constitution 
suffisamment  développée.  Or,  cette  constitution  n'est  guère 
obtenue  qu'à  l'âge  où  ils  ont  terminé  leur  éducation  dans 
les  écoles  chrétiennes.  Ainsi  cette  prétendue  lenteur  d'en- 
seignement est  un  avantage.  Les  enfans  y  gagnent  de  savoir 
mieux  ce  qu'ils  ont  appris,  et  de  ne  pas  être  exposés  à  user 
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prëmaturémeiit  kurs  forces.  Le  léger  snrGrolt  de  dépense 
qu'ils  peuvent  occasioner  à  leurs  parens  sera  Uentôi  com- 
pensé par  le  travail  et  la  santé.  D'ailleurs ,  rien  n'empê- 
cherait qu'à  côté  des  écoles  chrétiennes  on  plaçât  une 
école  d  apprentissage  et  d'industrie  où  les  enfans  rece- 
vraient les  élémens  d'nne  profession  ou  d'un  métier.  C'est 
une  proposition  qui  sera  développée  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage. 

La  dépense  de  premier  établissement  des  écoles  ne  serait 
jamais  excessive  *,  celle  d'entretien  serait  très  modérée  : 
la  charité  religieuse  y  participerait  généreusement.  La 
question  de  la  dépense  ne  saurait  donc  arrêter. 

Nous  ne  voyons  donc  aucune  objection  grave  et  sé- 
rieuse. Mais  le  parti  prêtre  y  l'envahissement ,  l'esprit  de 
domination  du  clergé  !  Nous  l'avouons  y  nous  n'avons  pas 
le  courage  de  réfuter  de  tels  argumens.  Après  la  révolu- 
tion de  Juillet 9  en  présence  de  la  liberté  de  la  presse,  de 
la  tribune  publique ,  des  mœurs  actuelles ,  redouter  ce 
qu'on  appelle  le  parti  prêtre  et  l'invasion  du  sacerdoce 
dans  les  affaires  publiques  au  sujet  des  pères  de  Saint- 
Yon  et  des  hospitalières,  serait  par  trop  absurde  ou 
pusillanime.  On  ne  saurait  même  comment  le  qualifier 
lorsqu'il  s'agit  du  sort  des  enfans  des  pauvres.  Le  fond  de 
la  pensée  serait-il  d'enlever  à  la  religion  toute  influence 
morale ,  de  lui  ravir  toute  participation  à  la  charité,  ou, 
pour  mieux  dire ,  de  la  bannir  de  la  France  ?  Nous  ne  prê- 
terons pas  de  tels  désirs  à  nos  adversaires^  mais  s'ils 
osaient  les  exprimer,  nous  n'aurions  plus  besoin  de  cher- 
cher &  prouver  la  nécessité  de  notre  système.  Leurs  pa- 
roles seraient  la  plus  éloquente  démonstration  des  dangers 
que  nous  voulons  prévenir  et  de  l'efficacité  des  remèdes 
que  nous  proposons. 


chjlpitre  y. 


us  msTiTirriONS  charitables  publiques  pour  les 


.»• 


INDIGENS   HORS   D  ETAT   DE   TRAVAILLER. 


Tottt  le*  êtres  qui  oe  pearent  obëtr  k  b 
loi  du  trftvail  doivent  être  protégés  par  U 
ehftrité. 


Nous  avons  exposé  déjà  des  argamens  que  Féoole  éco- 
nomîqae  anglaise  a  cm  devoir  faire  valoir  contre  les  ins* 
titntions  de  charité  en  général,  et  particulièrement  contre 
celles  qui  peuvent  mcourager  des  mariages  imprévoyana 
et  enlever  aux  pauvres  la  pensée  et  le  besoin  de  faire  des 
épargnes  pour  les  maladies  et  la  vieillesse.  «  Une  sorte  de 
scepticisme  systématique ,  dit  M.  le  baron  Degérando , 
semble  s'élever  depuis  quelques  années  sur  les  premiers 
principes  qui  jusqu'alors  avaient  présidé  à  la  création  et 
à  la  direction  des  étabKssemens  de  charité.  L'école  formée 
par  les  écrits  de  Malthus  a  particulièrement  élevé  des 
doutes  sur  Tutilité  de  ce  genre  d'établissemens.  Elle  s'est 
trouvée  conduite ,  par  les  conséquences  du  célèbre  prin- 
cipe de  la  population ,  à  indiquer  à  la  pauvreté  d'autres 
causes  et  d'autres  remèdes  que  ceux  qui  semblaient  gêné* 
ndemenl  reconnus.  » 

«  Quoique  la  base  fondamentale  de  ce  système  ait  été 
combattue  avec  avantage  par  d'excellens  esprits,  le  sys- 


5S  ÉCONOMll   POUTIQUB   CBEÉTIUnOE. 

tème  lui-même  continae  à  £dre  effort  pour  s'étendre  et  s'ac- 
créditer. Il  a  des  partisans  fort  dbtingoés  en  Angleterre  ; 
il  a  cherché  à  en  acquérir  en  France.  On  se  demande  si 
la  charité  telle  qu'elle  s'exerçait  jusqu'à  ce  jour,  ne  ya  pas 
contre  ce  but  ;  si  ^  en  s'étudiant  à  soulager  le  malheur ,  elle 
n'accroît  pas  infiniment  le  nombre  de  ceux  qui  le  subissent 
On  entend  quelquefois  reléguer  avec  dédain ,  parmi  les 
rêves  philantropiqnes ,  le  régime  de  secours  qui  avait  paru 
le  plus  sage  et  le  plus  salutaire.  Cette  question  est  d'une 
immense  gravité ,  et  si  ces  doutes  spéculatifs  s'étendaient 
à  la  pratique ,  ils  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  faire 
fermer  tous  les  asiles  ouverts  à  l'indigence.  En  attendant, 
ils  peuvent  glacer  le  lële  et  jeter  l'incertitude  dans  les 
mesures.  » 

On  doit  reconnaître  que  si  la  charité  publique  assurait» 
à  tous  les  ouvriers  indistinctement,  des  asiles  où  les  ma- 
lades et  les  vieillards  indigens  seraient  admis  avec  fiicilité 
et  en  totalité»  Texcitation  à  la  prudence  et  à  l'épargne  serait 
sensiblement  affaiblie  et  détruite  même  chez  les  ouvriers 
les  plus  moraux.  On  a  vu  des  exemples  de  ces  résultats 
dans  quelques  villes  où  ces  institutions  étaient  extrême- 
ment multipliées ,  mais  »  à  la  vérité ,  administrées  avec 
peu  de  discernement.  Là ,  beaucoup  d'ouvriers ,  accou- 
tumés à  regarder  les  hospices  conmie  leur  demeure  future 
et  infaillible  »  répondaient  aux  conseils  de  la  raison  et  de 
la  prévoyance  :  a  Nous  n'avons  pas  besoin  d'épargner  pen- 
dant notre  jeunesse  ^  les  ioiis  bleui  (  ils  désignaient  ainsi 
les  hospices  couverts  en  ardoises  ) ,  les  toits  bleus  nous 
recevront  quand  nous  serons  vieux.  » 

Cette  perspective  produisait  en  outre  un  effet  moral  bien 
plus  funeste  »  car  elle  semblait  dégager  les  enfans  de  l'o- 
bligation de  nourrir  leurs  parens  dans  leurs  vieux  jour» , 
et  détruisait  ainsi  un  des  devoirs  les  plus  sacrés  imposés  à 
l'honmie  par  la  religion  et  par  la  nature. 

Mais  pour  que  de  semblables  résultats  fussent  réelle-» 
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metki  à  cnîndre ,  il  faut  sapposer  nécessairement  et  préa- 
lablement Teustence  simoltanée  de  deux  circonstances 
habituelles.  D'one  part  y  qae  les  hospices  fassent  en  état 
de  receToir  tons  les  malades  et  les  vieillards  indigens  *,  de 
Faotre ,  qae  les  ouyriers  eussent  un  salaire  suffisant  pour 
pooToir  en  consacrer  une  partie  à  l'épargne  journalière. 
Or,  ces  circonstances  n'existent  plus  aujourd'hui. 

Dans  les  villes  les  mieux  pourvues  d'établissemens  cha- 
rilaUes ,  il  est  impossible  d'y  recevoir  tous  les  malades  et 
les  vieillards  pauvres  de  la  classe  ouvrière.  Oo  est  obligé 
d^en  refiiser  et  d'en  ajourner  le  plus  grand  nombre.  Plu- 
sieurs n  y  sont  admis  qu'après  de  longs  délais  et  pour  ainsi 
dire  à  la  fin  de  leur  carrière. 

D'an  autre  côté  y  il  n'est  que  trop  certain  que  l'insuffi- 
sance des  salaires  est  la  cause  la  plus  générale  de  la  misère 
des  ouvriers  9  et  oppose  un  obstacle  insurmontable  à  Fé- 
paif^e  accumulée.  La  cupidité ,  Fégcïsme,  le  système  an- 
glais d'industrie ,  le  dé&ut  de  charité ,  enfin ,  sont  de  vé- 
ritables causes  de  la  misère  générale ,  bien  plus  funestes 
encore  que  l'imprévoyance  des  ouvriers. 

Dans  cette  ntuationy  il  est  incontestable  que  les  indigens 
seraient  exposés  à  périr  de  misère ,  s'ils  n'étaient  pas  se- 
courus pendant  leur  maladie  \  car ,  pour  des  ouvriers ,  une 
maladie  est  un  double  malheur ,  puisqu'en  affiiiblissant 
leurs  forces  et  détruisant  quelquefois  pour  toujours  leur 
santé  y  elle  les  prive  momentanément  de  leur  travail  per- 
sonnel y  et  en  outre ,  de  celui  de  leurs  femmes  ou  de  celui 
de  leurs  enfans  appelés  à  le  soigner. 

Les  mêmes  considérations^»  peuvent  s'appliquer  aux 
femmes  en  couche ,  qui  se  trouvent  dans  un  véritable  «état 
de  maladie  y  aggravé  par  l'obligation  de  nourrir  et  de  soi- 
gner leurs  enfans.  L'école  anglaise  s'oppose  toutefois  à  ce 
que  les  secours  publics  s'étendent  à  cette  situation  particu- 
Kèrcy  parce  qu'ils  ont  l'inconvénient,  k  ses  yeux ,  d'exciter 
aux  mariages  imprévoyans ,  d'arrêter  l'effet  de  la  eon- 
m.  3 
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iramie  morale  y  et 'par  conséquent  de  favoriser  abusÎTe- 
maoït  le  principe  de  la  population. 

Mais  dans  cette  question ,  la  charité  semble  devoir  rem- 
porter dans  la  balance.  Or ,  la  charité  ne  peut  jamais  sa* 
crifier  à  des  éventualités  éloignées  le  soulagement  d^iuie 
nécessité  immédiate  et  urgente ,  telle  que  la  conservation 
d'une  mère  et  de  son  nouveau-né.  Un  excès  de  population 
est  sans  doute  un  grand  malheur  pour  la  société  \  mais  le 
refus  de  secours  dans  une  circonstance  semblable  y  serait 
une  grave  infraction  aux  lois  de  la  religion  et  de  la  charité 
chrétienne  \  entre  ces  deux  extrêmes  y  il  n'est  par  permis 
d'hésiter.  La  loi  d'humanitéest  au-dessus  de  la  loi  économi- 
que. Nous  pensons  donc  que  Ton  ne  peut  refuser  à  anc 
femme  en  couche  indigente,  pas  plus  qu'à  un  ouvrier  pauvre 
et  malade ,  des  secours  publics  pendant  son  état  dlmpuis- 
sance  au  travail. 

Si  le  principe  de  Tobligation  d'assister  un  ouvrier  à  la 
fois  pauvre  et  malade  est  reconnu  y  l'utilité  et  la  nécessité 
des  hôpitaux  des  malades  se  trouve  également  démontrée. 
Il  est  des  maladies  légères  qui  peuvent  facilement  se  trai- 
ter à  domicile  :  les  dispensaires  et  les  visites  des  médecins 
des  pauvres  suffisent  pour  remplir  cet  objet  \  mais  les  ma- 
ladies graves  et  longues  y  celles  qui  exigent  des  soins  mut 
tipliés  et  constans,  ne  peuvent  être  soignées  convenablement 
que  dans  les  hôpitaux.  L'économie  que  produisent  la  pré- 
paration en  grand  des  remèdes  et  des  alimens  y  l'emploi 
commun  à  un  grand  nombre  de  malades ,  des  mêmes  soins 
de  surveillance,  de  chauffage  et  de  propreté  y  etc. ,  est 
d'ailleurs  une  considération  qui  ne  saurait  être  négligée , 
sans  parler  de  l'avantage  qui  résulte  pour  la  famille  de 
l'ouvrier  malade  de  ne  pas  interrompre  son  industrie  jour- 
nalière. 

Il  faut  donc  nécessairement,  dans  les  populations  con- 
sidérables ,  des  hôpitaux  de  malades. 

Pour  obvier  à  tous  les  inconvéniens  que  redouterait  à 
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€et  égard  réeonoinie  politique ,  oa  pourrait  décider  qu*au«  ' 
cim  ouvrier  pauvre  et  malade ,  et  qu'aucune  femme  en 
couche,  ne  seraient  admis  dans  un  hôpital  qu'autant  qu'ils 
ne  pourraient  être  traités  avantageusement  a  domicile,  et 
que  rouvrier  se  serait  d'avance  soumis  à  placer  dans  une 
caisse  de  prévoyance  la  portion  de  salaire^tt^r^^^  naeepiiUê 
iêtre  éeonamisSe.  L'hôpital  pourrait ,  s'il  y  avait  lieu  ,  se 
fiûre  rembourser  tout  ou  partie  de  la  dépense  sur  les  fonds 
placés  dans  la  caisse  d'épargnes  ^  il  faudrait,  de  plus,  établir 
en  principe  qu*aucun  indigent ,  homme  ou  femme ,  ne  se- 
rait admis  dans  un  établissement  public,  s'il  était  convaincu 
d'avoir  formé  une  union  illégitime. 

La  question  de  l'utilité  des  hospices  pour  les  infirmes 
estropiés  ou  impotens ,  est  moins  susceptible  de  contro- 
verse ;  il  n'est  pas  à  craindre  que  le  désir  d'être  entretenu 
dans  une  maison  de  charité  pousse  un  indigent  à  se  priver 
d'aucune  des  facultés  qu'il  a  reçues  de  la  nature.  De  tels 
accidens  sont  des  malheurs  imprévus  pour  le  soulagement 
desquels  la  charité  a  été  surtout  créée  par  l'auteur  de  l'u- 
nivers. Les  infortunés  qui  en  sont  frappés  peuvent,  il  est 
vrai ,  être  soignés  dans  leurs  familles  toutes  les  fois  que 
cela  est  possible  -,  il  est  moral  et  juste  de  l'exiger,  sauf  à 
indemniser,  par  des  secours  à  domidle  suffisans,  la  famille 
qui  est  affligée  d'une  telle  charge  ^  mais  combien  d'impo- 
iens  et  d'infirmes  sont  privés  de  parens,  ou  dont  les  pa- 
rens  ne  peuvent  leur  donner  des  soins  que  réclame  leur 
état  !  Il  fiiut  donc  aussi,  pour  cette  classe  de  malheureux, 
des  asiles  spéciaux. 

La  morale  exige  que  les  enfans  soignent  leurs  parens 
dans  leur  vieillesse  :  la  charité  publique  ne  saurait ,  à  cet 
égard 9  avoir  un  principe  différent  Toutefois,  on  voit 
beaucoup  de  vieillards  indigens  dénués  de  famille  et  de 
soutiens,  quelquefois  même  sans  asile,  et  qu'on  ne  peut 
placer  dans  des  familles  étrangères.  Ceux-U  doivent 
nécessairement  encore  être  accueillis  dans  des  hospices. 
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Pour  concilier  sur  ce  point  la  charité  avec  TécoDomie ,  on 
pourrait  décider,  !<>  qu'aucun  yieillard  indigent  ayant  des 
enfans  ou  petits-enfons  ne  serait  admis  dans  aucune  mai- 
son de  charité  -,  H*  que  y  si  Tindigence  notoire  des  enfans  ne 
leur  permettait  pas  de  supporter  la  charge  de  Fentretien 
du  vieillard ,  il  ieur  serait  accordé  des  secours  conve- 
nables ;  5»  que  les  vieillards  sans  soutiens  naturels  y  et  qui 
auraient  placé  des  épargnes  dans  la  caisse  de  prévoyance 
{en  ea$  dé  nfffUaneê  habituelle  de  ealaireyj  pourraient 
ieuli  être  placés  dans  les  hospices  publics.  Les  ministres 
de  la  charité  seraient,  da&s^ette  circonstance,  comme  dans 
toutes  les  autres ,  juges  des  eiceptioos  particulières  à  faire 
aux  règles  générales. 

Quant  aux  enfans ,  ils  ne  sont  admis  dans  les  maisons 
de  charité  que  comme  orphelins  ou  enfans  trouvés.  Nous 
parlerons  ailleurs  de  ces  derniers. 

Relativement  aux  soins  à  donner  aux  orphelins ,  l'éco- 
nomie politique  ne  peut  être  en  opposition  avec  la  charité 
chrétienne.  Aucune  classe  dlnfbrtunés  n'est  en  effet  plus 
digne  de  pitié,  et  les  «ecour«  qu'on  leur  accorde  sont 
exempts  de  toute  conséquence  ftcheuse.  La  religion ,  la 
justice ,  l'humanité  réclament  pour  eux  une  tutelle  et  un 
asile  où  ils  puissent  recevoir  la  nourriture  physique  et 
l'éducation  morale.  Les  hospices,  pendant  l'enfance  de  ces 
malheureux ,  semblent  réunir  à  leur  égard  tous  les  avan- 
tages charitables  et  économiques.  Nous  examinerons  dans 
un  chapitre  spécial  le  régime  préférable  à  adopter. 

Les  aveugles ,  les  sourds-muets  et  les  aliénés  indigeus 
forment  uoe  classe  de  malheureux  dont  l'existence  infor- 
tunée ne  justifie  que  trop  hi^i  les  institutions  spéciales 
dont  elle  est  l'objet.  L'analyse  économique  n'a  produit,  h 
leur  égard ,  aucune  objection  précise.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons donc  pas  sur  la  nécessité  des  institutions  consacrées 
à  ces  tristes  victimes  de  la  rigueur  du  sort. 

En  nous  résumant  sur  ces  différentes  questions ,  nous 
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pensons  qu'on  doit  considérer  comme  établissemens  in- 
dispensables à  des  populations  manufacturières  et  agglo- 
mérées, tous  ceux  qui  ont  pour  objet  le  soulagement  des 
pauvre*  habUuettetnent  ou  momentanément  hors  d'état 
de  travailler,  et  £être  entretenue  et  soignée  par  leurs Jà- 
nulles,  sauf  à  exiger  Tobligation  de  l'épargne  pour* ceux 
qui  reçoivent  un  salaire  suffisant  pendant  leur  aptitude  au 
trarail. 

Gel  orAre  de  secours  nous  semble  en  même  temps  indi- 
quer la  limite  où  doit  s'arrêter  l'intervention  directe  de  la 
diarité  légale  et  administrative  -,  il  embrasse  les  hôpitaux 
de  malades,  les  hospices  de  yieillards,  d'infirmes,  d'en- 
&ns  orphelins  ou  abandonnés,  d'aveugles,  de  sourds- 
muets  ,  d'aliénés.  Cette  classe  de  pauvres  forme ,  à  pro- 
prement parler,  la  portion  souffrante  de  l'indigence ,  celle 
qui  a  réellement  droit  à  r assistance  nationale,  La  charité 
publique  ne  peut  s'égarer  en  cherchant  à  la  soulager. 
Ainsi ,  le  devoir  de  venir  au  secours  de  ceux  que  la  Pro- 
vidence a  privés  des  moyens  d'exister  par  le  travail ,  se 
concilie  avec  la  prudence  -,  il  ne  s'agit  que  de  le  complé- 
ter par  quelques  améliorations  d'ordre  et  d'économie. 
Quant  aux  antres  genres  d'infortune,  c'est  à  la  charité 
privée  à  y  pourvoir  elle*même  -,  le  gouvernement  n'a  plus 
i  intervenir  que  par  l'influence  des  lois  et  de  quelques 
institutions  sur  l'enseignement  des  classes  pauvres,  la  men^ 
didlé ,  l'hygiène  publique ,  l'organisation  des  secours  pu^ 
blics,  industrie  et  l'agriculture. 


GHAPITBE  YI« 


DKS   1N8TITUT10NH   RELATIVES  AUX   INDIGBNS  MALADES. 


Grâce  a  cet  toint  pieux,  uns  terreur ,  sans  remord , 
L*aQ»iiie  en  tei  bru  plut  doucemeot  s^achèvt  ; 
L'heureux  coovaleccent  sur  son  lit  te  relève , 
£t  revient ,  échappé  aux  horreurs  du  trépas  ! 
D'un  pied  tremblant  encor  former  te§  premiers  pus. 

(Delille.) 


Les  hôpitaux  des  malades ,  avons-nous  dit,  sont  indi8«- 
pensables  au  sein  des  populations  ouvrières  agglomérées  ; 
il  est  nécessaire  qu'ils  soient  constamment  en  rapport  avec 
le  taux  moyen  et  habituel  du  nombre  des  pauvres  malades, 
et  susceptibles  même  de  s'accroître  pour  des  cas  d'épi- 
démies et  d'accidens  imprévus.  Mais,  à  côté  des  établisse- 
mens  destinés  à  recueillir  les  malades  qui  seraient  dière- 
ment  et  difficilement  traités  dans  leur  domicile»  doivent 
être  placés  les  moyens  de  prévenir  les  maladies  dès  leur 
origine  y  ou  d'empêcher  qu'elles  ne  deviennent  longues  et 
sérieuses.  Les  dispensaires  y  dont  jouissent  plusieurs  gran- 
des villes,  ont  cet  avantage,  et  celui  d'aider  par  conséquent 
les  ouvriers  à  ne  s'abstenir  que  rarement  de  la  grande  loi 
du  travail. 

A  Paris ,  ils  ont  pour  résultats  que  la  mortalité  des  pau- 
vres ouvriers  traités  chez  eux  n'est  que  de  un  sur  trente 
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fntrisy  tandis  qae,  dans  les  hôpitaux,  elle  est  de  un  5ar  huit, 
et  cependant  les  hôpitaux  de  la  capitale  sont  aujourd'hui 
les  mieux  tenus  de  l'Europe  (t). 

La  dépense,  pour  les  dispensaires,  s'élèye  à  30fr.  par 
an  pour  un  malade*  Le  taux  de  la  journée ,  dans  les  hôpi- 
taux est  de  t  fr .  SO  c.  La  proportion  est  de  un  à  vingt-deux. 

L'établissement  des  dispensaires  devrait  donc  marcher 
pirtout  d*accord  avec  celui  des  hôpitaux  de  malades.  A 
défaut  de  dispensaires,  l'administration  des  hôpitaux 
pourrait  établir  une  organisation  de  secours  à  adminis- 
trer à  domicile  aux  malades.  Des  lits  portatifi ,  des  cou- 
vertures ,  etc. ,  pourraient  être  prêtés  à  ces  derniers  *,  on 
leur  enverrait  les  médicamens  nécessaires ,  et ,  s'il  le  fal- 
lait, des  gardes  de  charité.  Alors,  avant  qu'aucun  pauvre 
malade  ne  fÙt  transporté  à  l'hôpital ,  le  visiteur  et  le  mé- 
decin des  pauvres  s'assureraiait  s'il  peut  être  convenable- 
ment soigné  à  domicile  au  moyen  des  secours  du  dispen- 
saire. Par4à ,  on  habituerait  les  familles  à  ces  soins  qui 
fbrtlGent  l'affection  mutuelle  et  excitent  &  l'ordre  et  à  la 
prévoyance.  Pour  mieux  en  démontrer  les  effets,  nul  ou- 
vrier ne  serait  admis  dans  un  hôpital  ni  au  secours  «du 
diq;>ensaire,  s'il  ne  s'était  soumis,  selon  ses  facultés,  aux 
institutions  de  prévoyance  et  d'épargnes  établies  duis  la 
ville  de  sa  résidenee^ 

Le  cboix  des  médecins  et  des  chirurgiens  attachés  aux 
étabUssemens  de  charité  est  d'une  haute  importance.  Leur 
mission  est  grave  et  élevée.  Nous  devons  reconnaître  qu'en 
général  ils  savent  s'en  rendre  dignes  :  la  plupart  de  ceux 
ifoe  nous  avons  connus  sont  au-dessus  de  tous  les  éloges. 
Les  soBurs  hospitalières  ont  droit  à  un  hommage,  non  seu- 
lement de  confiance,  mais  d'admiration.  Chaque  établis- 


(i)  A  Parit,  [e$  hôpitaux  et  le»  hoftpicct  renferment  17,000  lits  dont 
4,673  poar  les  malades. 

La  dépense  deê  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  s^est  élevée ,  en  i8a6 ,  a 
9,649,591  fr.  Les  revenus,  a  la  m^me  époque ,  étaient  de  10,819,684  fr. 
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sèment  doit  en  être  pourvu  -,  c'est  une  obligation  &  iinpc»- 
ser  h  toutes  les  administratiiHis  qui  ne  Tauraient  point 
encore  devancée. 

Un  économe  et  des  agens  comptables  sont  nécessaires 
pouF  la  tenue  et  la  régularité  de  la  comptabilité  et  pour 
divers  services  intérieurs  :  quant  à  ceux-ci ,  «  qu'ils  soient 
d'honnêtes  gens  par-dessus  tout  y  dit  le  vénérable  Coste  : 
en  matière  de  comptabilité  y  tout  en  deçà  du  moindre  soup- 
çon,  comme  en  matière  de  soins ,  tout  en  deçà  de  la 
moindre  négligence.  » 

Si  des  hôpitaux  de  malades  sont  indispensables  dans  les 
cités  où  abondent  les  ouvriers  et  les  pauvres  dénués  de 
moyens  de  se  foire  traiter  à  domicile ,  leur  nécessité  se  foit 
moins  sentir  dans  les  villes  d'un  ordre  inférieur,  et  surtout 
dans  les  campagnes. 

Partout  où  le  nombre  habituel  des  malades  n'est  point 
assez  considérable  pour  foire  profiter  de  l'économie  et  des 
avantages  résultant  de  la  communauté  de  soins ,  les  édi- 
fices et  le  personnel  absorbent  la  majeure  partie  du  capital 
et  des  revenus  d'un  hôpital  de  malades.  Dans  ce  cas ,  un 
établissement  de  ce  genre  ne  profite  qu'imparfoitement  à 
la  classe  indigente.  II  fondrait  donc  s'abstenir  d'en  élever 
là  où  il  n'en  existe  pas  encore  ,  et  peut-être  même  ne  fou- 
drait-il  pas  hésiter  à  supprimer  ceux  de  cette  nature  qui 
existent  y  et  appliquer  le  prix  de  l'aliénation  à  l'acquisition 
de  rentes  qui  permettraient  d'entretenir  un  dispensaire 
desservi  par  des  hospitalières ,  et  de  multiplier  les  secours 
à  domicile  aux  malades. 

Dans  les  campagnes  y  une  pharmacie  y  une  hospitalière  y 
un  médecin,  une  accoucheuse  des  femmes  pauvres  peuvent 
compléter  le  système  de  secours  des  malades  toujours  enton* 
rés  d'ailleurs  de  la  sollicitude  de  leurs  voisins,  des  personnes 
charitables  et  surtout  du  prêtre ,  premier  ministre  de  la 
charité. 

Des  écoles  secondaires  de  médecine  établies  dans  chaque 
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dief-liende  nos  départemens  poptdeox,  et  des  conseils  de 
salubrité  créés  dans  Ions  les  chefinlienx  d'arrondissement 
contribueraient  paissamment  à  répandre  Finstmction  et  les 
lomières  et  &  améliorer  l'hygiène  des  pauyres. 

Sons  le  rapport  important  de  la  salubrité  et  de  Técono- 
mie  9  il  serait  avantageux  que  les  hospices  de  maladea  fes- 
sent ,  autant  que  possible ,  toujours  placés  hors  de  l'en- 
cemte  des  villes.  C'est  nne  observation  qui  ne  doit  point 
être  perdue  de  vue  dans  le  choix  de  remplacement  des 
noureaux  hôpitaux  à  construire.  Quant  aux  données  du 
problème  de  ces  constructions  nouvelles ,  on  ne|peut  qu'en- 
gager les  administrateurs  et  les  architectes  à  se  bien  pé- 
nétrer des  vues  judicieuses  développées  dans  l'excellent 
article  sur  les  hôpitaux ,  rédigé  par  M.  le  docteur  Coste  y 
au  Dictionnaire  des  Sciences  médicales. 

On  a  calculé  que ,  dans  la  ville  de  Paris ,  le  rapport  des 
malades  habituellement  admis  aux  hôpitaux  y  à  la  popu- 
lation générale  y  est  d'environ  1  à  106.  H  en  résulterait 
qu'une  ville  de  ttO^OOO  habitms  devrait  avoir  un  hôpital 
de  400  à  800  lits  de  malades  :  c'est  aussi  la  proportion  qne 
nous  avons  généralement  observée  en  France. 

En  appliquant  ce  rapport  à  la  population  générale  du 
royaume ,  on  aurait  habituellement ,  en  France ,  202,4528 
3S|  106  indigens  malades ,  susceptibles  d'être  reçus  dans 
les  hôpitaux. 

Hais  il  est  à  remarquer  que  le  nombre  des  malades  et 
des  indigens  est  toujours  moins  élevé  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes.  D'ailleurs ,  il  n'existe  guère  d'hôpitaux 
dans  les  villes  au-dessous  de  5,000  habitans.  Or,  la  po- 
pulation totale  des  villes  an-dessus  de  S,000  habitans  ne 
s'élève  guère,  en  France,  qu'à  S,041,S08  habitans.  Ainsi, 
le  nombre  des  malades  indigens  à  secourir  dans  les  hôpi- 
taux ne  serait  guère  que  de  47,880  48|106.  En  ce  mo- 
ment, les  hôpitaux  de  malades  sont  obligés  de  refuser  plus 
ou  moins  d'indigens.  On  peut  en  porter  le  nombre  à  1|10. 
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C*es4  eaviron  4,700  lits  qui  numqneat  encore  y  ei  qui 
donneraient  lien  à  une  dépense  de  l^TlS^ttOO  fr.  par  an. 
On  pent  parvenir  à  les  compléter,  en  encourageant  les 
fondations  par  des  privilèges  et  des  garanties  suffisantes 
de  perpétuité  dans  les  familles  des  fondateurs.  Des  asso- 
ciations spéciaks  de  charité  pourraient  se  former  dans  ce 
but  si  important.  Enfin ,  les  économies  des  h6pitaux  de- 
vraient être  consacrées  à  cette  destination.  Quant  &  la  po- 
pulation rurale,  on  des  communes  au-dessous  de  5,000  ha- 
bitans ,  elle  n'a  guère,  pour  le  soulagement  des  malades 
indigens ,  que  la  ressource  des  secours  à  domicile.  Il  est 
vrai  que  la  proportion  du  nombre  de  ces  malades  est 
beaucoup  moins  considérable.  Cette  population  s*élève 
k  M,9iS8,080  habitans.  Le  rapport  des  malades  pauvres 
n  est  guère  que  de  i  sur  000  habitans ,  et  de  i  sur  47 
indigens,  ce  qui  donnerait  SV3,097.  En  supposant  la 
durée  du  traitement  à  S6  jours  et  le  prix  de  journée  i 
1  fr. ,  on  aurait  une  dépense  totale  d'environ  IS,  140,090  fr. 
(  La  dépense  de  S5,0B7  malades  se  trouvant  renouvelée 
dix  fois  dans  Tannée.  ) 


CHAPITRE  TU. 


DBS   nom  AUX   DK   FftMMES  EN   COUCHE. 


Du  sage  agricoltcar  voyez  les  doax  emplois  : 
De  Tonne  adolescent  il  soigne  la  jeoncssc , 
Da  chêne  décrépit ,  rajennit  la  vieillesse. 

(Dbltlle.) 


Les  secoars  donnés  aax  femmes  indigentes  en  conche 
soot  d'one  telle  importance  anx  yeux  de  Thamanité  et  de 
la  société  »  que  l'on  ne  saurait  s^arrêter  à  la  considération 
de  rinconyénient  qu'ils  peu?ent  produire  en  favorisant 
rimprévojance  des  classes  ouvrières  et  le  principe  de  la 
population*  Indépendamment  de  l'obligation  de  charité, 
obligation  déjà  si  impérieuse ,  il  est  certain  que  l'abandon 
dans  lequel  la  société  laisserait  une  pauvre  femme  en 
couche  >  l'exposerait  à  voir  tomber  complètement  à  sa 
charge  des  êtres  estropiés ,  faibles  et  hors  d'état  de  pou- 
voir payer  leur  tribut  de  travail  à  la  communauté.  La 
seule  précaution  d'économie  et  de  morale  à  prendre  par 
la  charité  publique ,  est  de  donner  les  secours  à  domicile  » 
toutes  les  fois  que  cela  est  praticable ,  et  de  n'admettre  y 
surtout ,  dans  les  hospices  de  maternité ,  que  des  femmes 
légitimes.  Cette  dernière  règle  devrait  être  observée  dans 
tons  les  établissemens  publics.  Elle  l'est  en  Angleterre , 
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sinon  rigoureusement,    du   moins  nominalement^  dans 
toutes  les  institutions  fondées  par  la  bienfaisance. 

Du  reste  y  il  est  du  deyoir  de  l'autorité  publique  de 
veiller  à  ce  qu'il  se  forme  un  nombre  suffisant  d'accou- 
cheuses ou  de  sagés-femines  habiles ,  éclairées  et  morales  y 
pour  subvenir  aux  besoins  de  toutes  les  localités  de  la 
France.  Beaucoup  de  départemens  du  royaume  (et  dans 
ce  nombre  on  peut  citer  le  département  du  Nord,  Tnn  des 
plus  importans  et  des  plus  peuplés)  n'ont  point  encore  de 
cours  public  d'accouchement.  Pour  compléter  le  système 
des  secours  publics  et  de  l'hygiène  publique ,  il  convien- 
drait d'ordonner  la  création  de  semblables  institutions  dans 
chaque  chef-lieu  de  département ,  et  de  prendre  des  me- 
sures efficaces  pour  que,  dans  un  court  délai,  chaque  com- 
mune de  mille  babîtans  fdt  pourvue  d'une  accoucheuse , 
reçue  conformément  aux  règles  établies ,  et  à  laquelle  il 
serait  accordé  un  traitement  convenable  pour  les  soins  à 
donner  aux  femmes  en  couche  indigentes.  De  nombreuses 
sociétés  de  charité  maternelles  ont  été  fondées  pour  multi- 
plier les  secours  qu'exige  cette  classe  de  malheureux.  H 
n'est  pas  douteux  qu'on  ne  parvint  à  les  étendre  de  ma- 
nière à  soulager  tous  les  besoins. 

On  calcule  qu'il  existe,  en  France,  habituellement, 
18,365  indigentes  en  couche  (1  sur  1,687  babîtans,  1 
surSOindigens).  Le  secours  convenable  à  leur  accorder 
est  de  60fr.  La  dépense  totale  s'élèverait  à  1,101,900  fr 


GHiLPiTRE  yni. 


DES    HOSPICES   d'infirmes   ET   DE   VIEILLARDS. 


Non  moins  dignes  de  pleurs  quand  le  sort  les  offense , 
La  débile  vieillesse  et  la  fragile  enfance. 
Un  enfant ,  an  vieillard  !  qui  peut  les  voir  souffrir? 
L'on  ne  fait  que  de  naître ,  et  Pauire  va  mourir. 

(DtLtLtE.  ) 


Nos  observations  sur  Vayantagc  de  traiter  les  indigens 
malades  à  domicile  et  au  moyen  des  dispensaires,  préfé- 
rabiement  à  leur  admission  dans  les  hôpitaux ,  s'appliquent 
avec  plus  de  force  aux  soins  à  donner  aux  vieillards  et  aux 
infirmes.  Il  faut  sans  doute  que  les  malheureux  y  que  les 
infinnités  ou  la  caducité  de  lâge  réduisent  à  Timpossibilité 
de  travailler^  et  qui  n'ont  point  de  famille  pour  les  soigner, 
soient  admis  dans  un  asile  charitable  *,  mais  il  nous  semble 
juste  et  moral  de  laisser  aux  enfans  et  aux  parens  proches 
le  soin  de  pourvoir  à  l'existence  de  ceux  envers  lesquels 
la  nature,  la  religion  et  les  lois  leur  commandent  de 
Texercer.  La  charité  publique  pourrait  leur  accorder ,  en 
cas  d'indigence  conistatée ,  un  secours  à  domicile. 

Il  serait  convenable  également  d'ordonner,  pour  1  a- 
venir,  qu  aucun  ouvrier  ne  pût  être  admis  dans  un  hospice, 
pour  cause  d'extrême  vieillesse,  qu'autant  qu'il  aurait 
constamment  place  des  épargnes ,  compatibles  avec  son 
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salaire  y  dans  les  caisses  de  prévoyance  établies  dans  la 
ville  de  sa  résidence. 

Noos  avons  déjà  fait  observer  combien  la  perspective 
assurée  aux  ouvriers  »  à  la  fin  de  leur  carrière ,  d'être  reçus 
sans  condition  dans  un  hospice,  tend  nécessairement  à 
leur  enlever  toute  idée  d'économie  et  de  prévoyance  pour 
leurs  vieux  jours.  En  même  temps ,  elle  affaiblit  dans  leur 
cœur  et  dans  celui  de  leurs  enfans  les  sentimens  d'affec- 
tion ,  de  respect  et  de  devoirs  mutuels  qui  se  rattachent 
aux  noms  de  père  et  de  fils.  Elle  détruit  les  liens  moraux 
les  plus  sacrés  et  les  plus  nécessaires  à  Tordre  social.  On 
voit  trop  souvent  des  enfans  dénaturés  refuser  de  rendre  à 
un  père  âgé  ou  infirme  les  soins  que  commandent  la  voix 
du  sang  y  la  reconnaissance  et  les  préceptes  de  la  religion. 
Les  lois  punissent  cet  attentat.  Il  faut  que  les  mœurs  pu- 
bliques le  repoussent  non  moins  fortement  ]  et  pour  cela , 
il  est  important  que  la  charité  publique  n'agisse  pas  dans 
un  but  contraire. 

Sous  le  rapport  économique ,  il  y  aurait  double  avan- 
tage &  secourir  le  vieillard  indigent  au  sein  de  sa  famille 
indigente.  Dans  la  vie  de  famille ,  on  tire  encore  parti  d  un 
reste  de  force ,  et  ceci  s'applique  aux  vieillards  comme  à  un 
grand  nombre  d'infirmes ,  car  toutes  les  infirmités  n*en<- 
tratncnt  pas  incapacité  absolue  pour  le  travail.  La  famille 
est  une  société  naturelle  où  chacun  met  sa  part  de  contri- 
bution aux  soins  du  ménage ,  où  l'un  supplée  à  l'autre. 
Le  vieillard  ou  l'infirme  peut  garder  les  enfans ,  la  mai- 
son y  etc.  f  ou  rendre  beaucoup  d'autres  petits  services , 
surtout  à  la  campagne. 

Dans  tous  les  cas ,  les  secours  à  domicile  devraient  être 
préférés ,  sous  le  rapport  de  l'économie  et  de  la  charité , 
puisque  la  pension  d'un  vieillard  à  l'hospice  peut  en  faire 
subsister  trois  ou  quatre  dans  leurs  familles. 

Ainsi ,  il  est  dans  les  intérêts  de  tous  de  n'ouvrir  aux 
vieillards  la  porte  des  hospices  que  lorsque  les  soins  de 
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famille  lear  manquent  abeolument.  Dans  le  cas  même  où 
le  yieillard  n aurait  pas  une  famille  à  lui,  il  faudrait 
essayer  de  lui  en  trouver  une  adoptiye,  qui  consentit  à 
s'en  charger. 

A  Genève ,  au  lieu  de  recevoir  les  vieillards  dans  les 
hospices ,  on  les  met  en  pension  à  la  campagne.  Cette  mé- 
thode est  excellente  y  et  doit  être  employée  partout  ou  les 
localités  et  les  mœurs  permettent  de  la  mettre  en  usage 
avec  de  suffisantes  garanties.  On  a  vu ,  dans  les  premiers 
volumes  de  cet  ouvrage,  qu  un  système  analogue  avait  été 
adopté  dans  quelques  communes  du  département  du  Nord , 
mais  que  son  application  était  devenue  aussi  abusive  qa*in* 
eonvenante.  Non  seulmient  on  mettait  en  pension  des  vieil* 
lards  qui  pouvaient  et  devaient  être  soignés  par  leurs  en» 
&ns,  mais  encore  c'était  au  rabais  et  dans  une  adjudication 
publiqiie  que  Ton  fixait  la  pension  du  vieillard  infortuné. 
Nous  dAmes  proscrire  cette  coutume  immorale  y  et  ordon-* 
ner  que  désormais  les  vieillards  fussent  placés  de  gré  & 
gré  chez  dlionnêtes  et  charitables  cultivateurs  (t). 

Ce  moyen  pourrait  s'employer  dans  toutes  les  com- 
munes où  n'existent  point  d'hospices  de  vieillards  ou  d'in- 
firmes, et  être  même  substitué  aux  petits  hospices,  tou- 
jours plus  ou  moins  onéreux.  Une  association  de  charité, 
constituée  dans  ce  but,  serait  digne  d'encouragement  et 
de  reconnaissance. 

Dans  les  villes  importantes ,  les  hospices  d'infirmes  et  de 
vieillards  seront  toujours  plus  ou  moins  nécessaires  *,  mais 
ces  maisons  charitables  pourraient,  avec  plus  d'avantage 
encore  que  les  hôpitaux  de  malades,  être  transférées  hors 

«  Si  1«  vie  de  1«  famille  est  toujours  la  combinaison  la  plus  salutaire  ,  cVst 
en  snppoaant  que  la  morale  conserve  dans  la  famille  Tempire  qui  lui  appar- 
tient. Chose  admirable  !  Sons  quelque  point  de  vue  que  Ton  considère  la 
destinée  humaine  ,  cVst  toujours ,  en  dernière  analyse,  a  la  morale  que  Ton 
est  ramené  ,  comme  à  la  source  la  plus  certaine  et  la  plus  abondante  de  tout 
ce  qui  peat  toalafrer  et  contribuera  notre  bonheur.  »  (Degërando,  Visiteur 
en  pauvre.) 
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de  Tenceinte  des  villes.  On  ne  saurait  perdre  ce  principe 
de  Tuc  dans  les  coDSinicdons  nouTelles. 
On  a  calcolé  qu'il  existe  en  France ,  savoir  : 

1*  Vieillards  indigens  non  admis  dans  les  hospices.      6o,uo«> 

(  dont  40,000  niendians.  ] 
a**  Infirmes  non  admis  dans  les  hospices 80,000 

(dont  53,000  mendians.) 


Total 140,000 

(dont  93,000  raendians.  ) 

En  supposant  que  la  masse  de  ces  pauvres  dût  être  entre- 
tenue dans  les  hospices ,  et  calculant  la  dépense  annuelle 
à  18fi  fr.  ttO  c.  (ou  SO  c.  par  jour)  pour  chacun  d'eux ,  on 
aurait  une  dépense  totale  de  Sit^SSO^dOO  fr.  À  la  cam- 
pagne ou  à  domicile  y  on  peut  soigner  et  entretenir  un 
vieillard  ou  un  infirme  pour  SO  à  60  fr.  par  an.  La  dé- 
pense générale  ne  s*élëverait  donc  plus  qu'à  11  milUons 
ou  15,900,000  fr. 


CHAPITRE  K. 


DES  MAISONS  D'aLIÉNKS« 


Non  loin  est  un  mortel  que  It  mélancolie 
Ou  Taf freux  désespoir  a  frappé  de  folie. 
Pouvez- vous  tant  pitié  pour  son  malheur  alTreut 
Gomme  un  vil  criminel  pvnir  on  nmlheareM?.«. 
Ah  !  ai  le  ciel  a  mia  la  pitié  dans  votre  âne , 
Pour  ces  infortunés  ma  muse  la  réclame. 

(Delillb.] 


Les  hospices  d'aliénés  sont  d'une  nature  mixte  y  puis- 
qu'ils reposent  sur  le  double  principe  de  la  charité  et  de 
la  sécurité  publique.  Néanmoins  y  ils  doivent  être  rangés 
dans  la  classe  des  établissemens  hospitaliers,  et  régis  d'a^ 
près  les  mêmes  principes.  Les  congrégations  religieuses 
dliommes  ou  de  femmeis,  sous  la  direction  de  médecins 
édairés,  sont  éminemment  propres  aux  soins  que  récla- 
ment les  infortunés  que  le  sort  a  privés  de  la  raison  et  de 
Tintelligence,  car  ces  soins  doivent  être  constamment  em- 
preints de  douceur  et  de  charité. 

Du  reste,  il  est  à  espérer  que  le  matériel  de  ces  hospices 

et  le  mode  de  traitement  de  Taliénation  pourront  répondre 

t6t  ou  tard  aux  efforts  du  gouvernement  et  aux  vœux  des 

bommes  éclairés  et  philantropes.   Des  modèles  parfaits 
m.  4 
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existent  à  cet  égard  en  France  :  il  ne  s'agit  que  de  les 
imiter. 

Un  point  important,  sur  lequel  nous  devons  appeler 
l'attention  de  Tautorité  publique ,  c'est  la  légalité  de  l'ad- 
mission des  aliénés  dans  les  établissemens  publics  et  par- 
ticuliers. Trop  souvent  ces  malheureux  y  sont  conduits 
sans  qu'aucune  des  formes  protectrices  prescrites  par  les 
lois  ait  été  observée.  Nous  pourrions  citer  telle  grande 
ville  du  royaume  où  la  majeure  partie  des  aliénés  y  placés 
dans  un  quartier  de  l'hôpital. général ,  avaient  été  reçus 
sans  jugement  des  tribunaux ,  sans  enquête  de  lautorité 
compétente^  et  un  tel  ordre  de  choses  existait  depuis  on 
grand  nombre  d'années  ! 

En  principe,  la  famille  doit  subvenir  à  l'entretien  de 
l'aliéné  dans  Thospice.  Si  elle  est  dans  l'indigence ,  les  dé- 
partemaos  ou  les  communes  y  pourvoient  en  tout  ou  en 
partie.  Ce  système  ne  semble  devoir  entraîner  aucun  in- 
convénient moral  ou  économique.  Il  suffit  d'empêcher  les 
abus. 

Il  existe  en  France ,  d'après  les  renseignemens  statis- 
tiques, 11 ,000  aliénés,  sur  lesquels  il  faut  compter  au  moins 
7,S00  indigens.  La  dépense  annuelle  d'entretien  doit 
s'élever,  pour  chacun  d'eux ,  à  environ  SOO  fr.  Ainsi ,  la 
dépense  totale  serait  de  â,!fôO,000  fr.,  dont  une  grande 
partie  peut  être  supportée  par  les  familles.  Des  sociétés  de 
bienfaisance,  appliquées  au  soulagement  moral  des  aliénés, 
auraient  un  but  aussi  charitable  qu'utile.  On  ne  peut  donc 
qu'exprimer  le  vœu  de  les  voir  se  former  et  s'étendre  par- 
tout où  les  besoins  peuvent  l'exiger. 


CHAPITRE  X. 


DSS  HAISONS   d'aVBUGLES   ET   DE   SOUBDS-MUETS. 


Dans  votre  luie,  ingrau!  troin|itnt  la  Providence , 
N'épaisez  donc  pas  seols  votre  injuste  abondance. 
Aux  droits  de  votre  sang  sacrifiez  vos  droits , 
Et  corrigez  le  ciel ,  le  liasard  et  les  lois. 

(Delille.) 


Les  ayeugles  et  les  sourds-muets  indigens  se  trouvent 
placés,  par  le  malheur  de  leur  destinée,  dans  cette  caté- 
gorie d'êtres  infortunés  auxqueb  la  charité  et  Téconomic 
politique  reconnaissent,  d'un  commun  accord,  que  la  so- 
ciété doit  secours  et  protection.  Ils  doivent  donc  être,  mis 
au  rang  des  indigens  dont  l'état  doit  se  charger,  au  moins 
pour  leur  instruction  morale  et  industrielle ,  sauf  à  les 
rendre  ensuite  à  leurs  familles. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  aveugles  pouvaient  ac- 
quérir, dans  certains  métiers ,  une  assez  grande  capacité 
pour  gagner  leur  vie  au  moyen  d'un  apprentissage  suffi- 
sant. La  belle  institution  de  Paris  a  résolu  ce  problème  si 
intéressant  pour  l'humanité. 

Il  serait  donc  convenable  que  chaque  département  du 
royaume  envoyât  dans  cette  maison  quelques  jeunes  aveu- 
gles qui ,  après  s*y  être  instruits  dans  les  différentes  parties 
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qu'on  y  enseigne,  pourraient ,  à  leur  tour,  enseigner  la 
même  industrie  à  leurs  compagnons  d'infortune. 

On  calcule  qu'il  existe  en  France  environ  5,080  aveugles 
susceptibles  de  recevoir  Tinstruction.  Sur  ce  nombre, 
9,000  à  9,800  devraient  dtre  admis  gratuitement  dans 
les  instituts  spéciaux ,  à  cause  de  Vindigence  de  leurs  &- 
milles. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  aux  sourds- 
muets,  dont  le  nombre,  en  France,  est  évalué  envi- 
ron 90,000 ,  sur  lesquels  le  quart  appartient  à  la  classe 
indigente  ou  malaisée. 

On  ne  saurait  trop  réclamer,  de  la  charité  publique,  la 
création,  au  moins,  dans  chaque  chef-lieu  de  département 
ou  d'ancienne  province ,  d'un  établissement  spécial  enfa 
veur  des  jeunes  aveugles  et  des  sourds-muets  (1).  Les  villes 
et  les  départemens  devraient  être  chargés  d'y  entretenir 
gratuitement ,  pendant  le  temps  nécessaire,  ceux  reconnus 
susceptibles  de  recevoir  une  instruction  suffisante ,  et  dont 
les  familles  seraient  dans  une  indigence  notoire  et  cons- 
tatée. 

L'esprit  d'association  charitable  pourrait  se  diriger  avec 
fruit  vers  une  œuvre  aussi  recommandable. 

II  s'agirait  d'entretenir  annuellement  : 

lo  Jeunes  aveugles  indigens ,  9,800. 

9o  Jeunes  sourds-muets  de  naissance ,  8,000. 

La  pension  est  évaluée  &  800  par  an. 

Ainsi  la  dépense  totale  s'élèverait  à  5,780,000. 

(  I  )  L^ëducaUon  des  jeunes  sourds-muets  eomprendrtit  PcnscIgnemeAt  des 
'vérités  religieasM ,  d'après  les  pltns  de  nonseigneur  d'istros ,  arche? 6f«e 
de  Toulouse. 

(Voir  le  chapttM  XIV  du  livre  III ,  a'  roi. ,  page ^390  et  suiraotes.) 


CHAPITRE  XI. 


DBS  HOSPICKS   d'orphelins   ET   d'eNFANS    ABANDONVIBi . 


ViiiUle  pvpillo»  io  lrib«la(iOM  coram. 


Le  droit  des  orphelins  et  des  enfans  abandonnés  indi- 
gens,  à  l'assistance  publique  ,  est  inscrit  en  caractères^ 
trop  manifestes  dans  le  code  de  la  religion  et  de  la  cha- 
rilé,  pour  qu'il  soit  permis  de  le  révoquer  en  doute.  Ls^: 
seole  question  qui  se  présente  à  leur  égard  est  celle  de 
sayoir  s'il  est  préférable  de  les  recevoir  et  de  les  conserver 
dans  des  ho^ices  spéciaux ,  ou  de  chercher  à  leur  donner 
oae  Camille ,  en  les  plaçant  en  pension  chez  des  maîtres 
oorriers  on  chez  d'honnêtes  cultivateurs. 

Nous  ferons  remarquer  à  ce  sujet  que  les  motifs  qui 
engagent  à  laisser  les  vieillards  pauvres  ou  les  infirmes 
dans  leurs  familles ,  lorsqu'ik  en  possèdent  une  y  et  à  se 
borner  en  leur  &veur  à  des  secours  à  domicile ,  ne  peuvent 
s'appliquer  entièrement  à  des  enfans  auxquels  il  est  plus 
humain ,  plus  moral ,  et  enfin  plus  utile ,  sous  le  rapport 
de  la  société  ,  de  donner  les  moyens  de  pourvoir  un  jour 
par  eux-mêmes  à  leur  existence.  Nous  pensons  donc  que 
ce  n'est  qn  après  leur  avoir  procuré  l'éducation  morale  et 
l'instruction  nécessaires ,  par  les  soins  de  nos  admirables 
hospitalières ,  qu'il  faudrait  chercher  à  confier  définitive- 
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ment  ces  enfans  aux  soins  d'nne  famille  adoptiye.  Les 
mesures  suiries  à  ce  sujet  en  Angleterre ,  et  qui  sont  com- 
munes aux  enfans  trouvés ,  nous  paraissent  très  sages ,  et 
méritent  d'être  prises  pour  modèles. 

Ces  enfans  demeurent  en  nourrice  jusqu'à  Tâge  de  cinq 
ans  :  alors  ils  reyiennent  à  Thospice  des  orphelins  pour  y 
recevoir  les  premiers  principes  d'une  instruction  élémen- 
taire. A  quatorze  ans ,  on  les  met  en  apprentissage  chez 
d'honnêtes  maîtres  ouvriers  ou  fermiers ,  avec  la  condition 
expresse  qu'on  veillera  alternativement  à  la  pratique  de 
leurs  devoirs  religieux.  Ce  système  nous  paraîtrait  suscep- 
tible d'être  pratiqué  en  France  ;  mais  nous  demanderions 
que  la  préférence  fût  toujours  donnée  à  l'agriculture 
sur  toutes  les  professions  industrielles  à  enseigner  aux 
enfans. 

Réserver  spécialement  les  orphelins  et  les  enfans  aban- 
donnés robustes  à  la  carrière  des  armes ,  comme  cela  se 
pratique  dans  quelques  états  y  serait  une  disposition  con- 
traire à  nos  lois.  Elle  nous  semble  également  opposée  aux 
principes  d  une  véritable  charité.  Ainsi  nous  nous  abstien- 
drons d'en  examiner  les  avantages. 

D'après  des  renseignemens  statistiques,  il  doit  exister  en 
France  18,000  orphelins  ou  enfans  abandonnés ,  dont  la 
dépense  individuelle  peut  être  calculée  à  environ  8S  fr. 
par  an.  La  somme  totale  s'élève  à  1,500,000  fr. 

Le  soulagement  des  enfans  orphelins  ou  abandonnés 
nous  paraît  devoir  exciter  à  juste  titre  les  efforts  des  asso- 
ciations de  charité.  L'on  peut  donc  concevoir  l'espérance 
de  ne  pas  les  voir  demeurer  étrangères  à  cette  œuvre  si 
éminemment  pieuse  et  utile. 


CHAPITRE  XU. 


DBS    HOSPICES   d'eNFANS   TROUVÉS. 


Qoi  suMcperit  parvuluoi  ulem 
Iii  nomine  mm ,  me  lOicepit. 

(Saint  Math-) 


Les  mesures  qui  pourraient  diminuer  le  nombre  des 
enfans  trouyéç  y  et  prévenir  les  abps  de  leur  admission 
dans  les  hospices  ,  appartiennent  à  des  considérations  de 
morale  et  de  législation  que  nous  ex^aminerons  ailleurs. 
Nous  ne  considérerons  donc  en  ce.  moment  les  hospices 
d'enfans  trouvés  que  dans  leur  rapport  avec  le  bien-être 
et  Tavenir  de  ces  enfans. 

A  cet  égard ,  nous  pensons  que  les  principes  adoptés 
pour  les  orphelins  et  les  enfans  abandonnés  leur  sont  en- 
tièrement applicables. 

Ainsi ,  pendant  les  six  premières  années ,  ils  devraient 
être  confiés  y  comme  ils  le  sont  en  général  aujourd'hui , 
aux  soins  de  bonnes  nourrices ,  ou ,  à  leur  défaut  y  de 
sœurs  hospitalières-,  de  six  à  quatorze  ans,  instruits  dans 
la  religion  et  dans  les  notions  élémentaires  qui  peuvent 
leur  être  utiles.  A  quatorze  ans ,  placés  en  apprentissage  y 
et ,  de  préférence  y  suivant  leur  force  et  leur  aptitude  y 
chez  des  fermiers  ou  cultivateurs ,  et  avec  les  garanties 
suffisantes  qu'ils  recevront  des  principes  et  des  exemples 
salutaires. 
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Notre  législalion  s'oppose  à  ce  que  ces  enfans  soient 
excUiÛTement  déTOués  à  servir  Tétat  dans  la  carrière  des 
armes.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  leur  accorder  la 
liberté ,  comme  en  Russie ,  ni  la  noblesse,  comme  en  Es- 
pagne. Des  philantropes  estimables  désireraient  qu  oi» 
dirigeât  leur  éducation  vers  les  sciences ,  les  arts  ou  les 
professions  libérales^  Nous  ne  partageons  pas  leur  aTÎs  > 
tout  en  rendant  justice  aux  motife  qui  l'ont  dicté.  Sans, 
doute ,  si ,  parmi  ces  enfans  y  il  s'en  trouvait  quelqu'un  qui 
annonçât  des  dispositions  extraordinaires,  il  faudrait  s'em- 
presser de  cultiver  avec  soin ,  et  de  favoriser  par  l'éduca- 
tion ,  le  développement  de  ces  dons  que  la  nature  n'ac- 
corde que  rarement  \  mais ,  hors  de  ces  cas  particuliers  ^ 
nous  ne  pensons  pas  que  l'état  doive  faire  plus  y  pour  ces 
enfans ,  que  ce  qu'il  pourrait  faire  pour  ceux  de  la  classe 
indigente  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Il  est  d'ailleurs  d'une  haute  moralité  que  le  préjugé  àé^ 
favorable ,  attaché  à  leur  naissance  illégitime ,  ne  soit  pas 
entièrement  détruit.  La  condition  la  plus  humble ,  com- 
patible avec  un  bonheur  réel,  est  donc  ce  qui  leur  convient 
mieux,  parce  qu'elle  les  expose  moins  qu'une  autre  k  des 
blessures  de  vanité  et  d  amour-propre.  Cette  condition , 
ils  la  trouveront  surtout  dans  l'agriculture  *,  et  c'est  pour 
ce  motif ,  autant  que  par  de  nombreuses  considérations 
d'économie  sociale ,  que  nous  désirerions  voir  transformer 
les  maisons  d'enfans  trouvés  en  institutions  agricoles,  ainsi 
que  nous  aurons  loccasion  de  l'exposer  dans  la  dernière 
partie  de  cet  ouvrage. 

En  Angleterre,  l'on  a  établi  en  principe,  qu aucun  en- 
fant ,  fruit  d  une  union  illégitime ,  ne  serait  addiis  dans  les 
institutions  de  charité  fondées  par  l'état  ou  les  particuliers. 
Les  enfans  exposés  sont  recueillis  sans  doute,  mais  entre- 
tenus comme  orphelins.  Ce  système  nous  semble  parfaite- 
ment se  concilier  avec  les  lois  de  la  charité  qui  doivent 
toujours  être  empreintes  du  respect  dû  à  û  moralité 
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publiqae.  Nous  conseillerions  de  Fintroduire  en  France, 
ayec  la  condition ,  toutefois ,  que  les  précautions  les  plus 
exactes  fussent  prises  pour  que  jamais  un  <»plielin  on  un 
eniant  abandonné,  de  parens  légitimes  et  connus,  ne  pût 
être  confondu ,  dans  le  reste  de  sa  yie  sociale ,  avec  les 
enians  illégitimes. 

Les  jeunes  enfans,  adoptés  par  la  charité ,  sont  en  An- 
gleterre ,  l'objet  d'une  f^ule  d'associations  de  bienfaisance 
qui  s'occupent  spécialement  des  moyens  de  leur  procurer 
de  rinstruction  et  un  avenir  heureux.  Sans  doute  de  sem- 
blables associations  se  formeraient  en  France ,  si  une  im- 
pulsion suffisante  était  donnée  à  la  charité  particulière. 
Pour  satisiaire  de  généreuses  et  libérales  intentions ,  nous 
émettrons  le  vœu  qu'une  société  de  personnes  charitables 
et  amies  des  lumières ,  s'occupât  spécialement  de  recher- 
cher,  parmi  les  orphelins,   les  enfans  abandonnés  et 
les  en&ns  trouvés ,  ceux  qui  annonceraient  une  aptitude 
transcendante  pour  les  sciences  ou  les  arts ,  ou  une  sorte 
de  génie,  afin  que  ces  rares  dispositions  ne  fussent  point 
enfouies  et  perdues  pour  la  gloire  de  la  patrie  (i). 

Dans  la  dernière  partie  de  cet  ouvrage  (2)  ,  nous  exa- 
minerons les  avantages  dmstitutions  agricoles  spéciales 
en  Cireur  des  enfans  trouvés. 

(i)  Voir,  poor  ce  qai  concerne  ThUlorique  des  éublîMciiMna  d'enCant 
troavés,  le  nombre  de  ce»  enfans^  lea  di^pensrs  qu'ils  occasioncnt  et  la  le- 
giflation  dont  lU  sont  Pobjet ,  les  chapitres  XI  du  livre  III ,  VI  et  VIT 
di  livre  IV ,  tome  II  ;  IV  da  livre  VI ,  tome  m. 

(3)  Chapitre  VIII,  livre  VII,  tome  III. 
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fe  comSomà  a«x  yeaxde  tous ,  dtns  U  praticpie  d'une  cha- 
rité libre  et  Tolontaire.  C'éUil  li  la  difficulté  du  proUëmey 
et  il  nous  semUe  qu'elle  peut  être  ainsi  résolue. 

En  terminant  cesobsenrations ,  il  conviait  de  se  rendre 
compte  y  du  moins  par  aperçu ,  de  la  dépense  générale  que 
peut  entraîner  ce  système  des  secours  publics.  On  en  tron- 
yera  la  récapitulation  dans  le  tableau  ci^après  : 


TABLEAU  àes  dépenses  aimueUes  occasftonées  par  le  nouveau  système 
fùrganisation  des  secours  publics  en  faveur  des  ikdigxkb  nous  d^étii 

OE  nATAILLBIl* 


1*  497^^  aomreanx  iadigeûf  des  deux 
Kiet,  malades,  )i  entretenir  habitoel- 
icDMnt  dans  les  h6piuiix  de  malades, 
aa  laox  moyen  de  i  T.  par  joar 

3*  33,6^  malades  iodigens  de  la  po- 
polation  rarak  C  i  *ot  9^  habitaos ,  i 
lar  47  Indigens)  ^  soigner  à  domicile , 
sa  taox  de  36  f.  peur  chacon  (dépense 
rcnoinrelée  dix  fois  dans  l'année).  .  .  . 

3*6o,ooo  Tieillards  des  deax  sexes 
(dont  40^000  mendians,  i  par  533  ha- 
kians,  I  sur  a6  indigens),  à  5o  c.  par 
jearoQ  i8af.  5o  c.  par  an 

4*  80,000  Infirmes ,  estropiés ,  ete. , 
ées  decL  sexes  (dont  5a,ooo  mcndiaiis , 
I  par  400  habiuns,  i  sur  30  indigens), 
à5o  c.  par  joor,  ou  182  f.  5o  c.  par  an. 

5*  Enfans  troarés ,  i3o,ooo  (le  ij^lS 
ée  la  population  générale ,  et  le  j/i  2  de 
b  popalatlon  indigente),  k  85  f.  par  an. 

8*  Orpbellns  et  enfans  abandonnés 
i6/)oo(i  svr  3,000  babitans,  et  i  sor 
eaTiron  100  indigens),  )k  85  f.  par  an. 

7*  Femmes  en  couche  indigentes, 

1 8,365  k  entretenir  annuellement  (1  sur 

1,687  bsbitans,  1  sur 86  indigens),  à 

80  f.  de  secours  pendant  les  couches  •  . 

I 

8"  Aliénés  ,  indigens,  7,5oo  (  i  sur 
426  babitans,  1  sor  21 3  indigens),  à 
3oo  f.  par  an  .  , 

8*  Areogles  Indigens,  2,5oo,  suscep- 
tibles de  recevoir  riostruction  (  1  sur 
1,44^  indigent)  ,  2i  5oo  f.  par  an.  .   .  . 

10*  Sourds-muets  indigens,  5,ooo, 
nseeptibles  de  recevoir  Tiostruction  (  1 
lor  332  indigens) ,  b  5oo  f.  par  an.  .  . 


Total 

Montant  de  la  taxe  des  pauvres  en 
Angleterre  en  i83i  (non  compris  les 
institutions  de  Tétat  et  des  particuliers 
colvrear  despMivTtt) 


MONTANT 

DES  DÉPElfSBS 
ANNUELLES. 


OBSERVATIONS. 


i,7i5,5oo  r. 


12,140,920 


10,950,000 


1 4)^00,000 


ti,5oo,ooo 


1, 360,000 


1,101,900 

2,25o,000 

i,25o,ooo 
2,5oo,ooo 


Différence  .......... 


59,368,3ao  f. 


909,000,000 


i48,23i,48of. 


Les  hôpitaux  en  re- 
çoivent en  ce  moment 
4o,5oo  environ. 


A  fournir  par  Fétai, 
les  communes  et  les 
particuliers  au  moyen 
de  contributions  ex- 
traordinaires. 


Cette  dépense  est 
acquittée  par  les  hos- 
pices, les  communes 
et  les  départemens. 

Les  sociétés  de  cha- 
rité maternelles  secou- 
rent 5,000  femmes  en 
'  couche  et  dépensent  en  • 
viron  Soo,ooo  f.  L^élat 
'  devrait  pourvoir  au  sur* 
plus  par  des  contribu- 
tions extraordinaires. 

Charge  qui  concerne 
également  la  généra^- 
i  lité  de  la  nation,  a  dé- 
'&ttt  de  ressouroes  dei 
communes  et  des  fa- 
milles. 


DToia.  59,368,320  f.  répartis  sur  sor  32,000,000  babitans  donnent  i  f.  82  < 
par  individu. 

20^,000,000  f.  repartis  sur  23,4oO|003  bakbitans  donnent  8  f*  85  c.  par  in 
Vivian, 
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DES   INSTITUTIONS  RELATIVES   AUX  INDIGENS  QUI  PEU\XNT 

TBAVAILLER. 


Plat  on  ëludic  le*  cauMi  de  rindigence^ 
«I  plui  on  reconnaît  que  le  défaut  d'ëdaca- 
tlon  e<t  celle  qui  fait  le  plus  dMndigcnt , 
comme  elle  est,  aussi,  celle  qai  fait  le  plas  de 
criminels. 
(Dbgérando,  Visiteur  du  pauvre.) 


Dans  notre  manière  de  concevoir  ce  système  des  secours 
publics  y  les  obligations  de  la  charité  nationale  ou  adminis- 
tratiye  s'arrêtent  là  où  existe  la  capacité  de  trayail.  C'est 
I&  aussi  que  commencent  les  devoirs  et  les  attributions  de 
la  charité  libre  et  volontaire. 

La  carrière  que  celle-ci  est  appelée  à  parcourir  est 
belle  j  mais  est  vaste  et  compliquée.  Pour  la  remplir  avec 
succès  j  il  ne  suffit  pas  seulement  de  secours  matériels. 
L'intelligence,  les  lumières,  le  travail,  la  morale  et  la  re- 
ligion doivent  se  réunir  pour  procurer  les  immenses  res- 
sources qui  deviennent  nécessaires. 

L  école  philantropique  anglaise  veut  que  Ton  s'adresse 
uniquement  au  travail  et  aux  mesures  qui  arrêtent  le  prin- 
cipe de  la  population.  Il  faut  examiner  encore  une  fois  si 
ce  système  est  juste  et  praticable. 
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Pour  ^ue  le  trarail  puisse  assurer  Texistence  d  une  fa- 
aille  d*ouTTierSy  deux  choses  sontindii^ensables  \  d'abord, 
que  la  posaiUlité  de  trouver  du  trayail  existe  :  ensuite , 
que  le  salaire  accordé  &  ce  travail  suffise ,  non  seulement 
à  la  nourriture  et  à  Pentretien  journalier  de  la  famille, 
mais  encore  à  p^mettre  des  épargnes  capables  de  (Hour- 
Toir  &  des  cas  de  maladie  et  d'accident ,  &  l'éducation  et  k 
Tapprentifisage  des  enfans,  et  enfin  k  soutenir  Tonvrier 
dans  sa^  vidllesse.  Si  le  travail  n'obtient  pas  un  tel  salaire , 
il  est  évident  qu'il  faut  suppléer  d'une  manière  quelconque 
i  son  insuffisance. 

Or,  si  le  travail  ne  manque  pas  habituellement  à  Fou- 
Trier  valide ,  il  est  de  fiadt  que,  dans  les  grandes  entreprises 
dlndustrie  manufacturière ,  les  salaires  ne  sont  pas  assez 
élevés. 

Ainsi  y  l'on  est  forcé  de  reconnaître  en  principe  que , 
dans  nos  sociétés  modernes ,  le  travail  ne  suffit  pins  com- . 
plétement  à  l'existence  des  ouvriers ,  et ,  par  une  consé- 
quence forcée,  que  la  charité  doit  fournir  la  portion  d'exis- 
tence que  le  travail  ne  donne  pas. 

L'école  anglaise  attribue  l'insuffisance  des  salaires  à  la 
prodigalité  et  au  défaut  d'économie  des  ouvriers.  Il  est,  en 
effet ,  trop  certain  que  beaucoup  d'ouvriers  sont  enclins  à 
dépenser  leurs  profits  en  boissons  et  en  débauches,  et 
nous  avons  cité  des  exemples  frappans  de  cette  immora- 
fité.  Mais  il  faut  remarquer  que  ce  n'est  pas  leur  superflu, 
la  portion  snsceptiUe  d'être  économisée,  qui  se  consomme 
de  cette  manière  :  le  plus  souvent ,  c'est  le  nécessaire  lui- 
même.  Un  ouvrier  débauché  se  contente  de  pain  pour 
pouvoir  s'enivrer  au  cabaret  de  liqueurs  fortes  et  malfiii- 
santes. 

Mais  à  quoi  fieiut-il  attribuer  ces  déplorables  penchans? 
L'économie  politique  anglaise  veut  que  les  ouvriers  ai^it 
beaucoup  de  besoins  pour  être  constamment  excités  au 
travail.  Cette  théorie ,  d'accord  avec  ki  philosophie ,  pré- 
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iendue  dviUiatriee ,  eu  sensutUsme  ^  «xdte  les 
ramoor  de  4oules  Ie$  jouiflMnees  matirieUes  et  à 
sommation  progressive.  Il  le  but,  ditrelle,  poor 
^  aecvotire  constammenl  le  travail  et  la  prodoclioii. 

Mais  y  d'un  eOté  ».  la  produclion  ne  pesl  s^étendre  q«e 
par  le  bon  marché  des  prodoiCs  :  la  concurreoce  ne  san- 
rait  se  sontenir  qu'à  œ  prix.  De  là  déconle  la  néoessilé 
des  procédés  économiques ,  de  la  baisse  des  salaires.  Or, 
comment  consommcar  beaucoup  lorsqu'on  gagne  peu  ?  C'est 
un  cercle  vicieux  où  Ton  arrive  toujours  forcément  i  des 
contradictions  manifestes  *,  et,  ce  qui  est  plus  dé^rable , 
à  la  néoessilé  de  tenir  les  dasies  ouvrières  dans  mi  état 
permanent  de  dépendance  et  de  misère. 

L'insuffisance  des  salaires  est  donc  une  conséquence  des 
principes  de  l'économie  politique ,  comme  la  prodigalité 
des  ouvriers  l'est  des  préceptes  de  la  philosophie  sensuelle. 

Bien  plus  ,  les  deux  théories  provoquent  également  la 
surabondance  de  la  population.  Le  penchant  réciproque 
des  deux  sexes  est  une  loi  de  la  nature  ^  la  réunion  des 
jeunes  gens  des  deux  sexes  dans  les  manufactures  &vorise 
de  bonne  heure  cet  attrait  p\)^^sant.  Pour  l'ouvrier  qui 
passe  la  journée  enfermé  dans  un  atelier ,  le  mariage  de- 
vient un  double  besoin,  et  il  est  empressé  de  le  satisfaire. 
Qui  s'opposera  à  cette  disposition  ?  Ce  n'est  pas  la  phi- 
losophie^natérielle  qui  invite  aux  jouissances  terrestres , 
dont  elle  compose  la  destinée  de  Thommo.  Ce  ne  sera  pas 
Féconomie  politique ,  qui  demande  à  voir  s'accroître  les 
besoins  de  l'ouvrier  pour  Texciter  incessamment  au  travail, 
et  qui  appdie  la  multiplication  de  la  race  ouvrière  pour 
voir  s'augmenter  les  instrumens  de  la  production  à  bon 
marché. 

En  vain  cette  philosophie  économique  ^ace-t-elle  Tins- 
truclion  des  ouvriers  au  premier  rang  des  moyens  d'amé- 
4ioration«du  sort  des  dasses  ouvrières  :  il  est  évident  que , 
^dans  l'application  rigoureuse  de  ses  théories ,  l'instruction 
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populaire  ne  parviendrait  pas  à  procurer  plus  de  travail , 
ni  un  salaire  plus  élevé ,  et  que  les  ouvriers  pères  de.  fa- 
mille s4Mit  en  quelque  sorte  dans  l'iiupuissance  de  la  pro- 
curer à  leurs  enfiams. 

Ce  n'est  donc  p<Hnt  dans  les  principes  ni  dans  la  philan- 
tropie  de  1  école  économique  anglaise  que  Ion  peut  trou- 
ver des  remèdes  et  des  secours  contre  des  maun  qu'elle 
tend  au  contraire  à  faire  naître  et  à  propager. 

Il  est  heureusement  une  autre  philosophie  économique 
plus  digne  de  notre  confiance,  parce  que  ses  théories  repo-^ 
sent  sur  d'étemelles  vérités.  Voici  ce  qu'eUe  nous  apprend. 
Le  travail  peut  suffire  à  l'existence  de  Thomme  valide , 
même  avec  un  médiocre  salaire ,  si  cet  homme  est  intelli- 
gent ,  laborieux ,  tempérant  et  économe,  et  si  sa  femme  et 
ses  eohniB  le  sont  comme  lui.  Mais ,  pour  qu'il  puisse  ac- 
quérir les  qualités  dont  la  pratique  est  souvent  pénible,  il 
&nt  qu'elles  lui  soient  inspirées.  Pour  qu'il  les  conserve^  il 
&ut  qu'il  en  reconnaisse  la  nécessité  rigoureuse.  Pour  lutter 
contre  les  penchans  sensuels  qui  les  combattent,  il  faut  que 
des  considérations  toutes  puissantes  lui  servent  d'appui.  Il 
lui  faut  donc  une  croyance,  une  foi,  une  espérance  *,  il  lui 
&ut  une  religion  qui  lui  promette  le  prix  de  ses  sacrifices 
non  seulement  dans  cette  vie  (car  si  tout  se  bornait  pour 
hii  i  la  vie  terrestre ,  il  ne  comprendrait  pas  la  nécessité 
de  se  priver  des  jouissances  physiques) ,  mais  daus  une  vie 
meilleure  et  qui  ne  finira  plus. 

La  philosophie  chrétienne  lui  donne  toutes  ces  lumières 
comme  elle  l'arme  de  toutes  ces  forces. 

Elle  lui  enseigne ,  en  effet ,  que  le  travail  est  une  obli- 
gation ,  comme  il  est  une  épreuve,  comme  il  est,  encore, 
un  moyen  de  bonheur  ^  elle  place  la  sobriété ,  la  modéra- 
tion des  désirs ,  les  sacrifices ,  au  rang  des  vertus  \  elle 
exdte  le  pauvre  à  développer  son  intelligence  par  le 
sentiment  de  sa  dignité  ;  elle  le  console  dans  le  malhenr 

de  sa  condition  par  une  espérance  sublime  *,  enfin ,  si  le 
m.  s 
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trafiil  hoimèto  ne  peol  loi  domier  le  nécessaire,  die  w^ 
pelle  i  8cm  secovis  la  charilé. 

n  esl  évident  que ,  pour  asswer  l'existence  d'one  fa- 
mille^ d'ouvriers  ainsi  préparés  par  la  philosopUe  cbré- 
tienne,  il  ne  sera  pins  besoin  désomais  que  d'nn  salaire 
snflBsaat.  Si  cette  Emilie  ne  peut  le  tronr^,  noas  aurons 
le  droit  d'm  accuser  la  société ,  ou  plutôt  la  cnpidilé  de» 
suzerains  de  l'industrie. 

De  tels  ouvriers  se  soumettront  à  l'épargne ,  et  s'impo- 
seront même  pour  cela  les  sacrifices  compatibles  avec  les 
besoins  de  l'existence  *,  ils  ne  se  marieront  qu'avec  la  cer- 
titude de  ne  pas  rendre  leur  famiHe  malheureuse  ^  ik  ne 
recourront  à  la  charité  qu'à  l'extrémité  dernière.  Mais  si , 
malgré  tous  leurs  efEorts ,  ils  ne  peuvent  vivre ,  nous  les 
placerons  entre  les  mains  de  la  charité ,  qui ,  du  moins,  se 
les  repoussera  pas. 

De  ces  principes  résidte  la  nécessité  de  rendre  les  ou- 
vriers religieux  avant  tout  ^  car  le  reste  leur  êera  dênné 
comme  par  tureroU.  Or.,  les  sentimens  religieux  doivent 
être  inspirés  au  premier  âge  de  la  vie.  Ainsi,  c'est  de  l'en- 
fance de  cette  classe  malheureuse  qu'il  faut  s'occuper. 

A  Genève,  les  institutions  de  bienfaisance  s'emparent 
en  quelque  sorte  du  pauvre  dès  qu'il  vient  de  naître  \  un 
établissement  charitable  réunit  pendant  le  jour  les  enbns 
de  deux  à  six  ans  qui  seraient  abandonnés  de  leurs  pa« 
rens,  que  des  occupations  appellent  hors  de  chez  eux.  Dès 
que  l'enfant  est  en  Age  d'apprendre ,  les  écoles  gratuites 
lui  sont  ouvertes.  Là ,  non  seulement  il  apprend  k  lire ,  à 
écrire ,  à  calculer,  mais  il  reçoit  l'apprentissage  d'une  pro- 
fession industrielle.  Une  école  rurale  de  pauvres  forme 
une  génération  d'agriculteurs  laborieux  et  sages  qui  seront 
suffisamment  instruits.  D'Age  en  Age,  de  condition  en  oon« 
dition ,  Touvrier  tqpuve ,  dans  les  institutions  de  bienbi- 
sance,  des  secours  habilement  gradués  pour  correspondre 
à  ses  besoins  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière. 
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Cet  exemple ,  donoé  par  une  Tille  soumise  exclusive- 
ment au  régime  municipal ,  qui  exerce  sa  charité  dans  les 
bornes  circonscrites  d*une  population  bien  connue,  se- 
rait peut-être  difficile  à  imiter  complètement  jdans  un  vaste 
royaume.  Néanmoins,  il  aqus  semble  que  Ton  peut  établir 
pour  lesdasses  ouvrières  de  la  France  un  système  analogue 
de  secours. 

Dans  notre  projet  d'amélioration ,  nous  prendrons  aussi 
Tindigent  dans  son  enfance  pour  ne  le  quitter  qu^au  déclin 
de  la  vie.  Nous  nous  efforcerons  de  lui  donner,  d'abord 
un  appui  vigilant,  ensuite  des  principes  religieux  assurés, 
et  une  instruction  suffisante.  Successivement,  il  acquerra 
laptitude  au  travail,  il  acquerra  le  travail  lui<^mêmc,  et 
enfin  la  possibilité  de  se  ménager  des  secours  pour  la 
^eillesse. 

Tel  est  Tordre  que  nous  allons  suivre,  ou  plutôt  que 
nous  indignerons  a  la  charité  volontaire. 


CHAPITRE  XY. 


»B9  BNPANS  DB  LA  CLASSB  OUVIIERB. 


Filiî  tibi  iuni  ?  Erudi  illos  cl  rurva 
ill^i  a  porrîlii  illoram. 

{Ecel4ts.) 


Puisqu'il  êst  vrai  que ,  dans  les  sociétés  moderDes  les 
plus  avancées  en  industrie,  le  travail  ne  présente  plus,  aux 
classes  ouvrières,  un  salaire  qui  leur  permette  d'entretenir 
suffisamment  leurs  familles  et  de  faire  des  épargnes  pour 
Tavenir,  il  faut  que  la  charité  supplée  à  cette  insuffisance 
par  des  secours  propres  à  donner,  au  travail  plus  de  valeur, 
et  à  Touvrier,  plus  de  force  et  d'intelligence. 

Ces  secours  doivent  se  diriger  sur  Tenfance  de  l'ouvrier, 
car  cette  époque  est  décisive  pour  son  avenir.  Nous  avons 
vu  que  l'économie  politique  ne  veut  pas  qu'on  accoutume 
les  familles  ouvrières  à  compter  sur  la  charité  publique 
pour  les  soins  et  l'entretien  de  leurs  enfans  \  elle  craint 
que  ce  genre  d'aumône  n'encourage  la  population  et  n'é- 
touffe le  sentiment  de  la  prévoyance.  Mais  nous  avons  re- 
connu aussi  combien  ces  théories  sont  contradictoires , 
incomplètes,  opposées  à  la  nature  de  l'homme  et  k  la  loi 
de  charité.  Nous  ne  pouvons  donc  les  prendre  pour  guide 
dans  cette  drconstance.  Il  nous  semble  que  l'état  a  encore 
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piof  dintérêt  à  poMider  nue  population  saine  ^  irobasto , 
monde  et  intéliigente,  qu'à  arrêter  l'essor  de  la  popalation. 
En  négligeant  Tenlanoe  de  rouvrier,  on  s'expose  k  le  voir 
an  joor  tomber  à  la  charge  de  la  société  :  en  loi  donnant 
des  soins  attenti& ,  on  peut,  espérer  qnll  pourra  se  suffire 
à  lol-mênie.  L'abandonner,  ne  rendra  pas  ronyrier  père 
de  frmille  plus  prévoyant  et  plus  moral.  Ce  sera  seul^ 
mrat  le  rendre  pins  malheureux.  Eeoutons  donc  la  voil 
de  la  charité ,  o'est  un  guide  qui  ne  saurait  tromper  p^^ 
sonne. 

Dans  notre  système ,  le  bien  est  immédiat,  positif,  évi- 
dent^ le  mal  est  douteux  et  éloigné.  Dans  le  système 
économique,  le  mal  est  immédiat,  positif,  éyident*,  le 
bien  y  éloigné  et  douteux.  La  raison  ne  permet  donc  paâs 
dhéâtcr. 

Noos  demandons,  par  conséquent,  à  lâchante  libre, 
d'eulonrer  Tenfance  de  l'ouvrier  indigent  des  soins  les 
phs  complets  et  les  plus  constans.  Noos  désirerions  qu'il 
pftt  se  former  dans  toutes  les  villes  manufacturières  et 
même  dans  chaque  commune,  une  association  spéciale 
dcmt  l'objet  serait  de  veiller  à  l'éducation  physique  des 
eii£ms  de  la  classe  indigente» 

Nous^  supposons  qu'avant  tout ,  le  nombre  et  la  situation 
des  ménages  d'ouvriers  indigens  euss^it  été  bien  constan- 
tes, et  qiie  Ton  en  eût  formé  une  liste  exacte  d'après  la<- 
qaelle  l'association  dirigerait  ses  efforts  et  chercherait  à 
étendre  ses  ressources. 

Voici  le  cercle  des  devoirs  que  là  société  pourrait  s*im« 
poser: 

t<>  Veiller  k  ce  que  chaque  femme  indigente  en  couche 
iùt  convenadriement  soignée  pendant  le  temps  nécessaire. 

^  Assm^v  la  bonne  nourriture  de  l^enfhnt.  Si  la  mère 
^  d'une  complexion  faible  ou  malsaine ,  si  elle  n'a  pas  de 
lait ,  si  elle  est  malade ,  lui  indiquer  et  faciliter  les  moyens 


de  ibire  iKMArrir  sdn  enfrnt,  tok  par  wie  Mwrke  ro- 
buBle,  sokparoaeofaèimey  flCMtcai&iMilftttoa. 

&>  Exiger  et  Térifier  que  renbiil  sdt  ^ratociné ,  taiD 
proprement ,  frë^Mmmeiit  lavé,  qu'il  B*kAitepa»^  Ken 
bas ,  hamides  >  insaliifarea^  qae  ses  Têtemens  aoîest  pro- 
pre8>  BufibanuMot  ohaods^  qu'il  soit  oooolié  k  part; 
qQ'oa  ne  le  laisse  point  errer  dans  les  mes  ni  exposer  à 
oesecddens  qne  ftdt  naître  nn  déiial  de  snrreiUaaoe,  et  qoi 
rendent  tant  d*enfiuisdébilea»  infirmes  on  estropiés  pe«r 
le  reste  de  leur  yie. 

40  Enfin ,  si  feulant  est  malade,  faire  appeler  sans  re- 
tard le  médecin  des  indigens  ou  toat  antre  homme  de  Tait. 

Lorsqoe  Ten&nt  anrait  atteint  Tàge  o&  ces  premiers 
smns  deyiennent  moins  urgens ,  il  est  on  antre  genre  de 
sonreillance  que  la  mère  est  appelée  à  exercer,  mais  dont 
elle  ne  peut  s*acquitter  sans  sacrifier  des  momens  qne  ré- 
dament le  travail  ou  des  soins  domestîqnes. 

La  société  formée  pour  Teiller  i  Fenfance  de  la  classe 
ouvrière ,  peut  facilement  faire  remplacer,  à  cet  égard,  la 
Tigilance  maternelle,  par  rétablissement  des  salles  d'asile 
dont  ttODs  4Yons  déjà  indiqué  le  but ,  et  s«r  lesquelles  nous 
donneVons  quelques  nouveaux  détails^ 

«  Ou  a  judicieusement  observé  en  Angleterre^  dit 
U«  Gustave  Degérando  (t) ,  que ,  ÎBSqa'4  Tépoque  où  ils 
peuvent  entrer  dans  les  écoles  publiques  ^  les  enfiBins  en 
bas  ftge  de  la  dasse  indigente  sont  exposés  à  beaocoap  de 
dangers  physiques  et  moraux,  lorsque  les  joornées  de 
leurs  parens .  sont  employées  au  travail ,  ou  bien  que  la 
surveillance  dont  ils  ont  besoin  empêche  souvent  leur  mère 
d'acquérir  ond'aocrottre,  par  un  travail  assidli,  desmoyiens 
de  subsistance.  €es  réflexions,  etquelquefois  des  vues  d'in^ 
4ér6i  parâcidîer ,  ont  fait  établir  dttss  les  campagnes ,  et 
même  dans  les  villes»  de  petites  éoeles  connues  sons  le  nom 

(1)  T«bleaa  des  sociëtc»dc  bienfaisanca  de  Londres. 


LIVRE   V.  71 

d'tfjyivitu  onde  dmmeê-sûhooUy  où  une  femme  âgée  ordi- 
ndraneiit ,  reçoit  el  garde  aiq^rès  d'elle  les  eiifiins  en  bas 
tge,  moyemant  quatre  à  huit  sous  par  semaiiie  y  tandis 
qœ  les  parens  se  livrent  ànn  travail  qui  peut  leor  procu- 
rer nn  gain  de  6  on  7  francs  dorant  le  même  espace  de 
temps.  Jusqu'à  présent,  la  plupart  de  ces  maîtresses  d*é- 
cole  n*ont  guère  en  la  pensée  on  la  faculté  de  pousser 
rîDstractioii  de  leurs  élèves  au-delà  de  Talphabet  \  mais 
on  sent  combien  il  est  fiidle  de  leur  enseigner  un  peu  à 
lire ,  à  calculer,  de  leur  donner  des  notions  élémentaires 
lor  la  religion ,  sur  les  arts ,  sur  quelques  brancbes  de 
riiisloire  naturelle,  en  suspendant  aux  murs,  par  exem- 
ple ,  comme  on  Ta  fait  avec  succès ,  des  tableaux  où  sont 
figurés  divers  objets  que  Ton  montre  et  que  Ton  fait  nom- 
mer aux  enfans.  On  comprend  surtout  Timportance  des 
babitades  de  moralité ,  d*ordre ,  de  propreté ,  etc. ,  qu'on 
peut  inculquer  ainsi,  de  bonne  beure ,  dans  ces  jeunes  es- 
prits encore  simples  et  novices.  Ces  considérations ,  que 
Tcm  pent  voir  développées  et  complétées  d'une  manière 
aussi  judicieuse    qu'intéressante  dans  un    ouvrage  de 
Tbomas  Pôle  et  dans  un  article  de  la  Revue  d*£dinbourg 
(mai  tS95) ,  ont  amené  la  formation  d^unc  société  nou- 
velle qui  s'est^constitnée  à  Londres ,  en  juillet  1884,  sons  le 
nom  de  Société  des  éeoks  pour  U$  enfam  en  boê  àgm  (in- 
fimt  scbool  Society).  Elle  annonce  que  son  but  est  de  con- 
courir à  rétablissement  d'asylums  pour  les  enfans  des 
pauvres  qui  n*ont  pas  encore  atteint  Fàge  où  ils  peuvent 
gagner  quelque  cbose  par  leur  travail  ou  être  admis  dans 
les  autres  écoles ,  pour  les  enfans  des  deux  sexes ,  par  con- 
séquent, de  Fftge  de  deux  à  sept  ans.  Elle  propose  de  fon^ 
der  un  atylum  spacieux ,  bien  aéré ,  avec  une  cour  et  une 
salle  pour  jouer,  capable  de  recevoir  deux  à  tr(»s  cents 
cnfims ,  où  ils  passeraient  les  heures  pendant  lesquelles 
leurs  parens  sont  à  Touvrage ,  et  seraient  formés  à  des  ha- 
bitudes de  propreté  ,  de  subordination ,  de  douceur  et 
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d'afiaUliléy  de  yerta,  i  des  sentiiiieiii  de 
pour  leur  Créateur  et  Rédempteur  \  où  ils  seraient  peu  à 
pea  familiarisés  avec  les  beaux  exemples  de  piété  et  de 
charité  que  présentent  les  Saintes-Ecritures,  avec  les  pre- 
mières vérités  de  la  Révélation  \  où  on  fixerait  leur  atten- 
tion et  développerait  leurs  facultés  au  moyen  de  tableaux 
où  seraient  figurés  des  objets  animés  et  inanimés ,  une  des 
voies  les  plus  sQres  pour  communiquer  les  idées  justes  i 
Tenfance,  etc.  Cet  atylum  servirait  décole-modèle  et 
pourrait  former  des  maîtres  et  des  maîtresses.  » 

Il  y  a  plusieurs  années  que  Robert  Owen  a  fondé  une 
école  pour  les  enfans  en  bas  âge  dans  la  colonie  de  New- 
Lanarck ,  en  Ecosse  \  il  s*en  est  formé  de  semblables  à 
UofTwil,  chez  M.  deFellemberg,  et  à  Glaris.  Des  asjflunu 
ont  été  ouverts  à  Westminster ,  à  Bristol ,  Wathamsloir  y 
Whitechapel ,  Black-Friars ,  Brighton ,  Liverpool ,  etc. 

M.  J.  Wilson  y  qui  avait  concouru  en  iOM ,  à  la  créa- 
tion de  Técole  de  Westminster  y  en  a  fondé  une  à  ses  pro- 
pres frais  dans  le  quartier  de  Spitalfields  :  elle  est  gratuite 
et  reçoit  deux  cents  enfans  de  Tftge  de  dix-huit  mois  à 
sept  ans.  Celle  de  Bristol  renferme  une  centaine  d'enfans 
qui  y  sont  admis  au  prix  de  trois  sous  par  semaine ,  et 
récitent  chaque  jour  la  prière  du  Paier,  à  genoux  et  les 
mains  jointes.  Dans  cet  atylum  et  dans  celui  de  West- 
minster y  on  n'inflige  aucune  punition  corporelle  ou  qui 
expose  Tenfant  à  la  honte  et  au  ridicule ,  et  il  n*en  est  ré- 
sulté aucunes  suites  fâcheuses. 

Nous  avons  déjà  fait  copnaitre  qu'une  société  des  yisiiet 
s'était  formée  il  y  a  quelques  années  à  Paris ,  sous  les  aus- 
pices d'une  dame  dont  le  nom  se  rattache  à  toutes  les  no- 
bles pensées  de  bienfaisance  (1).  Des  sociétés  de  ce  genre 
ont  été  récemment  fondées  à  Nantes  et  Rouen  y  et  cet 
exemple  sera  sans  doute  suivi  dans  nos  principales  viUes, 

( i)  Madame  (a  raarquUe  de  Pastoret. 
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Ces  étabUasemens,  qui  offirent  un  si  haut  degré  d'intérêt 
et  d*atilité  seraient  d'autant  plus  faciles  i  multiplier  en 
France,  que  nous  possédons,  dans  les  sœurs  hospitalières, 
les  gardiennes  les  plus  propres  à  inspirer  une  garantie  com- 
plète des  soins  donnés  aux  enfans  en  bas  flge  et  en  même 
temps  les  plus  désintéressés.  C'est  à  elles  que  Ton  doit  la 
pensée  première  des  asylumt  qui  existaient  par  le  fait  dans 
un  grand  nombre  d*hospices.  Rien  ne  serait  plus  aisé  et 
plus  économique  que  d'en  généraliser  et  d'en  compléter 
l'emploi  partout  où  l'on  a  formé  un  établissement  d'hofr- 
pitalières,  et  dans  toutes  les  écoles  qui  leur  seraient  c(m- 
fiées. 

On  peut  évaluer  à  5287,000  le  nombre  d'enfans  indi- 
gens  de  deux  à  sept  ans  qui  seraient  susceptibles  d'être 
retins  dans  lea  salles  d'asile.  La  dépense  d'une  salle  et  d'une 
scrar  hospitalière  pour  900  enfans  ne  s'élèverait  guère 
au-dessus  de  500  fr.  par  an.  Ainsi  la  totalité  de  la  dépense 
n'excéderait  pas  4S0,d00  francs  ^  et  il  faut  remarquer  qu'on 
pourrait  recevoir  des  enfans  payant  une  rétribution  quel- 
conque ,  ce  qui  diminuerait  considérablement  les  frais. 

Nous  supposons  maintenant  l'enfant  indigent  arrivé,  par 
ranseoible  de  ces  soins  bienfûsans ,  robuste ,  sain  et  sans 
vices,  à  l'âge  où  il  faut  s'occuper  de  former  son  cœur ,  de 
développer  son  intelligence  et  d'appliquer  ses  forces  et  son 
adresse.  C'est  alors  que  s'offre  à  lui  l'instruction  élémen- 
taire préparée  dans  les  écoles  publiques  dont  nous  allons 
nous  occuper. 


CHAPITBE  XTL 
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Ccft  la  pliti  faouc  ipicwhii— ,  éam  riai^i^ 
rM  de  ta  faMlUc,  ^M  Je  traf 
loir  tirer  od  pro4otl  réel  da 
liiaa  crëalorea;  eo  cela  rawr  ca 
vboief ,  Pavcnir  aérait  ioumié  an 

(Deoéaàkdo,  Flsiieur  dn  pmaÊPre.) 


Dr  Voivlum  ou  écolo  gardienne,  Tenfant  indigent  deyra 
pouvoir  passer  dans  une  école  charitable  et  gratuite ,  où  il 
puisera  do  bonne  heure,  avec  les  principes  et  la  pratique 
des  vertus  religieuses,  Tinstruction  convenable  à  sa  cou- 
diiîon ,  l'adresse  et  rhabilcté  dans  le  travail ,  lliabitade  et 
le  goût  de  Toccupation. 

ï*our  atteindre  ce  but ,  il  est  nécessaire  que  de  sembla- 
bles écoles  soient  établies  dans  toutes  les  communes  de 
i,000  âmes  de  population.  Nous  avons  demandé  que  le 
inOTM*^^^       ^^  ordonnât  la  créaUon  aux  frais  des  corn- 
dinoires.^Â  *"  ^^^^  *  «»  moyen  de  contributions  extraor- 
'«•  fonder.  ^^^  ^^^^'  '*  charité  privée  doit  se  charger  de 

Ja  dit,  les  meilleurs  instituteurs  seront 


loqonn  ceux  que  fonnnroat  les  coDgrégatioBs  reiîgîeiises. 
Le  choix  de  Tinstitutenr  est  l'objet  le  plus  important.  A 
notre  atis ,  te  question  des  méthodes  k  employer  n*est  que 
d'an  ordre  secondaire.  Dans  ces  écdes,  des  ecclésiastiques 
diaritdMes  veilleraient  i  renseignement  de  la  religion  et 
de  la  morale,  suivant  le  culte  des  parens  de  l'enfant. 

Auprès  de  féeole ,  ou  plutftt  dans  Técole  même,  seraient 
placés  des  ateliers  de  travail  pour  servir  &  l'apprenlissage 
d'ane  profession ,  pour  les  enfans  des  deux  sexes ,  et  que 
ks  enfans  devraient  fréquenter  hors  des  heures  de  classe, 
an  moins  jusqu'à  l'âge  de  douze  ou  quatorze  ans,  sui- 
vant le  développement  de  leur  constitution  et  de  leur  in- 
telHgenGe.  Aucun  enfant  ne  devrait  sortir  de  l'école  avant 
d'avmr  fait  sa  prennire  communion ,  si  ses  parens  sont 
caAolkines. 

Parmi  les  travaux  auxquels  on  dirigerait  les  forces  et 
l'esprit  des  garçons ,  la  préférence  devrait  être  accordée 
i  ceux  qui  se  rattachent  à  l'agriculture. 

La  direction  et  la  surveillance  de  ces  écoles,  appartenant 
de  droit  aux  conseils  de  charité,  pourraient  être  l'objet 
d'une  association  spéciale  de  bienfaisance ,  ou  se  rattacher 
nx  attributions  de  la  société  qui  embrasserait  les  secours  à 
donner  aux  enfans  de  la  classe  indigente. 

Des  écoles  fondées  sur  ce  système  ne  laisseraient ,  ce 
semble ,  rien  à  désirer ,  si  l'on  pouvait  ajouter  au  bienfait 
de  rinstruction  gratuite ,  celui  de  la  nourriture  des  enfans 
indigens.  Par  ce  moyen ,  ces  enfens  se  trouveraient  toute 
h  journée  surveillés  et  suivis  par  leur  instituteur.  Le  soir 
ib  iraient  coucher  chez  leurs  parens.  Du  pain ,  du  lait  et 
des  pommes  de  terre  formeraient  la  base  de  la  nourriture 
de  ces  enfans.  La  déj^nse  ne  saurait  être  eonsidérable  -, 
on  pourrait  appliquer  à  cet  objet  le  produit  du  travail  des 
enfiuis  les  plus  âgés ,  et  les  secours  accordés  aux  familles 
indigentes  surchargées  d^enfans.  Les  parens  dont  le  salaire 
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est  sdBBsant  poarraient  y  cimtribaer  \  la  chariié  foiimifmil 
le  supplément  nécessaire. 

Ici  se  présentent  de  noaveau  les  objections  faites  an 
nom  des  principes  rigooreux  de  réconomie  politique  an- 
glaise y  sur  les  dangers  d'encourager  la  multiplicité  et  la 
fécondité  des  mariages  des  classes  ouvrières ,  et  d^éteio- 
dre  le  sentiment  de  prévoyance  qu'il  est  si  important  d'ex- 
citer en  elles.  Mais  nous  ne  pensons  point  que  ces  craintes 
puissent  arrêter  une  application  si  essentielle  de  la  ckarité 
volontaire.  Ce  genre  de  secours  n'étant  accordé  qu'aux 
indigens  dont  le  salaire  ne  permet  aucun  prélèvement  pour 
des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance ,  et  cessant  au  mo- 
ment où  les  parens  pourraient  s'en  passer,  aucun  danger 
réel  ne  nous  senable  devoir  en  résulter ,  quant  à  la  pré- 
voyance et  à  l'économie  des  ouvriers.  Relativement  à  la 
précocité  et  à  la  fécondité  des  mariages ,  le  seul  remède 
se  trouve  dans  l'empire  religieux.  Or,  c'est  sur  cette  base 
que  repose  tout  notre  système. 

Mais  f  nous  lavouons ,  ce  sera  peu  que  d'avoir  établi  des 
écoles  charitables ,  si  Tinsouciance  naturelle  des  parens  de 
la  génération  actuelle  et  si  leur  esprit  de  cupidité  aveugle 
ne  sont  pas  dominés  par  des  mesures  législatives  obliga- 
toires ,  dont  nous  demandons  l'adoption. 

L'expérience  prouve  que  dans  beaucoup  de  communes 
où  existent  des  écoles  gratuites ,  les  enfans  indigens  crou- 
pissent dans  la  plus  crasse  ignorance  et  dans  une  complète 
oisiveté.  D'un  autre  côté ,  il  n'est  que  trop  vrai  que  dans 
les  villes  manufacturières ,  la  plupart  des  pères  de  famille 
ne  consentent  à  envoyer  leurs  enfisins  aux  écoles  que  pen-  - 
dant  les  années  où  ils  ne  peuvent  rien  produire  par  leur 
travail  -,  qu'ils  les  en  retirent  dès  que  leurs  faibles  bras 
peuvent  obtenir  un  chétif  salaire  \  qu'ils  abusent  des  forces 
de  ces  petits  malheureux ,  et  que  c'est  à  ce  déplorable  abus 
de  la  puissance  patemdle  que  l'on  doit  attribuer  Taffai- 
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UiMODeBl  iiHHral  et  physique  cpe  présentent  presque  tous 
les  âges  de  la  yie  deisi  ouvriers  employés  dans  les  manu* 
bdnres.  Ces  enfans ,  épuisés  par  le  trayail ,  mal  nourris , 
ne  respirant  qu'un  air  insalubre ,  n'ayant  sous  les  yeux  , 
lorsqu'ils  arrivent  à  Tadolescence ,  que  des  exemples  de 
dAauche  y  d'ivrognerie  et  de  désordre ,  s'imprègnent  bien- 
tôt de  la  contagion  du  vice  et  deviennent  à  leur  tour  les 
diefe  d'une  &mille  misérable  et  démoralisée  »  qui  finit  tôt 
ou  tard  par  retomber  à  la  charge  de  la  société. 

Il  faut  donc ,  s'il  est  nécessaire  j  obliger  les  parens  à  en- 
voyer leurs  enfans  aux  écoles  charitables  jusqu'à  l'ftge  où 
leurs  forces  leur  permettront ,  sans  danger,  d'être  Uvrés 
aux  travaux  industriels  ^  ces  précautions  seront  indispen* 
sables  jusqu'à  ce  que  la  réforme  morale  ait  pénétré  suffi- 
samment dans  les  classes  ouvrières-,  et  certes ,  ce  n'est 
pas  trop  en  reculer  le  terme  que  de  le  fixer  à  deux  gêné- 
rations. 

Ce  serait  peu  pour  exciter  la  sollicitude  des  parens  que 
de  les  menacer  de  la  privation  de  tous  secours  charitables. 
La  réalisation  de  cette  menace  frapperait  surtout  l'être 
innoeoit  que  l'on  veut  soustraire  à  la  misère  et  à  l'immora- 
lité. La  seule  mesure  capable  de  les  déterminer  est,  à  notre 
avis ,  d'interdire  aux  chefs  d'ateliers  et  de  manufactures 
d'admettre  aucun  en&nt  à  un  travail  quelconque  avant  qu'il 
n'eût  été  justifié  suffisamment  qu'il  a  fréquenté  les  écoles 
diaritables  jusqu'à  l'âge  déterminé  par  les  réglemens. 

Nous  exposerons ,  dans  le  chapitre  consacré  à  la  révi- 
sion de  la  législation  actuelle  sur  les  ouvriers  et  les  indi- 
gens  y  les  motift  des  dispositions  législatives  qu'il  nous 
paraît  nécessaire  d'adopter  désormais  à  cet  égard.  En  ce 
moment  nous  nous  bornerons  à  appuyer  notre  opinion 
d'une  haute  autorité ,  celle  de  Loekê,  Voici  le  passage  d'un 
rapport  qu'il  présenta ,  en  1097,  au  nom  du  bureau  de 
commerce ,  dont  cet  illustre  philosophe  faisait  alors  partie  : 
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«  Les  ettfans  desosniers  sonl  ordtttiraMBl  à  k  chirge 
d€8  parcHMes  el  Bont  entreteaiis  daw  l'oisiveté,  donanièn 
que  leur  travail  est  essentieUement  perdu  pour  Tétat  y 
qu'à  ce  qa'ib  aient  atteint  Tâge  de  douze  à  qnatorre 
Le  moyen  le  phu  efficace  qœ  nous  paissions  imaginer  pour 
remédier  i  ces  manx ,  et  qae  nons  pn^posons  par  consé- 
quent d'adopter,  est  d'établir  des  écoles  de  travail  oi  m- 
roni  obligée  de  vtfii«r  les  enfiins  de  tons  ceux  qui  reçoivent 
4es  secours  de  la  parmsse ,  au-dessus  de  trois  ans  et  an« 
dessous  de  quatorze  ans,  lorsqu'ils  vivent  chei  leurs  parens 
et  ne  sont  poùt  occupés,  ailleurs,  à  travaiUer  pour  ceux-ci 
avec  la  permissioii  de  Tinspecteur  des  pauvres.  Par  ce 
moyen ,  la  mère  sera  débarrassée  de  la  surveillanee  et  des 
soins  qu'exigent  ces  enTans,  et  aura  plus  de  liberté  elle- 
même  pour  travailler;  les  enfans  seront  soumis  i  use 
meilleure  discipline  -,  on  leur  donnera  plus  de  soins  et  on 
les  accoutumera ,  dès  leurs  premières  années ,  au  travail , 
habitude  bien  importante  pour  les  rendre  sobres  et  indus- 
trieux pendant  le  cours  de  leur  vie.  La  paroisse  sera  af* 
firandiie  d'une  charge  pesante,  ou,  du  moms,  4e  Tabos 
qui  existe  dans  la  manière  dont  elle  est  imposée ,  car  un 
gnad  nombre  d'eniSuis  étant  un  titre  an  secoun  de  la  pa- 
roisse ,  ce  secours  est  payé  au  père  une  fois  par  semaine 
>on  par  mois,  en  argent  qu'il  dépense  souvent  pour  lui- 
même  dans  une  taverne,  tandis  que  ses  en&ns ,  pour  qui 
lia  obtenu  des  secours ,  sont  exposés  i  souftir  el  même 
à  périr  de  besoin ,  à  moins  que  la  charité  particnKète  ne 
s'intéresse  en  leur  laveur.  » 

«  Nous  croyons  qu'un  homme  et  une  femme  en  bonne 
eanté ,  peuvent ,  par  le  travail  ordinaire,  se  soutenir  avec 
deux  enlans;  rarement,  dans  une  fiunille,  il  se  tron- 
^rera  plus  de  deux  enCus  au-dessous  de  trois  ans.  Si  dont 
tous  les  enfans  de  cet  âge  sont  retirés  des  mains  de  leurs 
parens,  cem-ci ,  tant  qu'ils  n'en  auront  pas  plus  de  deux 
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ai-4esMNi»  de  cel  âge,  ei  qu*ib  seront  en  bonne  stnlé» 
n'aonml  besoin  d'aeeim  seconrs  pour  étayer  leur  famille. 
Noos  ne  prétendons  pts  que  les  en&ns  de  trois  ans  saront 
capables  de  gagner  leur  sabsistuiee  à  Téeole  de  travail  \ 
mais  nooa  sommes  certains  que  les  secours  qoi  lear  aeroni 
aéoesaaireB,  seront  bien  phia  efficaces  s'ils  sont  dialriboés  en 
Batoi^  à  récole,  que  s*ils  étaient  donnés  en  argent  à  leurs 
parens.  Car,  dans  la  maison  paternelle ,  les  enfiins  n'ont 
guère  que  du  pain  et  de  Teau ,  et  même  généralement  en 
bien  petite  quantité.  Si  on  a  soin  de  leur  donner  à  Técole 
ime  ration  de  pain  suffisante  >  non  seulonent  on  ne  doit 
pas  craindre  qu'ils  aient  à  soufinr  de  la  faim,  mais,  am 
contraiiie,  ils  seront  plus  forts  et  mieux  portans  que  les 
enfans  qui  sont  nourris  d'une  autre  manière.  Cet  usage 
se  donnera  aucune  peine  à  l'inspecteur ,  car  on  pourra 
s'entendre  avec  un  boulanger  pour  qu'il  fournisse  et  ap- 
porte tous  les  jours  à  l'école  la  quantité  de  pain  nécessaire 
à  la  consommation  des  enfiins.  On  pourrait  ajouter  aussi , 
si  cda  est  jugé  nécessaire  et  sans  aucun  embarras ,  un 
peu  d'eau  de  gruau  cbaude,  en  biver  ^  car  on  pourrait  se 
servir  du  poêle  qui  chauffe  la  chambre ,  pour  ftire  bouil- 
lîr  vn  pot  de  cette  boisson.  De  cette  manière,  les  enfiEms 
obti^dront  les  avantages  ci-dessus  mentionnés  et  seront 
beaucoup  moins  à  charge  aux  paroisses.  » 

«  En  calculant  le  produit  du  travail  des  «nfans ,  depuis 
Tige  de  trois  ans  jusqu'à  celui  de  qoatorie  ans ,  cm  trou-. 
Teratt  que  hi  nourriture  et  l'instruction  de  ces  enfans  n'ont 
riea  coûté  i  la  paroisse,  tandis  qu'aujourd'hui  un  enfant , 
qui  est  entretenu  depuis  sa  naissance,  il  est  vrai,  mais 
jusqu'à  moins  de  quatorze  ans ,  coûte  itO  ou  00  livres.  Un 
antre  avantage  de  Caire  ainsi  travailler  les  enfims  à  l'é- 
^,  consiste  en  ce  que ,  par  ce  moyen ,  on  peut  les  obli- 
ger à  dler  régulièrement  à  la  messe  tous  les  dimanches 
atec  leurs  maîtres  et  maltresses ,  ce  qui  leur  inspirera  des 
sentimens  de  religion.  Maintenant ,  au  contraire ,  le  reU- 
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chemeot  et  la  paresse  dans  lesqneb  on  les.  élève  les  ren- 
dent tout-à-fait  étrangers  i  tout  principe  de  moralité  et 
de  religion ,  comme  à  l'habitude  du  travail,  i» 

Il  est  à  remarquer  qu'en  reclamant  des  écoles  de  tra- 
rail  9  où  les  enfans  indigens  seraient  obligdê  ds  se  rendre , 
Locke  a  moins  en  vue  leur  direction  industrielle  que  leur 
régénération  morale.  Il  n'hésite  pas  i  dire  «  que  si  l'on 
veut  chercher  une  des  principales  causes  de  l'accroisse- 
ment des  pauvres  et  des  mendians ,  on  la  trouvera  bien 
moins  dans  le  défaut  de  travail  ou  la  rareté  des  vivres  que 
dans  le  relAchement  de  la  discipline  et  la  corruption  de» 
mœurs.  » 

Le  comité ,  chargé,  en  1817,  par  la  chambre  des  com- 
munes d'Angleterre,  de  l'examen  des  lois  sur  les  pauvres, 
reconnaît  que  jamais  l'exécution  fidèle  d'une  loi  recom- 
mandée si  fortement  et  par  une  autorité  si  puissante  ne 
fut  plus  indispensable  qu'en  ce  moment.  En  efTet ,  le  sort 
de  la  classe  indigente  a  été  si  cruellement  aggravé  depais 
un  siècle  et  demi ,  dans  la  Grande-Bretagne ,  que  Ton  com- 
prend combien  ce  genre  de  secours  est  devenu  urgent  et 
indispensable. 

La  France  ne  représente  point  encore  de  besoins  aussi  im- 
périeux -,  néanmoins  il  importe  d'y  pourvoir  à  l'avance  par 
des  réglemens  obligatoires.  «Bien  n'égale,  dit  M.  le  baron 
Degérando ,  rindifference  de  certains  pauvres  d'habitude  à 
l'égard  de  la  direction  morale  de  leurs  enfans.  Sans  usur- 
per les  droits  des  père  et  mère ,  il  faut  suppléer  à  leur  vi- 
gilance. On  ne  j>eut  s'en  remettre  aveuglément  aux  pa- 
rens  ;  il  faut  craindre  leur  insouciance ,  hélas  !  même  leur 
égoïsme!...  » 

M.  le  comte  Delaborde  faisait  remarquer,  en  IBM,  qu'il 
existait  en  France  trois  millions  d'enfans  de  six  à  douze 
ans,  dont  le  quart  à  peine  recevaient  de  l'éducation.  Chez 
les  autres,  rien  n  arrête  la  transmission  des  principes  vi- 
cieux ou  de  l'ignorance  de  leurs  pères. 
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A  celle  époqne ,  sur  40,000  communes ,  5ttS,000  seule- 
meol possédaient  une  ou  plusieurs  écoles*,  14  à  itt^OOO  en 
éCaienI  lolaiemeni  dépourvues. 

En  18S9 ,  on  évaluait  à  80,000  le  nombre  total  des 
écoles  primaires  des  garçons ,  et  celui  des  élèves  qui  les 
fréquentent  i  i^iSOO^OOO  seulement.  C'est  la  i|2  de  ce  qu'il 
devrail  être.  La  proportion  pour  les  filles  est  plus  faible 
encore  (i). 

Noos  avons  évalué  à  environ  574,000  le  nombre  d'en- 
fans  indigens  susceptibles  d'être  élevés  et  secourus  par  la 
diarité  publique.  La  moitié ,  887,000 ,  appartient  à  Tâge 
de  sept  à  quatorze  ans ,  et  pourrait  être  admise  dans  des 
écoles  charitables  gratuites ,  entretenues  aux  frais  des  as- 
sociations de  bienfaisance ,  ou ,  à  défaut ,  par  des  contri- 
butions extraordinaires.  Si  la  charité  volontaire  se  chargeait 
de  pourvoir  i  leur  nourriture ,  qui  n'excéderait  guère  IS  c. 
par  jour,  la  dépense  annuelle  s'élèverait  à  15,848,400  fr. 
Pour  100  enfans ,  elle  serait  de  5,475  fr.  par  an. 

10,000  écoles  charitables ,  soutenues  par  des  associa- 
tions de  bienfaisance  dont  Fentretien  est  calculé  à  600  fr. 
par  an  (sans  la  nourriture  des  enfans  ) ,  donneraient  lieu  h 
une  dépense  de  6,000,000  fr. 

Aucune  application  de  la  charité ,  nous  le  répétons ,  né 
serait  plus  heureuse ,  plus  efficace ,  plus  éclairée. 

Hais  il  faut ,  avant  tout ,  nous  le  dirons  encore ,  que  la  loi 
oblige  les  indigens  secourus  à  envoyer  leurs  enfans  aux 
écoles  charitables ,  et  les  chefs  d'industrie  h  ne  pas  les  rece- 
voir dans  leurs  ateliers  avant  TAge  de  quatorze  ans. 

■ 

(i)  Voiries  chapitres  XIX,  liTre  I*',  tome  1^;  XXI  da  livre  m  ;  TIU 
de  livre  IV,  toene  II. 
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J>E8    JEtîNES    OUVRIERS   BE    LA   CLASSE    MANUFACTURIÈRE 


Les  joun  de  la  vieflletse 

Emprontent  lear  bonheur  d^one  ngft  jonaeite. 

(D1LILI.B.  ) 


Au  sortir  des  écoles  charitables ,  le  jeune  ouvrier  n'exige 
plus  sans  doute  les  soins  attentifs  que  réclame  la  première 
enfance  ^  mais  le  voilà  à  Tâge  où  les  passions  commencent 
à  fermenter  y  où  l'atmosphère  corrompue  du  i  vice  va  l'en- 
tourer. Que  de  dangers,  pour  lui,  dans  ces  villes  où  il  trou- 
vera à  chaque  pas  des  cabarets,  des  maisons  de  débauche, 
des  bureaux  de  loterie,  toutes  les  séductions,  en  un  mot, 
dont  une  société  immorale  autorise  ouvertement  Texis- 
tence  !  La  charité  n'aurait  accompli  qu'imparfaitement  sa 
noble  mission,  si,  dans  cet  instant  décisif,  elle  l'abandonnait 
sans  guide  à  sa  périlleuse  destinée.  Il  faut  le  garantir  des 
mauvais  exemples,  il  faut  le  faire  persévérer  dans  la  car- 
rière de  la  vertu ,  de  l'ordre  et  du  travail. 

Nous  craindrions  peu ,  pour  lui ,  si  les  travaux  de  l'a- 
griculture l'entraînaient  dans  les  campagnes.  Là,  il  trou- 
verait des  mœurs  plus  simples  et  plus  pures,  un  salaire 
plus  assuré ,  des  habitudes  de  frugalité  et  d'économie.  Il 
est  donc  important  de  diriger  la  vocation  vers  ce  but. 
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Hais  s'il  doit  embrasser  une  profession  mécaniqQe,  que 
ce  soit  de  préfSSrence  dans  un  atelier  isolé,  peu  nombreux, 
et  qoî  dépende  plus  immédiatement  de  Tindustrie  agricole. 
Qae  s'il  faut  absolument  qu'il  traraille  dans  les  grandes 
manufactures  y  du  moins  qu'il  puisse  y  puiser,  avec  des 
moyens  d'instruction,  l'habitude  et  le  respect  des  prati- 
((Des  religieuses ,  le  devoir  de  la  tempérance  et  de  l'éco- 
nomie. 

Hab  la  charité  volontaire  sera  impuissante ,  si  les  lois 
ne  secondent  pas  ses  efforts,  en  imposant,  aux  chefs  des 
mann&ctures  et  aux  ouvriers,  des  obligations  réciproques 
({oe  la  morale ,  la  justice  et  l'intérêt  social  réclament  éga- 
lement Nous  demanderons ,  ailleurs ,  à  la  législation  les 
mesares  qui  pourront  garantir  aux  ouvriers  employés  dans 
les  manufactures  la  santé,  l'instruction  et  les  bonnes 
mœoTs.  Ici ,  nous  nous  occuperons  seulement  des  institu- 
tions que  peut  établir  parallèlement  la  charité  volontaire. 
Le  but  principal  que  celle-ci  doit  se  proposer  à  l'égard 
des  jeunes  ouvriers ,  est  de  les  fortifier  dans  les  principes 
religieux  et  moraux  et  dans  l'instruction  élémentaire,  de 
leur  inspirer  l'habitude  de  la  tempérance ,  de  leur  faciliter 
^n  la  pratique  de  l'économie. 

Des  institutions  charitables  formées,  soit  pour  procurer 
aox  jeunes  ouvriers  l'instruction  religieuse,  soit  pour  l'éta- 
Uissement  de  sociétés  de  tempérance,  et  de  caisses  de  pré- 
voyance et  d'épargnes,  auraient,  à  cet  égard,  la  destination 
h  plos  généreuse ,  et ,  nous  l'espérons ,  la  plus  efficace ,  si 
«Des  agbsaient  avec  l'appui  des  mœurs  et  des  lois. 

Il  existe ,  parmi  les  jeunes  ouvriers  du  royaume ,  une 
v^  association,  connue  sous  le  nom  de  compagnonnage, 
^  dont  le  but  est  de  leur  procurer  des  secours  mutuels 
pendant  ce  qu'ils  appellent  leur  tour  de  France.  Une  ini- 
tiation mystérieuse  (i),  des  sermens,  des  signes  de  recon- 

iO  I^luire  sttare  qoe  o»  iatlitaitiônf  sont  de  la  plus  haole  antiquité  ; 
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naissaiice  y  serveot  à  les  lier  foriemenl  entre  eux.  Dans 
tontes  les  villes  où  ik  s^arrêtent,  une  vieille  femmes  sous 
le  titre  de  mire  des  compagnons,  les  reçoit  et  leur  donne 
les  indications  nécessaires  pour  obtenir  du  travail  ou  des 
secours.  Une  telle  institntîon ,  sî  elle  était  basée  sur  les 
vrais  principes  de  la  charité  chrétienne ,  pourrait  produire 
d'excellens  résultats ^  mais,  dénaturée  par  des  pratiques 
superstitieuses,  par  des  idées  vagues  d'indépendance  et  des 
habitudes  d'immoralité ,  elle  donne  lieu  à  des  scènes  dé- 
plorables et  à  des  désordres  qui  ont  souvent  alarmé  l'au- 
torité publique.  Ce  serait  un  grand  bienfait  pour  des  jeunes 
ouvriers,  que  de  substituer  à  celte  imitation  grossière  de  la 
franc-maçonnerie  une  véritable  association  charitable  et 
fraternelle ,  digne  de  la  civilisation  chrétienne.  Nous  ap- 
pelons sur  ce  point  Tattention  des  hommes  éclairés.  Il 
nous  semble  que  les  ecclésiastiques,  les  magistrats,  peut- 
être  la  loi  elle-même ,  devraient  intervenir  pour  réformer 
un  ordre  de  choses  qui  intéresse  la  société  sous  des  rapports 
nombreux  et  importans. 

L'éducation  religieuse  et  l'inslruction  élémentaire  des 
jeunes  ouvriers  étant  nécessairement  incomplète  lorsqu'ils 
sortent  des  écoles  charitables,  il  est  d'un  haut  intérêt  de 
leur  donner  les  moyens  de  la  rendre  plus  parfaite  et  plus 
solide.  A  cet  effet ,  des  écoles  A'adulfes  pourraient  être 
établies  dans  les  manufactures.  La  voix  des  ministres  de 
la  religion  devrait  s'y  faire  souvent  entendre.  Ce  qui  dé- 
truit ordinairement  les  bonnes  inclinations  de  la  jeunesse, 
c'est  de  ne  plus  trouver  dans  le  monde  les  exemples  et  la 
pratique  des  vertus  qu'on  a  cherché  &  lui  inspirer.  L'homme 
est  léger  et  facile  à  recevoir  de  funestes  impressions.  Il  a 
besoin  9^  dans  le  cours  de  sa  vie ,  d'un  guide  protecteur  et 
fidèle  \  mais  où  le  trouvera-t-il ,  si  ce  n'est  dans  la  reli- 

il  prétend  même  avoir  reconnu ,  daoc  leart  myttèret  et  danf  ieurt  pratiques , 
lei  traces  de  ceux  d^Ëleusit.  M.  le  Won  G.  Dopin  a  fait  l'éloge  de  celte  as- 
ciation ,  que  les  parlemens  de  Paris  et  de  Bourgogne  avaient  interdite. 
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gioB  ?  Il  faut  doDC  que  tous  les  efforts  de  la  charité  tendent 
i  ne  jamais  Pen  séparer. 

Poor  compléter  les  institutions  d'instruction ,  spéciales 
aux  jeunes  ouvriers ,  nous  demanderions  qu'il  fût  établi , 
dans  toutes  les  villes  manafaeturiëves,  des.  cours  publics  et 
gratuits  pour  l'enseignement  du  dessin  linéaire^  de  la  mé- 
canique et  de  la  géométrie  descriptive^  qui  auraient  lieu , 
ou  le  soir  y  après  les  heures  de  travail ,  ou  aux  heures  do 
repos  et  de  récréation,  ou  enfin ,  le  dimanche ,  après  les 
offices.  Nous  voudrions  encore  que  l'on  répandit,  parmi  les 
jeones  ouvriers ,  des  manuels  des  arts ,  où  ils  pourraient 
étudier  tous  les  moyens  de  se  perfectionner  dans  leurs  pro- 
fessions, et  des  livres  de  morale  et  de  religion  à  leur  portée, 
où  ils  pourraient  puiser  des  conseils  et  des  consolations 
pour  toutes  les  situations  de  la  vie.  Combien  surtout  il 
serait  désirable  qu'ils  pussent  recevoir  souvent  de  nos  di- 
gnes pasteurs  des  instructions  chrétiennes  qui.leur  recom- 
maoderaieQt  toutes  les  vertus  de  leur  état,  et  leur  feraient 
comprendre  les  inconvéniens  qui  résultent  des  mariages 
prématurés  et  imprévoyans  !  Ce  dernier  objet,  dans  lequel 
Téconomie  politique  anglaise  résume,  toutes  les  causes  du 
paupérisme ,  et  auquel  elle  offre  pour  unique  remède  la 
contrainte  morale  j  est  évidemment  du  ressort  de  la  reli- 
gion, car  elle  seule  peut  inspirer  le  sacrifice  et  la  force  de 
Taccomplir.   Ainsi ,  aux  yeux  même  de  l'école  anglaise , 
le  christianisme  devient  implicitement  l'unique  sauve^ 
garde  de  Tordre  social. 


CHAPITHE  XHU. 


WEA  CAUSES  D'KPAaGNES   £T  D£   PRÉ  VOYANCE. 


Mémento  peupertatic  io  tempore  sbundastMe. 

(  Eccles.  ) 


Apaès  les  principes  religieux ,  le  bienfait  le  plus  grand 
que  Ton  puisse  répandre  sur  les  ouvriers  est  Thabitude  de 
leconomie  et  de Ja  frugalité  qui ,  au  reste ,  sont  les  com- 
pagnes des  vertus  chrétiennes.  Quoi  qu'en  disent  les  éco- 
nomistes de  Técole  anglaise  y  il  faut  que  TouTrier  indigent 
consomme  peu ,  règle  et  modère  ses  désirs ,  et  trouve  dans 
la  sobriété  et  la  tempérance  les  moyens  d'accumuler  quel- 
ques épargnes. 

L'épargne ,  dans  le  sens  le  plus  vulgaire ,  est  une  con- 
séquence de  l'économie  \  c'est  proprement  le  soin  et  l'ha- 
bitude d'éviter  des  dépenses  superflues  et  de  faire  à  peu 
de  frais  celles  qui  sont  indispensables.  Chez  l'homme  ri- 
che ,  elle  peut  quelquefois  dégénérer  en  avarice  :  chez  le 
pauvre  ,  elle  est  constamment  une  vertu. 

L'épargne  est  le  complément  nécessaire  du  travail  (i). 
Il  faut  que  le  travail  fasse  vivre,  non  seulement  aujourd'hui» 

(i)  FrmnckUo  a  éit  «  que  réconomie  et  l'amour  du  travail  étaient  les 
deux  grandes  vertus  sociales ,  et  qu'a  leur  aide ,  le  chemin  de  la  fortuoc  ëtail 
aussi  facile  que  celai  du  marché.  » 


mais  demain,  mais  toate  la  Tie.  Saas  Tépargne,  le  travail. 
de  roarrier  ne  garantit  que  Te^btence  de  sa  journée. 

Les  graves  inconTéniens  de  Timprévayance  et  des  pro* 
digalilés  des  classes  ouvrières  et  la  nécessité  d*  j  porter 
un  remède  énergique  ont  été  reconnus  de  tous  les  temps. 
Tadte ,  à  roccasion  des  danaiive»  des  camps  et  des  spor-- 
tidœ  et  des  eangiaria  de  la  dté  (i)  place  dans  la  bouche 
de  Tibère  ces  paroles  remarquables  :  (c  Si  tous  les  pauvres. 
Tendait  ici  demande/  de  l'argent  pour  élever  leurs  enfans,. 
les  ressources  de  la  république  seraient  épuisées  avant 
qa%  fussent  satisfaits.  Lorsqu'on  compte  sur  les  autres , 
et  non  pas  sur  soi-même ,  pour  se  tirer  d'embarrfts ,  Tin^ 
dostrie  doit  diminuer  et  la  misère  s'accroître.  » 

Végèce  trouve  admirables  les  moyens  employés  dans  la^ 
classe  militaire  pour  prévenir  ces  maux.  Comme  on  avait 
observé  la  disposition  qu'ont  en  général  les  pauvres  à  dé- 
penser tout  de  suite  ce  qu'ils  ont  sous  la  main ,  on  plaçait , 
dans  on  dépôt  public,  la  moitié  des  donaHve$  des  soldats , 
^  qu'elle  ne  fût  pas  dissipée  en  débauches- et  qu'elle  leur 
scnrtt  plus  tard.  Une  contribution  semblable  était  fournie 
aussi  par  chaque  soldat  pour  servir  aux  frais  de  ses  funé- 
raiDes  *,  par  cette  double  combinaison  y  il  n'était  jamais  à 
diarge  aux  autres  y  mort  ou  en  vie.  «  Le  soldat  romain , 
dH  cet  auteur  y  sachant  que  sa  propriété  est  déposée, 
avec  ses  étendards ,  dans  la  caisse  publique ,  ne  songe- 
pmais  à  déserter.  Il  s'attache  de  plus  en  plus  à  ses  éten- 
dards ',  et  y  sur  le  champ  de  bataille ,  il  combat  pour  eux 
ayec  plus  de  bravoure.  »  Le  cœur  de  l'homme ,  comme  l'a 
«it  l'Emture ,  est  là  oA  se  trouve  son  trésor. 

Uftlgré  le  luxe  et  la  mollesse  qui  régnaient  chez  les. 
P^ds  y  les  Romains  n'avaient  pas  du  moins  érigé  en  pré- 

(■)  tyonativfXy  largeMcs  que  les  empereurt  romains  faisaient  aui.  sol- 
^*U-,  sporiultVy  congiaria ,  diilributions  dWgent ,  de  viande ,  etc.  ,  qu« 
*  "^ptibliqac ,  le»  empereurs ,  le  sénat  et  les  grands  faisaient  au  peuple  da 
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cepleB  d'économie  politique  et  de  morale  ^  comme  Ta  £iit 
de  nos  jomrs  la  philosophie  anglaise ,  l'excitation  à  de  non- 
veaux  besoins  et  à  toutes  les  jouissances  de  la  yie.  Ils  jc^e- 
raient  la  tempérance  et  la  vertu  comme  tellement  insépa- 
rables, que  l'expression  connue  de  vir  /rugi  signifiait  i 
la  fois ,  chez  eux ,  Thomme  sobre  et  ménager,  Ihonnête 
homme  et  Thomme  de  bien. 

L'Esprit-Saint  nous  présente  la  même  idée.  H  fait ,  en 
mille  endroits ,  Féloge  de  l'économie ,  et  partout  il  la  dis- 
tingue de  l'avarice.  Il  en  marque  la  différence  bien  sen- 
sible quand  il  dit,  d'un  c6té ,  que  rien  tCeêt  plus  méchant 
que  r avarice,  ni  rien  de  plue  criminel  que  (Taitner  f  ar- 
gent (  Eccles.  X  y  9 ,  10)  *,  et  que,  de  l'autre  y  il  excite  au 
au  travail ,  à  l'épargne ,  à  la  sobriété  y  comme  aux  seuls 
moyens  d'enrichissement ,  et  représente  l'aisance  et  la  ri- 
chesse comme  des  biens  désir^les ,  comme  les  heureux 
fruits  d'une  vie  sobre  et  laborieuse. 

«  Allez  y  dit-il  au  paresseux  y  allez  a  la  fourmi ,  et  voyez 
comme  elle  ramasse  dans  Tété  de  quoi  subsister  dans  les 
autres  saisons.  »  (  Proverb. ,  86  ). 

«  Celui-ci  y  dit-il  encore ,  qui  est  lâche  et  négligent 
dans  son  travail  ne  vaut  guère  mieux  que  le  dissipateur.  » 
(Proverb.,  XYIII,  v.  9).  Il  nous  assure  de  même  (c  que  le 
paresseux  qui  ne  veut  pas  labourer  durant  la  froidure  sera 
condamné  à  mendier  durant  l'été  (Prov.,  XX,  4)  ^  que 
quiconque  aime  la  bonne  chère  et  le  vin  ,  non  seulement 
ne  s'enrichira  point ,  mais  qu'il  tombera  dans  la  misère.  » 
(Prov.,  XXI,  17). 

Que  d'instructions  et  d'encouragement  à  l'épargne  et 
aux  travaux  économiques  ne  trouve-t-on  pas  dans  Féloge 
qu'il  fait  de  la  femme  forte  !  Il  la  dépeint  comme  une 
mère  de  famille  attentive  et  ménagère ,  qui  rend  la  vie 
douce  à  son  mari ,  et  lui  évite  mille  sollicitudes  \  qui  se 
lève  avant  le  jour  pour  distribuer  l'ouvrage  et  la  nourri- 
ture à  ses  domestiques*,  qui  est  enfin  compatissante  et 
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secounble  pour  les  malheiireiix ,  etc.  (ProT.,  XXXI,  iO, 
il.  M,  15,  14,  iS,  etc.)- 

Tons  les  mctifii  religieux  et  raisonnables  se  réunissent 
«kmc  pour  recommander  aux  ouvriers  la  tempérance  et 
répargne.  If  ais  il  est  à  regretter  que  l'exemple  ne  lui  en 
soit  pas  donné  par  les  classes  inférieures  de  la  société,  dont 
le  luxe  et  les  prodigalités  sont  bien  moins  profitables  aux 
ourriers  que  ne  leur  est  pernicieux  le  continuel  spectacle 
de  Texislence  de  certains  riches,  tout  entière  consacrée  aux 
jouissances  matérielles.  Les  hautes  classes  furent  toujours 
appelées  à  former  les  mœurs  des  peuples.  Nous  ne  préten- 
dons pas  réduire  leurs  besoins  aux  simples  exigences  de  la 
▼ie  -,  mais  ne  serait-il  pas  juste ,  autant  que  moral  et  poli* 
tique ,  de  leur  Toir  consacrer  une  portion  de  leur  superflu 
en  luxe  de  charité  -,  par  exemple ,  en  supplémens  de  sa- 
laires qui  pourraient  devenir  la  mise  de  l'ouvrier  indigent 
dans  la  caisse  d'épargnes  ?  car  c'est  en  vain ,  sans  cela , 
que  l'on  engagera  les  ouvriers  à  l'épargne  et  à  la  pré- 
voyance. Avant  que  l'ouvrier  puisse  £adre  un  prélèvement 
sur  son  salaire ,  il  faut  qu'il  vive  et  qu'il  fasse  vivre  sa  fa- 
mille. Pour  épargner ,  il  a  besoin  d'un  superflu  :  or  c'est 
ce  superflu  du  pauvre  que  la  charité  demande  au  superflu 
des  riches. 

Tant  que  cette  condition  d'équité  sociale  et  chrétienne 
ne  sera  pas  remplie ,  il  est  à  craindre  que  les  projets  les 
mieux  conçus ,  que  les  vues  les  plus  éclairées  n'échouent 
devant  une  impassibilité  matérielle  :  du  moins,  jusqu'alors, 
il  sera  difficile  d'imposer  aux  ouvriers  indigens  l'obligation 
de  l'épargne.  Toutefois ,  cette  considération  ne  peut  em- 
pêcher la  charité  volontaire  de  mettre  à  la  portée  des 
ouvriers  la  faculté  de  se  livrer,  avec  profit  et  sûreté ,  à 
répargne ,  toutes  les  fois  que  leur  situation  peut  le  per- 
mettre -,  et ,  sous  ce  rapport ,  elle  ne  saurait  trop  multi- 
plier dans  les  villes  manufacturières  et  populeuses  les 
caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance ,  dont  les  bienfaits  y 
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poar  être  incomplets ,  et  bornés  aux  ouTriers  qui  jouissent 
d'un  salaire  éleyé  ^  n'en  sont  pas  moins  prédete  et  rè- 
commandables ,  et  promettent  de  s'étendre  aux  ouTriers 
îndigens.  Les  arantages  de  ces  établissemens  commenoeal 
i  être  appréciés  en  Angleterre  (t)^  où ,  depuis  long-temps, 
des  entreprises  particulières  ont  offert  un  placement  assuré 
et  profitable  aux  bénéfices  de  l'industrie.  Le  gouvernement 
s'est  occupé  et  s'occupe  encore  des  moyens  de  généraliser, 
partout,  ces  caisses  où  le  peuple  peut  placer  avec  confiance 
le  fruit  de  ses  économies.  L'enquête  faite  sur  les  résultats 
de  la  taxe  des  pa||ayres ,  en  1817 ,  prouve  qu'il  est  rare  de 
voir  solliciter  des  secours  par  les  ouvriers  qui  ont  l'habi-^ 
tttde  de  mettre  quelque  argent  en  épargne ,  ne  fût-ce  que 
90  à  40  scbelings  -,  l'homme  qui  les  possède  les  conserve , 
et  tient  à  les  accroître.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  jamais  rien 
placé  à  l'épargne ,  on  a  reconnu ,  que  peu  importe ,  l'élé- 
vation de  leurs  salaires.  Comptant  sur  les  secours  de  la 
paroisse ,  ils  préfèrent  se  procurer  des  jouissances  ac- 
tuelles à  se  ménager  des  soulagemens  pour  l'avenir. 

M.  Williams  Haie ,  interrogé  sur  les  pauvres  de  ^ital- 
fieb  dont  il  a  eu  long-temps  la  surveillance,  qu'il  a  exercée 
honorablement ,  a  déclaré  :  a  Qu'il  n'a  pas  vu  d'exemple 
qu'une  personne  qui  avait  fait  des  épargnes ,  se  fût  adressée 
à  la  paroisse  et  qu'en  général ,  tous  les  individus  qui  font 
des  épargnes ,  sont  les  meilleurs  ouvriers  *,  s'ils  ne  tra- 
vaillent pas  mieux ,  du  moins  leur  conduite  ne  donne  lieu 

(i)  Lea  MMies  d'épaiignof  et  de  prévoyance  doiveot  lear  origine,  en 
Angleterre ,  àk  Pexcès  de  U  popoktion  ouvrière  mitërable  et  Immorale.  C'eac 
pour  remédier  à  ce  mal  toujoara  crolsiant ,  qoc  M.  Wilberforce  propoaa  , 
en  1 8oo ,  au  parlement ,  rétablissement  de  caisses  de  prévoyance.  Sa  pro* 
position  ne  fut  pas  adoptée.  Peu  de  temps  après ,  M.  Henri  Dancan  paUta 
plusieurs  écrits  sur  le  paupérisme ,  et  fonda  ensuite  (en  1810) ,  à  Ruthwel , 
la  première  caisse  de  prévoyance  que  Ton  eut  vue  dans  la  Grande-Bretagne. 
Trois  ans  plus  tard  ,  M.  William  Forbes  en  institua  une  semblable  k  Edim< 
bourg.  Cette  dernière  a  servi  de  modèle  k  celles  qui  ont  été  établies  en  s| 
grand  nombre  en  Angleterre ,  en  Ecosse  et  en  Irlande, 
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i  aucun  reproche,  et  ils  sont  plus  mâritaiis.  Il  raudrait 
mieux,  dit-il,  employer  cent  ouTriers  qui  font  des  ^Mtrgnes, 
que  deux  cents  qui  dépensent  chaque  schelling  qu'ils  ga- 
gneut*  A  mesure  que  les  ouvriers  épargnent  un  peu  d'ar- 
gent^ leur  moralité  augmente*,  ils  ménagoit  ce  peu  d'ar- 
gent Leur  moralité  y  trouve  un  appui,  et  la  pensée  qu'ils 
ont  un  jeu  dans  la  société ,  les  porte  à  se  mieux  con- 
duire, n 

M.  W.  Haie  a  toujours  regretté  qu'on  n'adoptât  pas 
quelque  pbn  i  l'égard  d'une  classe  particulière  de  pauvres 
qui  gagnent  parfois  beaucoup  d'argent  et  le  dépensent 
jusqu'au  dernier  schelling.  Il  est  des  honunes ,  dit-il ,  qui , 
tvecle  secours  de  leur  femme  et  de  leurs  en&ns ,  gagnent 
S(à40sdi.  environ  (  40  à  48  fr.  )  par  semaine,  et  qui 
tombent  dans  une  complète  indigence  s'ils  sont  pendant 
une  semaine  sans  travail.. 

En  résumé ,  il  feose  a  que  le  nombre  de  pauvres  dimi- 
nuerait à  mesure  que  les  caisses  d'épargnes  seraient  en- 
couragées et  que  les  pauvres  connaîtraient  nûeux  leur 
objet.  Alors ,  ils  s'exciteront  les  uns  les  autres  à  s'y  inté- 
resser. La  puissance  de  l'habitude  est  extrême  chez  les. 
pauvres.  Leurs  préjugés  sont  grands,  et  on  éprouve  beau- 
coup de  peine  à  les  convaincre.  Mais  lorsqu'ils  verront  les 
beureuses  conséquences  de  ces  établissemens ,  on  ose 
croire  qu'ils  viendront  y  déposer  leur  argent  et  que  leur 
exemple  sera  suivi  par  leurs  enfans.  » 

Dans  les  forges  établies  près  de  New-Gastle ,  par  Am- 
broise  Grourley ,  une  retenue  d'un  liard  par  schelling  sur 
tous  les  salaires  (  S  cent,  par  franc  ) ,  et  sur  un  millier 
d'ouvriers ,  avait  constitué  un  fond  de  secours  pour  les 
luabdes ,  les  impotens ,  les  vieillards ,  les  veuves  et  leurs 
orphelins  qui  avait  suffi  pendant  près  d'un  siècle.  Durant 
cette  période ,  aucun  des  ouvriers  des  forges  de  Crowley 
Q*eut  jamais  besoin  de  solliciter  les  secours  des  paroisses 
adjacentes. 


M  ÉGONOMUB   POUTIQVK   CHftÉTiCNNE. 

«  On  a  lien  de.  croire ,  dit  M.  le  comte  de  Laborde, 
(qui  rapporte  ce  mémorable  exemple),  qoe  Fadoptioii 
générale  de  ce  système,  en  Angleterre,  produirait  une  éco- 
nomie de  S  millions ,  puisque  la  perception  seule  de  la 
taxe  des  paurres  excède  de  cette  somme  les  frais  auxqaek 
donnerait  lieu  la  retenue  dont  il  s'agit.  Elle^  est  d'autant 
plus  nécessaire  dans  ce  royaume ,  ajoute-t-il ,  qu'il  est 
souverainement  immoral  de  placer  sur  la  même  ligne , 
comme  la  fait  la  taxe  des  pauvres,  les  ouvriers  laborieux, 
les  oisifs  et  les  paresseux ,  et  de  les  mettre  également  à 
la  charge  des  paroisses.  » 

Aussi,  M.  Torwnsend,  écrivaûi  anglais,  voudnât-il que 
les  sociétés  d'épargnes  et  de  bienfaisance  qui  sont  étri>lies 
dans  les  paroisses ,  d'une  manière  libre  et  purement  volons 
taire ,  devinssent  forcées  et  obligatoires.  Il  propose  même 
de  faire  un  règlement  en  vertu  duquel  un  célibataire  paie- 
rait un  quart  de  ses  gages  ou  salaires.  Un  homme  marié , 
père  de  quatre  enfans,  n'en  paierait  que  la  trentième  partie. 
Le  même  vœu  a  été  exprimé  en  Prusse.  Malthus,  à  son 
tour ,  réclame  instamment  l'établissement  de  banques  de 
campagnes  où  l'on  recevrait  les  plus  petites  sommes  à  bon 
intérêt. 

D'après  les  documensintéressans  publiés  par  J.  T.  Prath, 
qui  avait  été  chargé  par  le  gouvernement  d'examiner  les 
réglemens  des  caisses  d'épargnes  en  Angleterre ,  dans  le 
pays  de  Galles  et  en  Irlande ,  il  résulte  qu'à  la  fin  de 
l'année  1850 ,  on  comptait  dans  ces  différens  établisse- 
mens ,  qui  ont  rendu  de  si  grands  services  aux  classes 
pauvres ,  412,217  déposans. 

Le  chiffre  des  inscriptions  s'était  élevé ,  dans  l'espace 
d'un  an,  à  12,689.  La  somme  totale  des  dépôts ,  au  mois 
de  novembre  1830  ,  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
14,866,967  liv.,  sterl.  (5B9, 174,175  fr.  de  notre  mon- 
naie). Aujourd'hui,  on  compte  en  Angleterre  090,000 
déposans  qui  possèdent  près  de  600  millions. 
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Indépendamment  de  ces  caisses  de  préroyance^  il  existe 
en  ÀDgleterre  des  sociétés  de  secours  mntnels  qni  comp- 
taient déjà,  en  ISIS ,  998,4SB  membres. 

La  Hollande  ,  TAllemagne  et  la  Suisse  (t) ,  ont  soiyi  à 
cet  égard  l'exemple  de  TAngleterre ,  et  des  banques  de 
prévoyance  sont  établies  avec  succès  dans  plusieurs  can- 
tons de  ces  états.  Par  Tesprit  d*association  et  au  sein  de 
chaque  profession ,  les  garçons  serruriers,  les  garçons 
tailleurs ,  etc.  nomment  entre  eux ,  parmi  les  plus  sages  et 
les  plus  probes ,  des  syndics  chargés  de  recevoir  les  épar- 
gnes et  de  les  placer  à  intérêt. 

En  France ,  grâces  aux  soins  de  l'administration  de  la 
restauration,  cette  institution  existe  depuis  plusieurs  années 
dans  la  capitale  et  dans  quelques-unes  de  nos  grandes  villes. 
On  doit  à  cet  égard  beaucoup  de  reconnaissance  &  M.  le 
dac  de  la  Rochcfoucauld-Liancourt  dont  le  nom  se  rattache 
à  une  multitude  d'entreprises  bienfaisantes  (2). 

Il  peut  être  intéressant  de  comparer  les  opérations  des 
caisses  d'épai^es  qui  se  sont  formées  à  Paris  et  dans  les 
provinces.  Nous  trouverons  à  cet  égard  des  indications 
précises  dans  une  notice  rédigée  par  un  écrivain  distin- 
gué, M.  le  yicomte  Arthur  Beugnot ,  membre  de  Tinstitu^ 
de  France. 

La  caisse  d'épargnes  de  Paris,  fondée  en  novembre  1818, 
peut  produire  (  selon  les  tables  de  M.  Francœur  ) ,  si  Von 
peut  mettre  en  réserve  40  centimes  par  jour  ou  t4S  fr. 
par  an,  savoir  : 

Au  bout  de  i8  ans i  ,87 1  fr.  85  c. 

i5 3,!i3i  8 

ao 4)9^4        ^ 

tB 71I76        ^ 

3o 10,0^        78 

(1)  Tronchin  iotrodoisit  riostitotion  des  caiises  de  prëvoyance  a  Genève  , 
ta  pttric,  et  pooT  la  faire  prospérer ,  il  dota  richement  cette  fondation  et 
hypothéqna  tons  tt»  biena  ea  ta  faveur. 

{7)  MM.  de  Larochefoocanld-Liancoort  et  B.  Délester  t,  réunis  a  vingt 
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Ainsi ,  Ton  aurait  au  boot  de  trente  ans  on  bénéfice  de 
5,679  fr.  78  cenL 

Cette  caisse  a  reçu  depuis  1818  jusqu'en  1830,  en 
781  ,W7  dépôts  Jsi  somme  totale  de  45,204,525  fr. 

0 

Elle  a  remboursé  en  espèces. i  i«a5494^3  fr. 

Elle  a  en  outre  acheté  en  rentes  5  pour  loo,  au 
cours  moyen  de  g6  £r.  90  c. ,  pour  le  compte  des 

déposans  1,671,540  fr.  de  rentes  qui  ont  coûté.    .  3a,3o4,684 

Total 43}559,ii7  fr. 

En  1889,  elle  a  reçu  de  159,722  déposans,  6,278,134  fr. 

Elle  a  remboursé  à  75,181  individus  ,  1,103,700  fr. 

Elle  a  placé  pour  le  compte  des  déposant  en  rentes  sur 
rétat,  S,678,2S5  fr.  55  cent. 

Et  bénéficié  en  intérêts  aux  déposans  128,858  fr.  52  c. 

Depuis  sa  fondation ,  elle  a  reçu  68  millions,  et  elle 
compte  aujourd'hui  150,000  déposans. 

Quelque  considérable  que  soit  le  concours  des  déposans 
qui  s'élève  à  5,000 ,  terme  moyen ,  par  semaine ,  on  s'af- 
flige cependant  de  voir  que  le  nombre  de  ces  dépôts  est 
bien  inférieur  à  celui  des  prêts  du  mont-de-piété  de 
Paris,  qui ,  d'après  le  compte  rendu  en  1829,  s'élevait  à 
652,156 ,  formant  une  somme  totale  de  12,862,205  fr.  ; 
mais  il  est  juste  de  remarquer  que  la  classe  ouvrière 
place  aussi  des  épargnes  dans  des  associations  de  pré- 
voyance et  d'assistances  mutuelles  établies  à  Paris,  au 
nombre  de  198. 

« 

Il  peut  être  curieux  d'observer  quelles  sont  les  profes- 
sions qui  fournissent  le  plus  grand  nombre  de  déposans  à 
la  caisse  d'épargnes  de  Paris.  D'après  la  notice  de  M.  Ar- 
thur Beugnot,  on  voit  que  sur  11,200  nouveaux  dépo- 
sans inscrits  pendant  l'année  1829 ,  il  se  trouvait  : 

citoyens  recommandables ,  et  secondés  par  1«  gouTeraerneol ,  fondèrent 
en  1818,  la  caisse  de  pr4voyance  pour  les  ouvriers  de  Paris. 
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i,5ûooaTriers -jJS   de  la  totolité. 

a,3oo  domestiques i/4 

1,300  mineurs 1/9 

900  employés i/i3  • 

700  marchands i/i5 

400  arUstes  (professious  libérales  ) i/aS 

4<M>  sans  désignation 1/38 

3oo  rentiers 1/37 

militaires i/56 


La  proportion  du  nombre  des  ouvriers  a  angmoité  pro- 
gressiTement  d'année  en  année.  En  1896,  il  n'était  guère 
qaedn  1|16.  En  1887  et  1898,  du  1|5.  Celle  des  dômes- 
tiqnes  est  restée  la  même. 

La  caisse  d'épargnes  de  Bordeaux,  instituée  par  ordon- 
nance royale  du  M  mars  1819,  a  reçu,  en  1099, 10,6S)t 
iéfiÀs  y  formant  une  somme  totale  de  1,079,849  fr. 

Celle  de  Metz,  fondée  le  17  novembre  1819,  a  reçu,  en 
tan,  9,tf99  dépôts,  formant  une  somme  de  lBtt,099  fr. 
Les  déposans  se  classent  comme  il  suit  : 

Domesti<|ues. 54o 

Mineurs ; 107 

Emplojés 9a 

MUitaîres 80 

Canloaniers  ou  employés  des  routes 77 

Professeurs  et  instituteurs a4 

Infirmiers  de  Thôpital  militaire ao 

Celle  de  Rouen ,  instituée  le  30  mars  1890 ,  a  reçu ,  en 
1899, 1,701  dépôts,  fournis  par  9S5  possédans  seulement, 
et  formant  une  somme  totale  de  149,496  fr. 

La  caisse  d'épargnes  de  Marseille  (et  celle  d'Aix,  qui  en 
est  la  succursale) ,  instituées  le  91  janvier  1898,  ont  reçu, 
en  1899,  savoir  : 

La  première ^7^)379  fr. 

La  seconde ^«^^T        4^  <^> 

Total 407*^1^  ^-  4^c. 


06  ÉCONOMIE   POLITIQCK  CHUÉTIElfNK. 

Les  dépositaires ,  à  Marseille ,  se  répartisseat  comme  il 
suit,  en  1889  : 

Ouvi-iors  .     .• 3o6 

Domestiques ao6 

Mineurs gS 

Employés  et  commis 36 

Eocicsiastiques  et  professeurs .     .....  i6 

Total.    .    .^ 559 

La  caisse  de  Nantes,  instituée  le  85  janvier  1881,  a  reçu, 
en  1880 ,  978  dépôts ,  formant  une  somme  de  176,938  fr. 

Celle  de  Trojes,  fondée  le  81  août  1881,  a  reçu,  en 
1888  seulement,  80,000dépdts,  et  avait,  au  SI  décembre, 
814,000  fr.  appartenant  aux  déposans  de  toute  origine. 
Elle  possédait  encore  une  rente  de  10,000  fr. 

Celle  de  Brest ,  instituée  le  89  août  1881 ,  a  reçu ,  en 
1888,  pour  39,000  fr.  de  dépôts.  Elle  devait  à  ses  dépo- 
sans de  toute  origine  88,000  fr.  au  31  décembre  1888. 
Elle  avait  une  rente  de  4,400  fr.  sur  l'état. 

La  caisse  du  Havre ,  instituée  le  16  janvier  1888 ,  a 
reçu,  en  1889, 1,866  dépôts,  fournis  pan 581  déposans, 
et  s  élevant  à  884,864  fr. 

La  caisse  d'épargnes  de  Lyon,  instituée  le  11  septembre 
1888,  a  reçu,  en  1889,  8S8,906  fr.  SS  c,  provenant  de 
519  dépôts.  Les  déposans  se  classent  comme  il  suit  : 

Prer«ni«ni.  HemiMi.    F«mm««.      Total. 

Fabricans  de  soie 5g  Qg  j^s 

Fabricans  de  \étemens aa  5,  -3 

Ouvriers  en  bâtimcns i5  „  i5 

Ou^Tiers  dWers ^o  18  58 

Domestiques 3o  i36  166 

Employés ao  »  ao 

Rentiers .  6  3i  3; 

Mineurs g  ,3  ,3 


«■ 


30I  3i8        5i9 

La  caisse  de  Reims ,  instituée  le  88  avril  1883 ,  n'a 


TCça,  w  MM,  que  t6,000  fr*  de  dépl^ts.  Au  91  sep- 
tembre de  la  mêoie  aimée ,  elle  deyait  à  ses  déposans 
41,000  fr«  Celle  de  Nîmes  a  été  instituée ,  par  ordom* 
nance  royale  du  6  mars  1828.  Des  caisses  de  prévoyance 
ont  égal^nent  été  établies  dans  les  villes  de  Brest^  Rennes^ 
Troyes ,  Toulon ,  Tours  et  Versailles.  On  ne  connaît  pas 
encore  le  résultat  de  leurs  opérations. 

On  Toit  y  d*aprés  ces  détails ,  que  les  avantages  de  ces 
excellente^  institutions  sont  encore  bien  loin  d^étre  suffi- 
samment compris  en  France.  Et,  dans  le  petit  nombre  de 
▼illes  qui  les  possèdent,  combien  est  faible  le  nombre  des 
ouvriers  qui  savent  ou  peuvent  «n  profiter  !  Toutes  les  foia 
que  le  travail  a  diminué  ou  que  les  denrées  ont  renchéri, 
les  capitaux  économisés  par  l'ouvrier  ont  bientôt  été  con^ 
sommés  par  lui-même.  Ce  résultat,  conforme  à  la  na« 
ture  des  choses,  a  été  remarqué  particuliëDement  en 
France  depuis  la  révolution  de  Juillet,  conmie  il  Ta  été 
maintes  fois  déji  en  Angleterre  dans  des  circonstances 
analogues-,  mais  il  doit  faire  désirer  plus  vivement  que  la 
charité  religieuse  s'occupe  encore  d'étendre  l'institution 
de  ces  caisses  au  moins  à  toutes  les  villes  manufacturiè- 
res, et  en  même  temps  qu'une  mesure  législative  vienne 
imposer  l'obligation  aux  ouyriers  admis  aux  secours  pu- 
blics d'y  verser  une  portion  de  leur  salaire ,  lorsque  le 
taux  de  ce  salaire  serait  jugé  suffisant.  Si  ces  caisses 
étaient  multipliés  selon  la  population  des  classes  ouvrières, 
et  présentaient  toutes  les  garanties  désirables ,  la  charité 
pourrait  s'exercer  utilement  en  donnant  aux  ouvriers  pau- 
vres une  première  mise  de  fonds  destinée  à  l'épargne. 
Les  propriétaires  des  grands  établissemcns  d'industrie 
pourraient ,  mieux  que  personne ,  propager  le  système  et 
les  bienfaits  des  caisses  de  prévoyance  (1).  Il  leur  serait 

(i)  «  Qnelqvcs  pnUicisiet  vondraient  que  les  propriëtairci  de  fabriques 
f«iient  teniu  légalement ,  iorsi|qe  leqrs  maDafactores  feraient  arrivées  II  un 
certain  degré  d^eitension  ,  a  déposer  mensoellcment  ou  annaetlemcnt  une 

m.  7 
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fadie  d'élAblir^  àêtê  leaffr  manufacttites ,  éds  imfitvtiofea 
d'épargnes  où  leurs  ouytiers  seraient  tenos  de  placer  une 
portion  quelconque  de  leur  salaire.  Jusqu'à  ce  jour ,  ils 
sont  demeurés ,  en  général ,  k  peu  près  étrangers  à  cette 
amélioration.  De  nobles  exemples  leur  avaient  cependant 
été  donnés  par  MM.  Gros-Dayilliers  et  Odier,  propriétaires 
de  la  belle  fabrique  de  Wasserling  (Haut^Rhin)^^  Ober-* 
kampf,  à  Jouy  y  Gbevandier  et  Goëta^  à  Saint-<}uirin  et  à 
Cirey  (Meurthe),  et  par  quelques  autres  estimables  mann- 
facturiers ,  qui  ont  considéré  leurs  devoirs  envers  leurs 
ouvriers  sous  un  point  de  vue  pbilantropique.  Il  nous 
semble  que  le  gouvernement,  tuteur  naturel  de  Findigence, 
pourrait  avec  justice  exiger  que  ces  précautions  paternelles 
devinssent  une  obligation  générale.  Nous  nous  proposons 
de  revenir  sur  cette  question  dans  une  autre  partie  de  cet 
ouvrage.  Du  reste,  l'opinion  publique  paraît  s'éclairer 
diaque  jour  davantage  sur  cet  objet.  Des  associations  cha- 

«oinme  k  Taidc  de  laquelle  les  villes  oa  les  fabricans  eux-mêmes  entre- 
tiendraient leurs  ouvriers  malades  et  Invalides.  «  Dans  notre  siècle  éclairé , 
diiMit-ils ,  où  la  riche  classe  induitrielle  veut  avoir  part  au  gonvernemenl , 
elle  devraK  aussi  nourrir  des  ooocîcoyens  qui  fëlèvent  par  leur  misère. 
De  pareilles  caisses  fourniraient  du  moins  quelque  soulagement  à  la  masse 
des  ouvriers ,  dans  les  années  de  disette,  pendant  la  stagnation  du  com- 
merce, etc.  Le  danger  du  désordre  et  de  la  révolte  en  serait  diminué.  On 
répondra  que  ce  serait  une  atteinte  portée  li  la  liberté  du  commerce.  Mais , 
les  gouvernemens  ne  doivent-ils  rien  à  la  masse  du  peuple?  Doivent-ils 
tout  k  la  riche  industrie  ?  Alors  mdme  qu'on  établirait  moins  de  fabriques , 
la  classe  moyenne  des  industriels ,  qui  constitue  la  force  de  la  nation  , 
y  gagnerait.  Dans  les  grandes  villes  manufacturières,  les  fabricans  se 
ruinent  les  uns  les  autres ,  d*oà  il  résulte  que  la  inisèro  générale  s^atcroit. 
Une  loi  telle  qu^on  vient  de  Tindiquer  remédierait  au  mal.  a 

M.  Simoode  de  Sismondi ,  dans  ses  nouveaux  principes  d^économie  po- 
litique, B*est  atuché  k  prouver  la  nécessité  et  la  justice  dMmposer  aux  entre- 
preneurs d'industrie  robUgation  de  pourvoir  au  sort  des  indigens  qu'ils  Font 
naître.  Ces  idée»  noufelles  devaient  vivement  dioquer  les  étooomiates  d« 
l'école  anglaise  ;  aussi  les  ont- ils  combattues  avec  chaleur.  Néanmoins , 
noua  ne  doutons  pas  qu'avec  le  temps  on  n'en  rooMinaissc  l'équilë  et  le 
besoin.  Les  abus  réellement  nuisibles  k  Tordre  social  finiasent  \6i  ou  tard 
par  appeler  un  remède  énergique. 
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niables  se  forment  pour  fonder  des  caisses  d'épargnes , 
offrant  anx  ouvriers  un  placement  aussi  solide  qu'aranta- 
genx.  D'honorables  habitans  de  la  yille  de  Poitiers  ont 
donné  récemment  à  cet  égard  un  salutaire  exemple.  La 
société  pour  rémandpatÛMi  intellectoelle ,  qui  publie  le 
Journal  des  Connaissances  utiles  (1)  y  a  secondé  puissam- 
ment la  création  de  semblables  institutions  dans  chaque 
diefJieu  d'arrondissement  de  sous^  réfecture.  Déjà  les  yilles 
d^Ânnonay,  Boulogne*sur-Mer,  Cherbourg,  Chàtillon-sur- 
Sdne,  Carcassonne,  Clermont,  Dunkerque,  DôIe,  Epinal, 
Espalion,  lille,  Loudéac,  Lorient,  Louyiers,  Loudun, 
Loches,  Lnnéyille,  Melle^  Mirecourt,  Montelimart^  Niort^ 
Neufcbâteauy  Nîmes,  Pau,  Quimper,  Remiremont,  Ro- 
diefort,  Saint-Diéy  Sedan,  Saint-Etienne,  Saint-Triex, 
Saint-Calais,  Sarguemines ,  Thionyille ,  Thiers ,  Verdun , 
Tire ,  etc. ,  étuent  en  instance  pour  obtenir  Fantorisation 
royale.  On  peut  donc  espérer  une  amélioratk»  prochaiae, 
à  cet  égard  ^  dans  les  habitudes  de  la  cfaisse  ouyriëre. 

[  i)  X.  Emile  de  GirerdÎD ,  directeur  de  ce  journal  et  fondeteor  de  l'int- 
titm  Agricole  de  Coëibo  ,  l'est  engagé  a  fournir  une  prime  de  aoo  fr.  k  cha- 
ome  dei  36o  premières  caisses  de  prévoyance  qui  se  formeront  dans  le 
ifaMM.  C'€tl  «06  somme  de  73,000  fr.  que  ce  généreux  citoyen  a  coo- 
ncrée  k  oe  bat  ai  émioemmeat  utile. 


CHAPITRE  XIX. 


'»ES   SOCIETES  DE   TBHPimANCE. 


Sobrii  «Met€. 


L'abus  des  boissons  fortes  est  Fécoeil  (urdinaire  des  oa* 
Yriers  des  manufactures.  Il  règne  surtout  d'une  manière 
affligeante  dans  nos  provinces  du  nord  et  de  Touest.  La  dia- 
ritéToIontaire  rendrait  un  éminent  serrice  à  Thumanité^  en 
cherchant  &  modérer  et  à  réprimer  ce  penchant  yicicux  , 
source  ;  non  seulement  de  prodigalités,  mais  de  mille  dé- 
sordres. A  cet  effet,  des  sociétés  de  tempérance  pourraient 
être  instituées  parmi  les  ouvriers ,  moyennant  une  prime 
accordée  à  tous  ceux  qui  en  feraient  partie  et  en  obser- 
veraient les  réglemens  (i). 

L'Amérique  a  donné  la  première  ce  salutaire  exem- 
ple (2).  Dans  les  Etats-Unis,  les  habitans  d'une  même 

(i)  Gef  iostitations  ont  été  dëjk  ëlabliet  dans  les  régimens  de  qoclqnct 
puisfanccs. 

(a)  R  Dtns  tous  les  temps  les  hommet  ont  connu  l'art  pernicien  de  se  pro- 
curer des  boissons  fermentées  ;  aussi  dans  tous  les  -temps  on  a  eu  k  déplorer 
les  eicès  de  Pinlempérance  et  de^  Tivrognerie.  Mais ,  ces  déplorables  eicès 
se  sont  surtout  moltipliés ,  depuis  qu'on  a  découvert  le  moyen  d'extraire 
Talcool  des  vfgëtaax  en  fermentation.  U  y  a  vingt  ans,  Tasage  des  spiritueux 
était  devenu  si  général  dans  notre  pays,  et  le  vice  de  l'intempérance  s'était 
tellement  propagé,  que  les  Américaint  vraiment  chrétiens  et  patriotes 
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commime  oa  d*an  même  comté ,  qui  désirent  former  nue 
société  de  tempérance ,  se  rassemblent  dans  nn  Hen  con- 
Tean.  Là  y  ils  s'engagent  les  tins  envers  les  autres  à  s'abs* 
tenir  de  tonte  liqnenr  forte ,  et  i  yeiller  i  ce  que  leurs 
sabordonnés  s'en  abstiennent.  Tous  ceux  qui  s'engagent 
de  cette  manière  deviennent  membres  de  la  nouvelle 
société.  Ib  nomment  des  administrateurs  qui  sont  chargés 
de  recevoir  les  nouveaux  agrégés..  Les  administrateurs 
ont  i  rechercher  quelle  est  la  consommation  annuelle  des 
Kqoeurs  fortes  dans  le  comté  ou  la  conmiune.  Ils  tâchent 
de  reconnaître  l'iniaenoe  que  l'abus  de  ces  liqueurs  exerce 
sur  la  moralité  et  le  bonheur  des  habitans^^  et  s'efforcent 
de  constater  les  effets  déjà  obtenus  par  l'établissement  de 
la  société  ou  ceux  qu'on  en  doit  attendre.  Chaque  année , 
le  résultat  de  ces  recherches  est  consigné  dans  un.  rapport 
qui  est  lu  aux  secrétaires  assemblés. 

Au-dessus  de  toutes  les  société»inférieures  de  tempérance 
d'un  état  de  l'union,  se  trouveordinairement  une  société  cen- 
trale qui  se  charge  d'analyser  et  de  publier  les  résultats  gêné- 

dnrcDt  craindre ,  a  la  fais,  ppar  la  mnrale  publique,  pour  rexistence  det 
loif  et  de  la  religion.  En  181 3,  une  «ociëlé  «^organisa  à  Boston  ,  sous  le 
nom  de  Société  des  3fassachussets  pour  la  destruction  de  Tintempé- 
ronce.  Pendant  plasienrs  années ,  Plnfluenoe  de  cette  société  se  fit  sentir 
d'âne  manière  remarquable;  mais  ce  ne  fut  qu'en  i8a6,  époque  où  fut 
fondée  la  Société  de  Tempérance  américaine ,  que  datent  les  grandes 
réformes.  A  force  de  soins  et  de  travaux ,  les  amis  de  la  tempérance  sont 
panrenos  ,  depuis  S4^pt  ans ,  k  convaincre  une  foule  de  personnes  que  les  spi^ 
ritnen  sont  plnt6t  un  poison  qn'une  liqueur  salutaire,  a 

m  Itooa  Toyons ,  dans  le  sixième  rapport  de  la  Société  de  Tempérante 
■niéricaine ,  que ,  depuis  le  commencement  de  la  réforme  ,  300  fabricans 
de  spiritueux  et  6,000  débitans  ont  renoncé  à  leur  industrie  j  que  plus  dé 
i5,ooo  personnes  adonnées  k  l'ivrognerie  ont  repris  des  habitodes  de  so« 
Wiété  ;  que  700  vaisseaux  ne  prennent  plot  de  spiritaenx  dans  leurs  pro* 
visions  9  et  que  les  hommes  d'équipage  reviennent  dans  un  état  de  santé 
plus  satisfaisant.  Les  compagnies  d'assurance,  depuis  cette  réforme,  as- 
sntnt  les  navires  tempérans,  k  une  prime  beaucoup  moins  forte.  La  ré- 
fbime  a  exercé  ane  infiuenee  sensible  sur  les  villes  et  villages ,  les  manufae- 
turcs  et  les  clasees  laborieuses  en  général,  »  {American  Repository) 
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Taux  obtenus.  En  Amérique,  les  bommey  ie»  plusinfloansse 
sont  empressés  de  faire  partie  des  sociétés  de  tempérmce. 
Ils  ont  espéré  entraîner  avec  eox  Topinion  poUiqne,  enga- 
ger la  vanité  dans  la  cause  de  bi  morale  y  et  opérer  aUisi 
une  révolution  dans  les  babitudes  vicieuses  de  leurs  con* 
patriotes.  Dans  Fétat  de  New- York ,  la  sociélé  de  tempé- 
rance compte  plus  de  iOO^OOO  membres  »  et  Ton  croît  que 
la  consommation  des  liqueurs  fortes  est  d^'à  réduite  de 
KOOyOOO  {^allons  chaque  année.  On  pense  que  la  totalité 
des  sociétés  de  tempérance ,  aux  Etats^-Unis,  peut  s^élever 
à  dnq  raille ,  et  le  nombre  des  associés  à  plus  d*un  million* 

Des  sociétés  de  cette  nature  furent  introduites  an  Ir- 
lande ,  il  y  a  i  peine  trois  ans ,  et  elles  ont  déjà  exercé 
une  heureuse  influence  sur  le  peuple.  Oa  évalue  que , 
dans  la  seule  ville  de  Belfarst,  U  consommation  de  whiskj 
(eau-de-vie  de  genièvre)  a  diminué,  dans  Te^pace  de  six 
mois,  depuis  le  tt  janvier  i85i  jusqu'au  tt  juillet  de  la 
même  année,  de  i(t,000  mesures  (gallons)  (i),  comparée 
aux  six  mois  correspondans  de  Tannée  précédente.  Grâces 
i  ces  institutions  morales ,  la  consommation  de  cette  li- 
queur enivrante  et  malsaine  a  été  moindre ,  dans  le  même 
temps  et  dans  toute  l'étendue  de  Tlrlande ,  de  781,S64 
gallons  qu'en  iSSO.  Cette  consommation  a  aussi  considé- 
rablement diminué  en  Ecosse.  On  porte  à  45,000  le 
nombre  des  membres  qui  font  aujourd'hui  partie  dos  so- 
ciétés de  tempérance  en  Irlande  et  en  Ecosse. 

Les  gonvernemens ,  par  des  droits  élevés  sur  la  vente 
des  liqueurs  fortes  dans  les  cabarets  ;  les  chefs  des  manu- 
factures, par  des  régiemeus  sages  et  paternels-,  enfin,  la 
charité  chrétienne ,  par  l'exemple ,  la  persuasion  et  des 
eneourageifiens,  pourraient  sans  doute  obtenir  à  cet  égard, 
dans  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  classe  ouvrière ,  une 
réforme  bien  nécessaire ,  et  qu  il  faut  du  moins  essayer 
dobtenir. 

(i)  Le  gillon  est  une  loesai^c  qui  contient  4  Ulres  i/a. 


CHAPITRE  XX. 


DKA  JKUNKS  OUVRIERS  DB  LA  ChABBM   AGRICOLE. 


Non  oderif  IftborioM  opéra  et  nuticationem 
creaUm  ab  altissimo. 

{Ecoles,) 


Nous  ne  renendrons  pas  ici  sur  les  nombreuses  consi- 
dérations que  nous  ayons  fait  valoir  déjà  en  faveur  de  la 
préférence  que  réclame  Tagriculture  sur  tontes  les  autres 
industries  *,  mais  nous  dirons  que  la  charité  qui  saura  diri- 
ger la  vocation  des  jeunes  ouvriers  vers  une  profession 
si  favorable  aux  mœurs ,  à  la  santé  et^  au  bonheur  de; 
hommes ,  sera  toujours  la  plus  éclairée  et  la  plus  efficace. 

Les  agriculteurs  pourraient  profiter  y  non  moins  que  les 
ouvriers  des  manufactures ,  des  avantages  d'un  système 
général  de  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance.  A  la  vé- 
rité, les  propriétaires  n'ont  guère,  comme  les  chefs  de 
manufactures ,  la  possibilité  de  contribuer  à  l'établissement 
de  ces  caisses ,  ni  d'obliger  les  ouvriers  à  l'épargne  d'une 
portion  de  leur  salaire*,  mais  ils  auraient,  du  moins,  la 
voie  de  la  persuasion ,  et  il  en  est  peu  qui  ne  se  fissent  un 
devoir  de  l'employer. 

Les  ouvriers  agriculteurs  sont  moins  favorablement  pla- 
cés pour  fréquenter  les  écoles  charitables  d'adultes.  Cepen- 
m.  7* 
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dant  ils  pourraient  les  suivre  pendant  rinterruption  des 
travaux  de  la  terre.  Les  instructions  religieuses  y  des  li- 
vres d*agricultnre  élémentaire  et  de  morale  appliquée  à 
cette  profession,  sont  des  secours  précieux  que  la  charité 
doit  s'efforcer  de  leur  procurer  comme  aux  jeunes  ouvriers 
employés  aux  arts  mécaniques. 

La  classe  agricole  réclame  en  outre  quelques  institutions 
spéciales.  Nous  en  indiquerons  le  but  dans  la  partie  de  cet 
ouvrage  destinée  k  exposer  les  ressources  que  Tagricul- 
ture  peut  offrir  à  la  diarité  pour  le  soulagement  de  l'indi- 
gence. 


CHAPITRE  XXI» 


m»  mSTITUTIONS   RELATIVES  AUX   PÈRES   DE  FAMILLE 

DE   LA   CLASSE   OUVRIÈRE. 


Bien  connaître  U  lituation  du  pauvre ,  la 
nature  et  Tétendue  des  besoins  qn^il  éprouve , 
ses  dâ^otilions ,  son  caractère ,  c'eit  aToir 
dëterminë  d^avance  le  genre  de  secourt  ^ 
lui  seront  nécessairoi;. 

(I>EGéRANDo ,  Visiteur  du  pauvre») 


Le  travail  y  llnstroction ,  la  tempérance  et  Tépargne  ^ 
iKises  de  ramélioration  da  sort  des  oavriers ,  sont  bien 
pins  nécessaires  encore  à  celui  qui  a  contracté  les  devoirs 
d'éponx  et  de  père  de  famille.  Mais  à  mesare  qne  Tépar* 
gne  devient  pour  lui  une  obligation  pins  impérieuse,  il  a 
d'autant  moins  de  moyens  de  s'en  acquitter,  car  ses  besoins, 
non  ses  forces ,  se  sont  mvltipliés. 

L'ouvrier,  surchargé  d'enfans,  appelle  donc  surtout  la 
sollicitude  de  la  charité  volontaire.  L'économie  politique 
anglaise  n'admet  point  cette  circonstance,  comme  un  droit 
aux  secours  publics.  Consacrer  ce  droit  serait,  dit-elle ^ 
encourager  ind&crètement  la*  multiplicité  et  la  fécon£té 
des  mariages  précoces  et  contractés  sans  prévoyance.  Mais 
comme  il  n  est  pas  moins  vrai  que  cette  classe  d'indigens' 
est  celle  que  la  misère  presse  des  plus  poignantes  étreintes , 
et  qne  leur  abandon  peut  entraîner  les  suites  les  plus  a(* 
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fligeantes ,  il  s'ensuit  que  la  charité  loi  doit  ses  aris ,  ses 
soins  et  ses  consolations. 

Prévenir  des  unions  malheureuse^,  et  surtout  illégitimes, 
est  sans  doute  un  des  premiers  devoirs  de  la  société.  Mais 
si  les  lois  se  déclarent  à  cet  égard  impuissantes ,  si  l'éco- 
nomie politique  se  borne  à  prescrire  l'dlMkndon  des  familles 
imprudentes  on  immorales ,  à  quel  remède  faudra-t-il  re> 
courir  ?  Il  n'en  est  qu'un ,  la  morale  religieuse ,  et  cepen- 
dant la  législation  et  l'économie  politique  semblent  le  dé- 
daigner également.  Que  la  charité  invoque  donc  son  secours 
et  ce  ne  sera  pas  en  vain. 

Ici  nous  sommes  heureux  de  nous  rencontrer  avec  un 
économiste  dont  nous  avons  combattu  les  théories  y  mais 
qui,  cette  fois ,  a  sa  parfaitement  apprécier  la  force  des 
vertus  morales  dans  l'ordre  du  monde  matériel. 

M.  le  baron  Charles  Dupin ,  dans  son  ouvrage  sur  les 
forces  productives  de  la  France ,  expose  avec  force  et 
évidence  les  inconvéniens  graves  qui  résultent,  surtout  à 
Paris ,  des  unions  illégitimes  des  ouvriers. 

Parmi  les  moyens  qu  il  indique  pour  les  prévenir,  nous 
dev4>n9  citer  les  suivans» 

Il  voudrait  :  !<>  que  le  livret,  dont  chaque  ouvrier  ou  ou- 
vrière doit  être  porteur,  reçût  de  l'autorité  municipale  une 
inscription  régulière  constatant  le  mariage  légitime  et  les 
enfans  légitimes  de  chaque  individu. 

2o  Que  lorsque  les  ouvriers  se  présenteraient  pour  ob- 
tenir du  travail  dans  les  ateliers ,  ou  lorsque  ces  ateliers 
devraient  congédier  une  partie  de  leurs  ouvriers ,  on  leur 
préférftt  les  hommes  mariés  légitimement  et  pères  d'en- 
fans  légitimes. 

30  Que  la  ville  de  Paris  réservât  800,000  fr.  par  an  à 
encourager  trois  mille  unions  qu'il  est  à  désirer  de  voir 
légitimer  annuellement  dans  cette  capitale. 

Il  voudrait  enfin  qu'une  association  charitable  se  formât 
sous  le  titre  de  société  de  vkariié  conjugale ,  et  qu'elle 
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employât  Unis  ses  ^orto  k  adoadr  le  sort  des  wùods  lé- 
gîtioies  ei  malheareiises ,  et  à  rendre  l^ritiDies  les  unions 
conpaMes. 

On  ne  peut  donner  trop  d*éloges  à  des  Toes  eossi  bien- 
fusantes  que  morales.  D^i,  en  iSfiSy  nne  association  pour 
le  mariage  des  pauvres  d®  Paris ,  et  dont  le  but  est  de 
s  opposer  aux  progrès  des  unions  illégitimes ,  a  été  formée 
dans  cette  grande  ville.  De  pareilles  institutions  ne  seraient 
pas  moins  nécessaires  dans  nos  principales  cités ,  surtout 
dans  cdles  qui  renferment  de  grandes  agglomérations  des 
deux  sexes. 

Les  sociétés  de  charité  conjugafê  (  titre  si  heureusement 
choisi  par  M.  le  baron  Charles  Dupin)  devraient  non 
seulement  diriger  leurs  efforts  vers  le  but  indiqué,  mais 
encore,  et  d'accord  avec  les  exhortations  religieuses, 
elles  pourraient  persuader  aux  ouvriers  célibataires  qu'une 
union  prématurée,  et  contractée  avant  que  des  ressources 
suffisantes  leur  soient  acquises  pour  l'avenir ,  peut  com- 
promettre, de  la  manière  la  plus  funeste,  leur  propre  bon- 
heur, celui  de  Tépouse  qu'ils  associent  à  leur  sort  et  celui 
de  leurs  enfans. 

Quant  aux  mariages  illégitimes ,  la  charité  doit  les  pros- 
crire sévèrement ,  soit  par  le  blâme ,  soit  par  la  privation 
des  seeours ,  soit  enfin  par  l'autorité  persuasive  que  donne 
la  vertu.  Nous  avons  déjà  fait  connaître,  dans  les  diversesi 
applications  de  la  charité  légale,  les  précautions  à  prendre 
sur  ce  point.  Les  devoirs  de  la  charité  volontaire  sont 
moins  rigoureux ,  mais  néanmoins  importans  et  délicats. 

Pour  les  ouvriers,  pères  de  famille,  mariés  légitime- 
ment, les  deux  principaux  objets  que  doive  se  proposer 
i  leur  égard  la  charité  volontaire,  sont  de  les  aider  à  se 
former  des  épargnes  et  à  faire  élever  et  instruire  leurs 
enfans.  On  entrera  dans  cette  voie  en  s'efforçant  de  mul- 
tiplier les  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance ,  en  trans- 
formant en  première  mise  à  l  épargne  les  secours  accordés 
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aoïc  pauvres  oatrieni  dont  lé  salaire  ne  suffit  qu'an  strict 
nécessaire  de  Texistence ,  en  mettant  à  la  portée  des  classes 
ouvrières  les  oMums^  les  écoles  charitables ,  les  dispen- 
saires 9  en  cherchant  à  leur  procurer  des  logemens  salnbres, 
enfin ,  en  les  éclairant  sur  les  moyens  de  pourvoir,  à  moins 
de  frais  possibles ,  à  leurs  besoins  journaliers.  Les  associa- 
tions de  bien&isance  doivent  étendre  autour  d'elles  toutes 
ces  créations  d'une  ingénieuse  philantropie  dont  nous 
avons  fourni  déjà  la  nomenclature  :  les  cuisines  économi- 
ques, les  boutiques  des  pauvres,  les  diauffoirs  publics^ 
des  magasins  de  combustibles ,  d*alimens  et  de  vètemens  i 
bon  marché ,  les  soupes  à  la  Rumford ,  les  applications  de 
la  gélatine  des  os  aux  préparations  alimentaires  (i),  enfin, 

(i)  Ce  nouveau  genre  de  préparation  donne  aux  curés  de  paroiuej ,  aux 
bureaux  de  charité ,  etc. ,  les  moyens  de  multiplier  les  bienfaits  et  les  se- 
cours qu'ils  prodiguent  aux  indigens ,  et  il  est  d^autant  plus  précieux  pour 
eux ,  que  les  ressources  se  treuTent  rarement  en  proportion  avec  les  besoiot. 

Un  appareil  de  deux  mille  rations  d'un  demi-litre  de  dissolution  de  gé- 
latine coûterait  1,200  a  i,5oo  fr. ,  non  compris  le  prix  des  chaudières 
pour  lu  cuisson  des  alimens. 

Des  doutes  sVtaient  élevés  sur  Futilité  réelle  de  Pemplol  de  cette  snbi- 
tancc  ;  l'Académie  royale  des  Sciences  a  cm  devoir  se  livrer  ,  k  cet  égard , 
a  un  examen  approfondi. 

Il  résulte  des  expériences  qu'elle  a  fait  faire  sous  les  yeux  de  commis- 
saires écla{r<fs  : 

1*  Que  le  régime  de  pain  et  de  gélatine  est  nutritif,  mais  insuffisant  ; 

•j"  Que  la  gélatine ,  associée  au  pain ,  a  une  part  cnective  dans  lea  qualités 
nutritives  de  ce  régime  ; 

3**  Que  le  régime  de  pain  et  de  bouillon  de  viande  est  susceptible  d'opérer 
mm  nutrition  complète; 

4"  Qu'une  addition  de  bouillon ,  en  petite  proportion ,  au  régime  de  pain 
et  de  gélatine  élémentaire ,  le  rend  susceptible  de  fournir  une  rintrition 
complète ,  c'est-a-dire  d'entretenir  la  santé  et  de  développer  le  corps. 

On  avait  proposé ,  comme  aliment  salutaire  et  a  bon  compte ,  un  bouillon 
fait  avec  la  gélatine  extraite  des  os  et  un  quart  de  la  quantité  de  viande  em- 
ployée pour  le  bouillon  ordinaire.  Or ,  on  a  obtenu ,  avec  une  solution  de 
gélatine  extraite  des  os  et  une  bien  moindre  portion  de  viande  que  celle 
qui  est  recommandée  et  usitée,  des  effets  nutritifs  tellement  énergiques, 
que  l'on  n*a  pas  vu  de  différence  entre  les  deux  espèces  de  bouillon. 

«r  Personne}  ajoutent  les  commissaires,  n'a  Jamais  prétendu  que  le  bouillon 
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lo«8  les  peifcctJMinemepft  des  secours  en  natare  domiés  à 
domicile  et  qui  aeqmnront  tant  de  prix  et  d'efficacité  s'ils 
sont  confiés  anx  religieuses  hospitalières  et  à  de  chari- 
laUes  visiteurs  des  paurres  (t). 

Ici  nous  devons  placer  quelques  réflexions  sur  un  usage 
général  en  France  qui  parait  n'offrir' aucun  inconvénient, 
mais  dont  les  résultats,  considérés  sous  un  point  de  vue  d'é^ 
conomie  publique,  ont  plus  d'importance  qu'il  ne  le  semble 
au  premier  abord.  Cet  usage ,  qu'un  préjugé  ancien  a  fait 
passer  dans  les  habitudes  et  en  quelque  sorte  dans  les  mœurs 
des  Français,  est  celui  de  la  soupe  (et  par  conséquent  du 
foir-au-^feu)  au  moins  une  fois  par  jour.  Il  est  reçu  non  seu- 
lement chez  le  peuple,  mais  même  dans  les  classes  les  plus 
élevées,  que  le  bouillon  et  la  soupe  avec  laquelle  on 
remploie ,  sont  des  alimens  indispensables  pour  entretenir 
la  santé  et  les  forces  :  aucun  repas  ne  saurait  s'en  passer. 
Cependant  il  est  prouvé,  par  des  expériences  complètes 
et  décisives,  que  la  viande  bouillie,  et  le  bouillon  qui 
en  provient ,  représentent  une  quantité  bien  moins  con- 
sidérable de  substances  nutritives  que  la  viande  rôtie 
ou  préparée  sans  ébullition.  Plusieurs  médecins  éclairés 
ne  regardent  point  même  comme  parfaitement  saine  cette 
préparation  excitante  et  toujours  plus  ou  moins  liquide 
dont  nous  sommes  dans  l'habitude  journalière  de  faire  la 
base  première  de  l'un  de  nos  repas. 

Mais  un  inconvénient  bien  plus  grave  encore  se  fait 
sentir  dans  l'intérieur  domestique  d'un  pauvre  ménage 
d'ouvriers.  Il  faut  que  la  femme  demeure  à  la  maison  et 

de  iriande,  le  plos  fort  et  le  plas  riche  en  sucs  nntritifi ,  pQîs$e  seul  suffire 
k  la  natrition  de  Tbomme  ;  anssi  oe  i*agU-il  pat  de  recommander  le  bouillon 
bit  avec  la  gétatine  des  «m  ,  non  plas  que  le  bouillon  fait  de  Tiande ,  en  cer- 
taine proportion  ,  comme  devant  soffire  aeol  ;  cVst  on  aliment  notritif  qa^il 
faot  aModer  avec  tout  ce  que  l'on  peut  d'ailleurs  se  procurer  de  nutritif.  » 

«  Voici ,  ce  nous  semble ,  ce  qu'il  y  a  d'essentiel ,  pour  le  moment,  dans 
U  question  pratique.  » 

(t)  «  On  ne  saurait  se  diwimuler ,  dit  M.  le  baron  de  Morogues ,  que 
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passe  phirieurs  fanares  à  sarreiHar  son  pot-aa^fcn  ;  il  j  a 
perte  de  temps  et  de  trayail ,  dépease  de  bois  ou  de  char- 

Tan  des  plot  Acheax  rëtiduts  de  la  dUlrilntioii  tdaittiitrative  ,  et  psr  o^n- 
fëqaent ,  toajonrt  prérae  et  attendue ,  cVit  qu'en  aocontumant  les  oaTrien 
a  la  faioéantite,  elle  en  conduit  un  grand  nombre  k  la  mendicité.  Il  teraic 
doue  préférable ,  lort  des  temps  de  disette  et  quand  Plntempérle  des  sauona 
on  les  vfcissitodet  àû  cftmmcroe  obl%enient  li  Tenir  au  saoonrs  des  indlgsns, 
d'établir  pour  eux  seuls  des  magasins  où  on  lÎTrerait  aua  pauvres  les  objets 
de  première  nécessité  k  leur  convenance ,  au  plus  bas  prix  possible  et  «ffrao* 
cbis  d^ocfroi,  plutôt  que  de  les  leur  distribuer  gratuitement,  bors  les  cas 
très  rtres  de  circonatances  urgentes  et  imprévues.  » 

«  Il  me  semblerait  y  qu'à  cet  effet,  les  travaux  do  charité  qui  doivent 
toujours  être  peu  lucratifs  ,  afin  d'exciter  à  en  chercher  d^antres ,  devraient 
être  en  psrtie  payés  avec  des  cartes  qui  serviraient  s  acquérir,  aux  magasins, 
du  bois  on  des  vètemens,  lors  deê  grands  froids,  et  des  alimens ,  lors  de  la 
eberté  des  vivres.  » 

«  Ges  objets  atndent  livrés  aux  indigens  «i  plus  bas  prix  possible,  oania 
ils  ne  leur  seraient  donnés  gratuitement  que  dans  les  cas  d'impossibilité 
absolue  de  travailler ,  et  cela  seul  suffirait  pour  les  obliger  à  chercher  des 
occupations  lucratives  et  utiles.  » 

«  Lors  des  hivers  rigoureux ,  le  Arold  caoso  dos  maux  affreux  à  la  dasae 
indigente;  en  18x99  des  cbauffoirs  publics  ont  été  établis  dans  les  divers 
quartiers  de  Paris ,  pour  y  remédier.  Leur  établissement  philantropiqno 
était  louable ,  sans  doute;  mais,  en  attirant  la  foule  dtê  gens  désœuvrés ,  ne 
favorisait- il  pas  leur  paresse,  leur  causerie  et  leur  négligence?  I>f*eât-il  pas 
mieux  valu  mettre  les  pauvret  à  même  de  se  cbeofler  chez  eux ,  en  leur  lî* 
vrant  k  très  bas  prix  ,  dans  des  magasins  de  charité  »  des  fagots  peu  coûteux, 
dont  le  volume  et  la  qualité  inférieure  restreignent  pour  l'ordinaire  l'usage 
dans  les  campagnes?....  » 

«  Aux  magasins  de  bois  de  charité ,  il  serait  bon  d'en  joindre  d'autres 
remplis  des  étoffes  les  plus  grossières  et  las  plus  économiques,  qui  fabri- 
quées dans  les  ateliers  de  charité ,  dans  les  prisons ,  dans  les  colonies  de 
répression ,  00  même  dans  des  manufactures  particulières ,  seraient  vendues 
au  plus  baa  prix  possible.  » 

«  Le  pain ,  les  gros  légnmes  et  la  viande  pourraient  aussi  être  fournis 
aux  pauvres,  sur  des  cartes  de  paiement ,  par  des  magasins  de  charité ,  dans 
lesquels  les  objets  entreraient  en  franchise  de  droits  d'octroi ,  et  seraient 
reftts  en  nature  des  gens  charitables  et  philantropes  qui  en  feraient  don  ou 
qui  s'offriraient  de  les  fournir  au  prix  cootant.  a 

<i  Tous  ces  magasins  de  charité  que  nous  proposons  d'établir  dans  les 
villes ,  rempliraient  presque  partout  le  but  principal  des  sociétés  coopéra* 
lives  de  TAngleterre ,  but  qui  est  de  pourvoir  aux  besoins  des  classes  indi- 
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boD,  et  le  tout  pcar  a'obt€Bir  qu'une  MUmltm  bien 
BHÛB  substantielle  y  et  par  ooniéqvent  moins  éoonomîqne 
qoe  cdle  qu'on  aorail  pn  se  ptocwer  an  même  prix.  Ge4f e 
remarque  n'avait  pas  échappé  à  l'homme  qui  savait  si  Uen 
desoendre  des  plus  hautes  conceptions  de  la  politique  et 
de  loL  guerre ,  aux  plus  petits  détails  de  la  vie  domestique, 
lorsque  ceux«-ci  avaient  des  rapports  avec  les  intérêts  gé« 
néranx  de  la  société.  L'empereur  Napoléon  disait  quel- 
foeftns  que  h  poP-aufêu  rumaU  hs  ménagée  des  ouvriers 
françaiê»  Il  avait  raison ,  et  il  aurait  pu  ap[riiquer  son 
oliservation  aux  soldats  comme  aux  ouvriers^  Dans  pi»* 
sieurs  pays  du  nord  de  l'Europe ,  on  cdnnaît  à  peine  l'u- 
Mge  de  la  soupe  chez  le  peuple  :  des  viandes  rôties  ou 
frmdes ,  et  des  légumes  apprêtés  prompt^nent  et  à  peu 
de  firais ,  composent  leur  régime  habituel.  La  famille  vit 
mieux  et  à  meilleur  marché ,  et  les  ménagires  emploieiit 
pbiB  utilement  un  temps  si  précieux  pour  les  ouvriers  pau-^ 
vres.  Il  sera  difficile  peut-être  de  déraciner  en  France  une 
habitude  qui  s'est  tellement  liée  à  l'idée  d'un  premier  be- 
soin et  du  bien-être ,  qu'il  est  passé  en  proverbe  que  la 
êoupeJuU  U  soldat.  Le  peuple  est  convaincu ,  et  l'babî- 
tude  explique  cette  conviction ,  que  cet  aliment  restaure 

geaiM ,  av  pin*  baâ  prii  poisible.  Le§  maguint  d'tlimeDt  de  charité  coil- 
lieodraiaal ,  dans  les  villes ,  des  boolangeries  où  Too  ftbriqaerait  des  pains 
économiques  ec  nourrissans  avec  des  farines  des  grains  les  moins  chers , 
onles  %nx  pommes  de  terre ,  ou  combinées  avec  la  pulpe  des  citrouilles , 
tiosi  que  eela  se  fait  souvent  dans  la  partie  orientale  de  la  France,  a 

«  VmfmU^Âm  magasina  de  charité  serait  encore  aocm  par  la  facilité, 
qaMs  procureraient ,  de  donner  du  travail ,  dans  leur  enceinte  roème^  à  une 
partie  de  la  classe  indigente.  Les  uns  scieraient  et  distribueraient  le  bois; 
les  antres  façonneraient  les  vètemens,  d'autres  fabriqueraient  le  pain  et 
pféparertiem  !«•  aHaieiia  destinés  k  la  fonmitcfe  des  psivrres ,  et  ainsi , 
ue  partie  d'entre  eus  serait  à  même  de  trouver  des  occupations  soffisam- 
ment  lucratives,  a 

«  On  pourrait  vendre  aux  indigens  des  campagnes ,  a  bas  prix ,  la  gélatine 
«traite  des  fis  des  booeherles,  poar  servir  à  assaisonner  les  pommes  de 
terre ,  les  haricots,  etc.  »  (Du  Paupél'isme et  de  la  mendicité.) 
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et  répare  les  fbrces  ;  mais  du  moins  on  pourrait  s'efforcer 
de  le  procurer  a  bas  prix  et  tout  préparé ,  dans  les  cui- 
sines publiques  y  aux  familles  pauyres  qui  ne  Tondraient 
pas  y  renoncer. 

Qocd  qu'il  en  soit,  chercher  à  procurer  aux  classes  pau* 
vres  une  nourriture  abondante  et  économique ,  sera  too- 
jours  une  des  meilleures  applications  de  la  charité  volon- 
taire. 

En  général ,  le  prix  des  loyers  est  très  élevé  dans  tontes 
ks  grandes  Tilles ,  et  même  pour  le  plus  petit  asile ,  il  est 
hors  de  la  portée  des  pauvres  ouvriers.  Ceux-ci  sont  donc 
forcés  d'habiter  des  réduits  priTés  dair,  étroits,  malsains , 
souTent  infects  et  éloignés  de  leurs  ateliers  :  leurs  femmes 
sont  obligées  d'y  passer  leurs  journées  tout  entières,  soît 
pour  garder  les  enbns,  soit  pour  préparer  lechétif  repas 
de  la  famille.  Il  but  pour  cela,  comme  nous  Ta  vous  déjà 
fait  observer,  du  diarbon,  du  bois  et  divers  ustensiles  de 
ménage  que  souvent  les  pauvres  ouvriers  ne  peuvent  se 
procurer  qu'en  s'endettant.  Pour  améliorer  sensiblement 
leur  situaticm ,  des  personnes  aussi  généreuses  qu'éclairées 
aTaient  conçu  le  projet  de  faire  construire  dans  les  prin- 
cipaux quartiers  manufacturiers  de  Paris ,  et  à  l'aide  d'une 
association  de  bienfaisance ,  de  vastes  maisons  capables 
de  loger  cinq  à  six  cents  ménages  d'ouTriers  d'une  ma- 
nière à  la  fois  saine ,  propre  et  commode.  On  aurait  placé 
dans  ces  maisons ,  outre  un  mobilier  suffisant,  des  cuisines 
communes  économiques,  des  boutiques  à  bon  marché, 
des  caloriftres  capables  de  chauffer  couTenablement  cha- 
que habitation ,  des  écoles  et  salles  d'asile  pour  les  en* 
fans ,  etc. ,  etc.  \  on  eût  enfin  mis  à  la  portée  des  ouvriers 
tous  les  avantages  résultant  de  la  Tie  oommune  et  de  l'as- 
sociation. Une  surveillance  exacte  et  paternelle ,  et  de 
sages  réglemens,  auraient  prévenu  les  désordres  que  pou- 
vait faire  craindre  une  agglomération  considérable  d'indi- 
Tidus.  Le  prix  des  loyers  eût  été  calculé  de  manière  à 
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attorer  anx  fon4iieiir9  de  rétablissement  Tintérêt  de  5 
poBr  100  des  fonds  placés  dans  Tentreprise.  Une  telle  ins^ 
titotion  eût  sans  doute  compté  de  nombreux  coopérateiirs 
et  troavé  des  imitateurs  dans  les  principales  villes  manu- 
iactorièreft  de  la  France  et  de  TEurope.  Les  événemcns 
politiques  n  ont  pas  permis  eocor^  de  réaliser  cette  grande 
et  noUe  pensée,  qui  doit  se  déyelopper  tôt  ou  tard,  lors- 
qn  on  s'occupera  sérieusement  de  Tamélioration  réelle  du 
sort  de  la  classe  ourrière  pauvre  (1)« 

Depuis  limg-temps  des  amis  de  Ibumanité ,  imitateurs 
de  la  préroyance  de  Joseph  en  Egypte ,  ont  proposé  la 
formation  de  greniers  de  charité  qui,  remplis  dans  les  an* 
nées  d'abondance  y  s'ouvriraient  au  peuple  dans  les  années 
de  disette  et  obvieraient  pour  lui  aux  ftcheux  effets  du 
renchérissement  de  cette  denrée  de  première  nécessité. 

M.  le  comte  de  Marolies ,  agronome  distingué ,  s'eat  at- 
ladié  à  étudier  et  à  développer  ce  système ,  et  dans  un 
écrit  qui  offre  la  preuve  de  beaucoup  de  talent  uni  à  une 
gruide  modestie ,  il  a  exposé  les  moyens  de  l'appliquer  à 
la  France,  sans  obliger  l'état  à  ces  dépenses,  devant  l'é-* 
nennité  desqneUes  tous  les  gouvememens  modernes  ont 

(i)  La  première  laie  éCnn  pareil  ëublisseaifenl  est  éw  à  ene  jeune  pcr- 
•oDoe  dont  U  perte  a  laiisé  cTëteraelf  regreti  et  let  plui  profonds  tonvenirt 
^ns  le  ctear  de  touf  ceax  qai  ont  en  le  bonheur  de  la  connaître.  Doaëe  a 
b  foisd^on  esprit  lapërieor,  de  talent  les  pins  rares  et  d^une  âme  angéllqne, 
msdemoiselie  Am^ie  de  VitroHes ,  détachée  de  bonne  heore  dNin  moada 
^nt  eUe  faisait  le  channe  et  Tornement,  s*ëtail  consacrée  à  étendre  les  bien- 
faiu  de  la  religion  et  d^one  charité  éclairée.  Entre  autres  bonnes  oeuvres 
•dier^s  ou  commencées,  elle  avait  elle-même  tracé  tous  les  plans,  rédigé 
toit  les  réglemens  d'une  m%lson  modèle  destinée  It  recevoir  dos  fiiiiiliM 
iaéiientea.  La  vie  de  cet  ange  de  charité  a  été  courte ,  mais  bien  remplie. 
IW  plus  d^one  contrée ,  les  pauvres  bénissent  sa  mémoire  et  Invoquent 
toa  intercession.  On  a  pu  dire  dMle ,  comme  de  son  divin  modèle ,  quelle 
•  paiié  en  faisant  le  bien ,  pertransMt  henefadendo.  Mademoiselle  de 
▼iirelles  est  morte  h  Florence,  à  l'hétel  de  Pambassade  française,  en 
^x  1839. 

IlL  S 
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reculé  jusqu'à  ce  jour.  M.  le  comte  de  MaroUes  yeul ,  a?ec 
raifoUy  foire  de  cette  grande  opération  une  mesure  de  cha- 
rité ]  il  y  appelle  la  population  entière  du  royaume ,  qui 
est  en  effet  toute  intéressée  à  prévenir  la  disette ,  quoique 
par  des  motifo  diflérens  *,  une  partie  pour  ne  pas  en  souf- 
frir»  l'autre  pour  ne  pas  aTmr  les  inquiétudes  qui  en  sont 
inséparables.  Il  ne  s'agirait  point  de  créer  h  grands  frais 
des  greniers  d'abondance  dans  chaque  département ,  ni 
une  nombreuse  administration  pour  les  surreiller ,  il  fon- 
drait seulement  obtenir  qu'au  moyen  des  dons  de  la  cha- 
rité ,  des  octrois ,  des  ressources  des  établissemens  chari- 
tables et  d'autres  fondations  que  Ton  pourrait  créer,  il  fût 
établi  y  dans  chaque  commune  y  un  approvisionnement  de 
rés^ve  proportionné  à  sa  population  ourrière  et  qui  servi- 
rait, soit  &  maintenir  le  prix  du  pain  à  un  taux  modéré, 
soit  à  fournir  h  subsistance  aux  malheureux. 

Dans  une  suite  de  chapitres ,  M.  de  MarcAes  foit  con- 
naiire  différens  modes  de  fondation  et  d'entretien  perpé* 
luel  des  greniers  de  charité.  Une  des  considérations  hs 
plus  importantes  sur  lesquelles  il  aj^uie  son  système, 
c'est  cpBie  les  sacrifices  qu'exigeraient  ces  établissemeas , 
non  seulement  d'humanité ,  mais  de  hante  prévoyance , 
n'atteindraient  pas  même  le  taux  actuel  des  secours  bien 
insaffisans  de  la  bienfaisance  spontanée  et  individuelle, 
a  La  nouvelle  destination  que  nous  proposons,  dit-il,  de 
donner  aux  greniers  d'abondance  ne  change  point  ran- 
cienne ,  sous  le  rapport  de  l'approvisionnement.  Ce  sont 
toujours  des  grains  que  la  population  doit  trouver  an  jour 
de  la  disette,  et  qui,  lorsqu'ils  seront  livrés ,  feront  baisser 
les  prix.  Hais  au  lieu  d'être  emmagasinés  à  grands  frais 
par  l'état,  ils  le  seront  dans  chaque  localité  par  la  popula- 
tion même  qui  devra  les  consommer^  et  au  lieu  d'être  re- 
vendus en  totalité  au  profit  de  l'état ,  la  moitié  en  sera  dis* 
tribuée  gratuitement  aux  indigens.  Nous  rendrons  ainsi  k 
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étafallflscmeiis  la  destination  qu'ils  eussent  dû  toujours 
aToir.  9 

Ces  idées  généreuses  ne  sauraient  être  perdues  pour 
une  charité  éclairée.  Sans  doute  le  conseil  général  de  la 
grande-^iumtaerie  dont  nous  ayons  proposé  la  formation  y 
s'empresserait  de  les  examiner  et  d'en  faire  Tessai  (1).  On 
troaTerait  peat-étre  des  arantages  non  moins  importans  à 
former  des  magasins  de  pommes  de  terre  et  de  farine  de 
ce  tobercale.  Les  proeéclés  nouyeaux  qui  en  assurent  la 
4»Bservatioii ,  assignent  désormais  un  très  grand  rôle  h 
l'emploi  de  cette  substance  alimentaire ,  si  économique  et 
si  saine,  dans  tontes  les  mesures  de  préroyance  qui  auront 
pour  objet  d'assurer  la  subsistance  des  classes  pauvres. 

Ibis  ce  n'est  point  assez  pour  la  charité  de  garantir  & 
l'oorrier  indigent  une  nourriture  économique.  Il  est  plus 
moral  encore  de  la  lui  assurer  au  prix  du  travail.  Procu- 
rer de  l'ouvrage  anx  pauvres  valides  sera  toujours  en  ré- 
sultat la  meilleure  de  toutes  les  charités.  Celle-là  devrait 
être  plus  spécialement  l'apanage  des  chefs  de  l'industrie 
manufacturière.   Malheureusement   l'expérience  prouve 

(i]  «  On  doit  comfitenàre ,  parmi  let  inagMiu  de  socoitn  &naIo|sivet  )r 
ceuq[iie  non»  avoua  propoaéa,  ka  grcniera  de  charkë  dent  M.  le  comte  de 
IfaroUea  a  demaiidë  rétabliaacmeiit  poor  tovtea  lea  comraanea ,  dans  un 
écrit  qa^il  a  p«blié  aar  lea  moyens  de  procurer  des  secours  ^  la  classe  In- 
di^eaie  pendant  ka  années  de  disette.  D  Tondraic ,  ce  qui  serait  impossible, 
fpi^on  formât  partout  de  petits  greniera  d'abondance,  quand  les  ^ains 
lont  à  boa  prix ,  poor  ks  distribuer  ensuite ,  gratoitemeftt ,  aux  pauvres  des 
paroisses  ou  les  greniers  seraient  établis,  quand  les  grains  aéraient  cbers. 
Cette  spécuUtion  phîkntropîque  pourrait,  sans  doute,  être  utile,  dans 
qadq^ea  grandes  cîtéa,  ai  elle  était  d'une  exécution  fecile,  et  si  les  fonds 
destinés  à  sookger  ka  indigène  étaient  fournis  long- temps  par  avance. 
Nais  il  aérait  à  craindre  que  son  application  présentât ,  presque  partout , 
et  dans  lea  petites  communes  surtout,  des  difficultés  insurmontabks ,  ré<- 
saltant  de  la  conservation  des  grains  pendant  plusieurs  années,  de  la  peine 
qae  l*oa  éptouverait  k  ka  garder  en  préaence  des  misérables  qui  les  de- 
■andenûeot  pur  uvance.,  et  de  celle  de  les  défendre ,  dans  ks  temps  de 
disette  y  contre  les  attaques  des  gens  affamés  des  villes  voisines,  a  (  Le  ba^ 
roa  de  Morogoes ,  du  Paupérisme  et  de  la  MendfcUé.  ) 
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titation  de  médecins  consoltans  pour  les  pauTres  ma- 
lades (1),  d'avocate  ou  d  avoiiés  chargés  de  soutenir  gra- 
taitement  les  iniérôts  des  familles  indigeotes ,  de  noUires 
qui  passeraient  gratuitement  les  actes  qui  les  concernent  y 
d'écrivains  chargés  de  rédiger  sans  rétribolion  leurs  de- 
mandes^ etc.  y  etc. 

En  défalquant,  do  nombre  total  des  indîgens  du  royanme, 
(  que  nous  avons  porté  à  i,S86,M0)  eO.OOO  yieiUards , 
80,000  infirmes,  16,000  orphelins,  7,900  aliénés,  !l,ttOO 
aveugles  et  iS,000  sourds-muete  (  171,000  individus  hors 
d'état  de  travailler ,  à  la  charge  de  la  charité  légale  )  ,  il 
reste  l,41tf,S40^digens  en  état  de  travailler,  mais  devant 
être  secourus  par  la  diarité  volontaire  (9).  Le  secours 
à  accorder  à  diacun  d'eux  peut  s'élever  moyennement  k 
SO  francs  par  individu ,  à  fournir  en  secours  en  nature  ;  il 
en  résulterait  une  dépense  de  80,707,000  francs  ;  mais , 
comme  ce  secours  n'est  rigoureusement  réclamé  que  par 
les  régions  souffrantes  du  royaume ,  dont  la  population 
indigente  s'élève  à  670,000  individus ,  la  dépense  se  ré- 
duirait à  S3,S00,000  fr. 

(i]  >  Pour  diminuer  les  dépenses  des  hôpitaux ,  il  senit  îadispcDsabie 
que  Ica  maladei  pauvres ,  qui  le  préféreraient ,  passent  toujours  recevoir 
grataitement  ,  dans  leur  domicile ,  les  consultations ,  les  secours  et  le» 
remèdes  nëoessaire s  an  soulagement  dts  maladies  qui  peuvent  y  être  guéries. 
A  cet  effet ,  il  de%Tait  être  éubli ,  dans  chaque  cboMieo  do  csmion  «  wx 
frais  du  canton  même,  une  consultation  gratuite  de  médecin,  à  des  jours 
et  V  des  heures  déterminés.  Le  médecin -consultant  y  pratiquerait  les  pe- 
tites opérations  chirurgicales,  et  y  distribuerait  les  remèdes  les  plus  utiles; 
U  aérait  astreint ,  dans  les  «iroonst«nc€S  grares,  à  aller  grminllement  près 
du  lit  des  malades ,  et  à  diriger  leur  transport  volontaire  dans  rhôpital  le 
plus  voisin  de  leur  résidence  ,  soit  aux  frais  du  malade  ou  de  sa  famille , 
soit  aux  frais  du  canton.  Il  existe  déjà  ,  dans  beaucoup  de  lieux ,  quelque 
choie  d*analogue  :  noAt  il  Cadrait  que  cela  f&t  généralisé  et  rendu  général. 
Une  somme  de  i,ooo  k  1,200  francs,  votée  annuellement  nr  les  had- 
gets  do  canton ,  suffirait  à  ces  ctahlissemens  dans  toute  le  France*  » 
(  Le  baron  de  Morogues  ,  du  Paupérisme  et  de  la  Mendicité,) 

h^  Lf  $  enlans  sont  compris  dans  ce  nombre  total. 


CHAPITRE  XXU. 


DBS   PAUVBES   HONTEUX. 


Seul  et  rëfagié  daof  ion  asile  lombre 
Aui  rcgardi  indiicreu  il  se  cache  dans  Tombrc. 
Sachet  donc  le  trouver  dans  son  rëdoit  affreoL, 
Epiez  les  momcns  ou  les  hasards  heureox. 


Nous  Tavons  déjà  dit  :  c'est  aax  ministres  de  la  religioa 
qae  se  recommandent  uniquement  les  malheureux  qui 
cachent  aux  regards  de  tons  y  et  même  à  ceux  de  la  cha- 
rité,  lenrs  privations  et  leur  misère.  Cette  pudeur,  que 
eonseryent  des  âmes  nobles  au  sein  de  Tinfortune ,  doit 
ajoater  encore  à  notre  respect  et  à  notre  sympathie. 
L'éducation  que  ces  personnes  ont  reçue ,  la  situation 
qu'elles  ont  occupée  dans  la  société,  Thabitudede  Taisance, 
en  rendant  leur  condition  actuelle  plus  déplorable ,  com- 
mandent plus  de  ménagemens  et  d*égards  dans  les  soins 
de  la  diarité. 

«  La  difficulté  consiste  moins  à  leur  prodiguer  des  se- 
cours ,  qu'à  les  connaître.  Si  ces  pauvres  honteux  étaient 
connas,  les  moyens  ordinaires  de  la  charité  pourraient 
suffire.  Une  association  de  personnes  pieuses  qui  se  sou* 
mettraient  à  une  cotisation  annuelle  en  leur  faveur,  puis 
les  offrandes  plus  considérables  de  riches  bionfaisans^ 
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que  ce  n*est  pas  toujours  chez  eux  qu'on  peut  espérer  de 
la  trouyer  le  plus  souTent  dans  les  momens  de  crise ,  dont 
il  est  yrai  qu'ils  ont  k  souffrir  plus  que  les  autres  classes 
riches  (I). 

Dans  ces  circonstances  Acheuses,  la  charité  publique , 
par  Torgane  des  magistrats,  emploie  la  ressource  des  ate- 
liers de  trayaux  publics  (8).  La  charitéyolontaire  pourrait  la 
seconder  efficacement  en  multipliant,  sous  toutes  les  formes, 
les  trayaux  agricoles.  Chaque  propriétaire ,  suiyant  ses 
jhcultés,  .peut  établir  un  atelier  de  charité  et  faire  ainsi  anx 
pauyres  des  ayances  dont  il  retirera  un  jour  Tintérèt.  On 
ne  peut  calculer  le  bien  que  produirait  cet  ensemble  de 
secours  dont  le  but  serait  le  soulagement  moral  de  la  mi- 
sère et  le  résultat  doublement  précieux ,  puisqu'il  aurait 
amélioré  l'industrie  agricole. 

Dn  autre  genre  de  secours  souyent  prédeux  aux  mé- 
nages d'ouyriers,  en  cas  d'accidens  impréyus,  sont  des 

(i)  Parmi  lei  moyeni  de  lecourt  que  quelqoet  adminittntiODt  munici- 
fMileii  ont  cooçttt  en  faveur  de*  onvrieri  indigens^  on  doit  citer  Vcxemple 
donné  par  la  ville  de  Tooloaie,  en  183?.  Cette  ville  a  offert  deux  prtmet 
d'oneouragement  de  13,000  fr.  à  celui  00  k  ceux  qui  établiraient,  dans 
«hâ«no  d«a  deos  faubourg! ,  ane  fabrique  ou  tout  autre  atelier  industriel, 
d*oo  genre  nouveau  pour  Touloote,  mail  avec  une  garantie  de  durée, 
et  âotceptible  d^occoper  journellement  deux  cents  ouvriers  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe.  Sans  doute  ,  la  ville  aura  prévu  toutes  les  conditions  relatives  à 
la  fixation  du  salaire ,  à  Pinstmction  ,  k  la  santé  et  surtout  à  la  moralité  des 
onvriers.  Soos  oe  rapport ,  on  ne  saurait  qu'applaudir  à  un  tel  acte  de  mu» 
aificenoe.  Peut-être  eut*il  atteint  «o  but  plus  efficace ,  s*il  avait  été  dirigé 
spécialement  vers  des  travaux  agricoles. 

(3)  «  Les  travaux  de  cbarité ,  exécutés  dans  les  grandes  villes ,  ont  fin  - 
ooBvéoient,  quand  l'esprit  public  est  agité,  de  réunir,  en  grand  nombre, 
des  gens  peu  attachés  ï.  Tordre  public.  Pour  atténuer  le  plus  possible  ce 
danger ,  il  est  bon  de  diviser  les  ateliers  de  charité  trop  nombreux  ,  et  de 
les  porter  sur  des  points  différons ,  quand  on  ne  peut  pas  les  éloigner  des 
grands  centaes  de  la  population.  » 

«  Les  ateliers  de  charité,  bien  que  très  préférables  aux  aomAnes  gra- 
tuites ,  manquent  ordinairement  leur  but  vis-li-vis  des  mendians  de  pro- 
fission  qui  se  gardent  tmijoors  de  s*y  rendre.  »  (  Le  baron  de  Morogues , 
du  Paupérisme  et  de  îa  MéHéicité.  ) 
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lYances  de  denrées ,  d'effets  ou  d'argent  faites  par  la  cba* 
rité  Tolontaûre.  Les  monts-de-piété,  tels  qu'ils  existent  au- 
joord'hniy  ne  remplissent  point  ce  but  et  même,  dans  quel'- 
qnes  Tilies ,  ont  contribué  à  la  démoralisation  et  à  la  rrane 
des  classes  ouvrières.  Le  prêt  devrait  se  faire  sans  intérêt; 
ou  du  moins  sans  autre  prélèvement  que  celui  néces- 
saire à  la  conservation  des  gages.  Il  ne  devrait  s'ac- 
corder qu'à  des  besoins  bien  constatés ,  qu'à  des  ouvriers 
laborieux ,  probes ,  moraux  et  frappés  d'un  malheur  im- 
prévu» Tout  le  système  actuel  des  monts-de-piété  nous 
parait ,  à  cet  égard ,  susceptible  d'une  réforme  générale 
qui  rentrerait^  dans  les  devoirs  et  les  attributions  de  la 
granda-aumônerie  du  royaume.  La  législation  peut,  à  son 
tour ,  prévenir  la  misère  des  familles  ouvrières  par  des 
mesures  qui  se  rattachent  à  divers  impôts  :  à  la  loterie , 
aux  cabarets,  etc.  Nous  consacrerons  un  chapitre  spécial  & 
cet  objet. 

Nous  ne  mentionnerons  pas  ici  les  institutions  particu- 
lières que  la  charité  volontaire  pourrait  préparer  en  faveur 
des  ouvriers  dans  leur  vieillesse. 

Si  ces  ouvriers  ont  été  laborieux,  tempérans ,  économes 
et  assujettis  à  l'épargne ,  non  seulement  leur  vieillesse 
sera  robuste ,  mais  entourée  de  quelques  ressources,  fruit 
du  travail  et  de  la  prévoyance.  Ils  pourraient  alors  , 
moyennant  une  légère  assistance  à  domicile ,  et  surtout 
grâces  à  une  piété  filiale ,  qu'il  faut  avoir  grand  soin  d'ho- 
norer, et,  au  besoin,  d'exciter  et  d'exiger,  finir  douce- 
ment leurs  jours  au  milieu  de  leur  famille.  Ce  n'est  que 
dans  ces  cas  extraordinaires  que  l'on  doit  chercher  à  pla- 
cer dans  un  hospice  ou  dans  une  famille  étrangère  un 
rieillard  qui  a  des  enfans  ou  des  petits-enfans  capables  de 
le  soigner. 

À  tous  ces  moyens  indiqués  pour  soulager  les  pères  de. 
familles  pauvres,  il  en  est  d'autres  que  l'on  pourrait 
ajouter  accessoirement.  Tels  seraient,  par  exemple,  l'ins*^ 
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DES    PRISOl^NIERS    ET   DES    FORÇATS   ET   CONDAMNES 

LIBÉRÉS. 


Ab  !  prëparcx  toa  oorar.  Sur  ce(U  télA  impie 
Que  la  grftcc  divine  épanche  let  tréaors  !... 

(Delille.) 


Les  êtres  que  la  société  a  dû  éloigner  de  son  sein ,  et 
ceux  qui  y  à  l'expiration  de  leur  peine  y  continuent  à  être 
pour  elle  un  sujet  d'alarmes  et  de  mépris,  sont  bien  moins 
dignes,  sans  doute,  que  les  autres  malheureux ,  de  la  pitié 
des  hommes  charitables.  Mais  rinfortune,  quoique  mé- 
ritée, conserve  toujours  des  droits  à  la  commisération, 
parce  qu'elle  laisse  constamment  l'espérance  du  repentir. 
C'est  d'ailleurs  une  si  grande  peine  que  la  privation  de  la 
liberté  !  tant  de  circonstances  peuvent  avoir  entraîné  au 
crime  un  homme  né  pour  la  vertu!  enfin,  la  justice  des 
hommes  n'est  pas  toujours  infaillible ,  surtout  dans  des 
momens  de  troubles  politiques.  Toutes  ces  considérations 
motivent  l'intérêt  que  la  charité  chrétienne  apporte  à 
adoucir  le  sort  des  détenus  ^  mais  c'est  surtout  l'amélio- 
ration morale  des  hommes  frappés  par  les  lois  du  pays 
qu'elle  doit  avoir  en  vue.  Leur  procurer  de$  consolations 
religieuses ,  des  instructions ,  des  livres ,  du  travail ,  serait 
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le  digne  objet  d'une  société  diarilable  à  établir  partout  où 
existe  un  lieu  de  détention.  Quant  à  Tapplication  d'un  bon 
système  pénitentiaire  >  il  rentre  naturellement  dans  les  de- 
Toirs  et  dans  les  attributions  du  gouyemement  et  de  la 
charité  publique^  et  l'expérience  peut  aujourd'hui  les  aider 
à  se  prononcer  (1). 

(i)  Nom  croyoni  devoir  placer  ici  l^extrait  suivant  de  ^ouvrage  publie 
•nr  le  fystème  pénitentiaire  det  Etats-Unis,  par  MM.  de  Bcaumont  et  de 
Tocqaeville, 

«On  reconnaifsait ,  aux  Etats-Unis,  deux  systèmes  parfaitement  dis- 
tincts :  le  système  d*Auborn  et  celui  de  Philadelphie.  » 

«  Siogzing,  dans  Tëtat  de  New-Tork  j  Wethersfield,  dans  je  Connecticut; 
Boston,  dans  le  Massachusets;  Baltimore,  dans  le  Maryland,  se  sont  formés 
par  le  système  d'Auborn.  » 

«  Le  Kentncki ,  le  Tennissée,  le  Maine  et  le  Vermont  se  sont  audsi  for- 
més sur  le  même  système;  mais  cette  innovation  est  toute  récente.  » 

«  Les  deux  systèmes ,  contraires  entre  eux  sur  des  points  importans ,  ont 
cependant  nne  base  commune  sans  laquelle  il  n^y  a  point  de  système  péni- 
tenUairc  possible  ;  c^est  V isolement  des  détenus.  » 

«  M.  de  Lafayette  a  toujours  combattu  le  châtiment  de  la  solitude.  «  Cette 
peine,  dit-il ,  ne  corrige  point  le  coupable.  J^ai  passé  dans  Tisolement  plu- 
sieurs années  j  a  OItmutz,  où  j^élais  ddlenu  pour  avoir  fait  une  révolution , 
et,  dans  ma  prison  ,  je  ne  rêvais  que  révolutions  nouvelles,  u 

«  Cependant  la  communication  des  hommes  entre  eux  rend  impossible 
leur  réforme  morale  et  devient  même  pour  eux  la  source  inévitable  d*une 
alireiise corruption.  Cette  observation  est  devenue,  aux  Etats-Unis,  une 
vérité  populaire ,  et  tous  les  publicistes  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de 
séparer  les  criminels.  » 

«  On  a  cru  pouvoir  se  borner  a  établir  dans  la  prison  un  certain  nombre 
de  dassifications.  Mais ,  après  avoir  essayé  de  ce  moyen  ,  on  en  a  reconni^ 
l'Impoissancc.  Il  y  a  des  peines  pareilles  et  des  crimes  appelés  du  mémo 
nom ,  mais  il'n'y  a  pas  deux  moralités  qui  soient  semblables  ;  et  toutes  les 
fois  que  des  condamnés  sont  mis  ensemble ,  il  existe  nécessairement  uno 
ioflaenœ  funeste  des  uns  sur  les  autres  ,  parce  que ,  dans  Tassociation  des. 
nédiaos,  ce  n'est  pas  le  moins  coupable  qui  agit  sur  le  criminel,  mais  [& 
pbu  dépravé  qui  a  action  sur  celui  qui  IVst  le  moins.  » 

«  Il  faut  donc ,  dans  Timpossibilité  de  classer  les  détenus ,  en  venir  à  U 
séparation  de  tous.  » 

(t  La  solitude  est  une  peine  sévère ,  mais  un  tel  châtiment  est  mérité  par 
le  coupable.  Hais,  pour  éviter  que  l'isolement  absolu  n'influe  trop  fortement 
lor  son  existence,  on  introduit  le  travail  dans  la  prison.  Loin  d'être  une 
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Les  condamoés  qui  ont  snbi  leur  pûne,  et  qni  rentreat 
dans  le  monde ,  doivent  pent-^tre ,  i  certains  égards ,  ex- 
citer daTantige  la  sollicilnde  de  la  charité  volontaire. 

■BCnviliMi  dsptiM,  il  «•■  pour  le  iéttau  wa  TérIUble  bicnfili.  Le  travail 
réprimg  l'oiilnl^  qui  l'i  canduEt  lu  crime ,  il  illige  U  Glur|B  dlipeodiaiua 
pour  la  ÊOcUté  it  tu  drïlcntian  do  aimlnel.  ■ 

«  Lei  priioo»  d'Aoborn ,  de  SlnpinB,  de  YVclhcrtSeld ,  de  Botioo , 
de  Piiiltdelphle  repoient  tur  cei  deui  principei  rëunii ,  le  triiail  et  l'itole- 
Dienl  :  I'ud  «i  incfHcace  un*  l'iutre.  u 

■  Dant  rancionne  priion  d'Aubnrn  ,  on  ■  etnyé  ritolemenl  nnt  le  tri- 
viil.el  lea  djtrnnf  qal  ne  loni  pu  devenui  Taui ,  on  morli  iitttfiréi,  ue 
•ont  KJilrù  dim  la  lotiilé  que  pour  y  commelire  de  noareani  crimei. 
A  Billimort,  on  eitiir,  en  ce  mameDl,  le  lysUme  du  travail  u 


■  Tool  en  (draeltinl  la  moitié  du  principe ,  oD  rcponite  l'iutre.  Le  ptai- 
UoLiiire  de  celle  ville  cnndeui  un  nombre  de  cellulei  égil  t  celui  de*  dé- 
(eoui  qai  j  lont  renrerm^i  pendant  U  nnit;  miii ,  p-ndinl  le  jour.ilt 
«mm  u  nique  nt  enipmble.  Atiarëmeat ,  U  lëpinlinn  de  la  aoil  u(  la  plut 
importante,  mai*  elle  ne  lufGt  pai.  Le*  rapporta  que  lei  criminel*  ont 
entre  eui  lont  néce*ia!remen(  corraptrurt,  et  cea  rapport*  doivent  tut 
éviii* ,  ti  l'on  «ut  préaervet  lea  détenu*  de  toute  cenligion  mortelle,  » 

«  Bien  pënélré*  de  celle  vérité ,  le*  fondateura  du  nooreau  pénileocicr  de 
Pbiladelphie  ont  voulu  que  chaque  pritonnlerjâl  renferma  dan*  une  cellule 
priicnliire,  le  jour  comme  U  nuit.  Lea  pritonnicn  tant  din*  rimpoaaibilité 
malériellr  de  communiquer  enaemble.  Nulle  part  auui  la  néceaiiié  du  tra- 
vail n'eil  plut  abiolue.  On  n'ï  impna*  pai  le  travail  ;  on  accorde  U  faveur 
de  travailler.  > 

«  Lea  Tondateui^  d'Auburn  reconnaiHent  la  néceaiilé  de  aéparer  l«  pri- 
•annten,  d'empêcher  entre  eux  toute  communication  et  de  lea  aoumellreau 
iratail  ;  maja  Ici  délenua  ne  lOnt  ren&rméa  dan*  leur*  prliom  lolilairea  que 
pendant  la  nuit.  Durant  le  jour,  il*  travaillent  enaemble  dani  det  atelier* 
lunininni,  maia  ili  toni  attujniij  au  ailence  le  ploa  ri^ureui.  En  raiaan 
dn  cp  tilaice  ,  celle  réunion  n'ofTre  aocun  Inconvénient  et  préaenle  beancnup 
d'avauiBsea,  Elle  a  le  mérite  d'accoutumer  lei  délenu*  ï  l'obéiaianeei  le 
détenu  a  le  mérite  d'obéir  et  II  acquiert  Ici  habiliidca  de  aociabilité.  » 

■  Point  de  tontine,  joint  de  récompenie*  de  bonne  conduite  ,  point  de 
iravauï  improductif,,—  DifBculté  dn  travail  dana  le*  itellera  laoléa  de  Phila- 
delphie.-Ahaence  de  tout  pécule,  «ceptéi  Baltimore— Aucune  machine. 
—  On  n'enieiGne  que  dci  méiiera  utile*  et  capable!  de  Wre  vivre  le  détenu 
vendu  k  II  tMiiié ,  etc.  _  Lei  femme*  loumiaei  é[;»lemcnt  V  la  loi  de  li- 
-ncc  ,  luccia  obtenu  à  WeihertHeld  ,  etc.  « 

'   I.f  fyitême  d'Auburn  a  pour  auaillaire  lea  chllimeni  corpnreli-  A 
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Ayant  satisfait  à  la  justice  des  homines  »  ib  ne  sont  pas 
pour  cela  absous  dans  l'opinion.  Marqués  d*nn  sceau  d'i- 
gnominie, ils  portent  partout  répouTante-,  la  défiance  les 

Wcikenftdd ,  on  punit  par  riMlemeot  aiiiola  ;  la  priratioa  du  jour ,  da 

lit,  la  diminatioo  de  la  nourriture  ,  etc.  » 
«  Dans  lec  antres  prisent,  on  pense  que  l'administration  serait  impossible 

•tas  V auxiliaire  du  fouet.  Ces  châtimens  ont  reçu  la  sanction  de  I^aotoritë 

jadidaire  et  de  Popioion  publique,  b 
«  La  PensyWanie  a  exclu  les  châtiment  corprelt  du  régime  des  prisons.  » 
MU.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  peotent  que  sans  les  châtiment  cor- 

fartls,  radminlstration  des  pénitenciers  serait  extrêmement  difficile. 
Le  régime  des  pénitenciers  d* Amérique  est  sévère.  Tandis  que  la  société 

ées  Etats-Unis  donne  l'exemple  de  la  liberté  la  plut  étendue ,  let  prisons 

•firent  le  spectacle  du  plus  complet  despotisme. 
Les  inttmctioDt  religieutet,  adminittréet  avec  un  grand  zèle,  sont  très 

«Bcsect. 
Les  aTantages  du  système  pénitentiaire ,  aux  Etats-Unis ,  peuvent  se 

diiMT  ainsi  : 
I*  Impossibilité  de  corruption  pour  les  détenus  dans  la  prison  ; 
1*  Grande  possibilité  pour  eux  d'y  prendre  des  habitudes  d'obéissance  et 

^  travail  qui  en  fassent  des  citoyens  utiles  ; 
3*  Possibilité  d'une  réforme  radicale. 

Philadelphie  a,  sur  le  premier  point,  l'avantage  sur  Auburn.  Son  sys- 
litM  étant  également  celui  qui  produit  dans  l'âme  du  condamné  les  im- 
pRMions  les  plus  profondes ,  doit  obtenir  plus  de  réformes  que  celui 
'Avborn.  Peut-être,  cependant,  ce  dernier  tyttème,  à  l'aide  de  ton  ré- 
lÎBke,  plut  conforme  que  celui  de  Philadelphie  aux  habitudet  de  l'homme 
ca  ledété,  opère- t-il  un  grand  nombre  de  cet  réformes  que  l'on  pourrait 
*W^  légales  j  parce  qu'elles  produisent  l'accomplissement  extérieur  des 
•Uiptions  sociales. 

S'il  en  était  ainsi,  le  tyttème  de  Philadelphie  produirait  plut  d'honnètet 
fBi;  et  celui  de  New-Tork ,  plut  de  dtoyent  toumit  aux  loit. 

Les  détenus  eo  récidive  qui ,  dans  les  anciennes  prisons ,  étaient ,  terme 
■ayea ,  dans  la  proportion  de  i  tur  6 ,  ne  tont ,  dant  Irt  nouvellet  pritont , 
V«  ^  1  tur  20. 

Ia  tyttème  de  Phlladdpliie  ett  plot  ditpendieux  que  celui  d'Aubnrn.  Le 
'V^^nK  pénitentiaire  det  Etatt-Uoit  éprouverait  en  France  de  grandt 
*^>clet.  Théoriquement ,  il  ett  préférable ,  mait  difficile  dant  la  pratique. 
^  aateort  proposent  :  i*  d'établir  le  tyttème  cellulaire  dant  toute  nouvelle 
FÎMB  a  construire  ;  a*  de  téparer  let  détenut  pendant  la  nuit  ;  3*  de  pret- 
^'^  le  silence  ;  4*  d'employer  les  peines  suivant  le  système  modéré  de 
^eihtnfield;  5*  de  mettre  la  législation  en  harmonie  avec  les  principes  du 
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^  accueiUe  y  1»t%  mtaie  qu'ils  demandeni  à  vivre  4u  (ravaU 

boonètei  et  Irop  souveot  Toxoès  da  besrâi  les  pousse  de 
nouveau  vers  le  crime. 

Une  association  qui  chercherait  à  leur  procurer  les 
moyens  de  prouver  leur  rep^ïtir ,  d'efFaoer  la  honte  de 
leur  vie  passée  y  et  de  donner  de  sûres  garanties  de  leur 
conduite  &  venir  ^  réaliserait  une  pensée  généreuse  et  so- 
ciale. Nous  indiquerons  plus  tard  comment  des  institutions 
agriooles  y  spéciales  k  cette  classe  d'indigens ,  pourraient 
seconder  les  efforts  d'une  société  charitable  formée  en  sa 
faveur. 

ffyttème  pënitentiaire ,  6*  d^ëtablir  mi  pénitentiaire  modèle  construit  «or 
le  plan  des  pritoni  d'Amérique  et  gouverné,  autant  <|ue  pouible,  selon  les 
règles  disciplinaires  usitées  dans  ces  prisons. 

MAISONS   DE  BEFOGE  POCm    LES  ENFINS  ET  LES  JEUNES  GENS   DE   MOINS   DE 

VINGT  ANS. 

Elles  tiennent  le  milieu  entre  la  prison  et  le  collège.  L'établissement  a 
sur  les  dëlinqnans  tous  les  droits  d*un  tuteur.  Sur  5i3  enfans  détenus  dans 
{■^maison  de  New- York,  300  ont  abandonné  une  vie  de  désordre  et  de 
crimes  pour  une  existence  régulière. 

Ce  système  pourrait  être  appliqué  aux  maisons  de  corrections. 

COLONIES   PÉNALES. 

La  déportation  parait  aussi  mal  appropriée  \  la  formation  d'une  cdorrie 
qu'%  la  répression  des  crimes  dans  la  métropole.  VL  prddpite,  sans  doute, 
sur  le  sol  que  Ton  veut  coloniser,  une  population  qui  nV  serait  pas  venue 
peut-être  toute  seule.  Mais  Tétat  gagne  peu  \  recueillir  ces  fruits  précoces, 
ot  il  eût  été  à  désirer  qu'on  laiss&t  suivre  aux  choses  leur  cours  naturel. 

La  déportation  peut  concourir  à  peupler  rapidement  une  terre  déiertc. 
Elle  peut  former  des  colonies  libres ,  mais  non  âts  sociétés  fortes  et  paisibles* 
Les  vices  que  nous  enlevons  k  TEurope  ne  sont  pas  détruits ,  Us  ne  sont 
que  transplantés  sur  un  autre  sol  ;  et  l'Angleterre  ne  se  décharge  d'une  par- 
tie de  ses  misères ,  que  pour  les  léguer  3k  êes  enfans  des  terres  australes. 

I 

I  Le  nombre  des  condamnés  à  mort ,  en  Angleterre  ,  est  d'environ  60  par 

(  an  ;  tandis  que  dans  les  colonies  australiennes ,  régies  par  la  même  Icgis- 

I  latlon  et  peuplées  de  40,000  habitans ,  on  compte ,  dit-on  ^  de  1 5  ^  30  exé- 

cutions h  mort ,  chaque  année.  '  ' 
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DBS  INSTITUTIONS    ME    CHAEITÀ   VOLOBTrAIHB    VOCR   L  CX-^ 

TINCTION   DE   LA  MEliDICITé. 


Punir  par  le  travail  la  mendicité  volon> 
taire  et  coopable  :  seconrir  par  le  travail  et 
par  la  charité  la  mendicité  innocente. 


La  question  de  répression  de  la  mendicité  embrasse  deux 
dasses  d'indiyidus  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Les  men- 
dians  valides  et  les  mendians  hors  JtéicU  de  pourvoir  à  leur 
iuhêùianee.  Les  premiers  nous  paraissent  former  une 
catégorie  d'exception  pour  laquelle  Tinteryention  de  la 
législation  est  nécessaire ,  et  dont  nous  nous  occuperons 
^  la  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  à  Texamen  des  mo- 
difications que  les  lois  sur  la  mendicité  seraient  susceptibles 
le  recevoir, 

A  l'égard  des  mendians  hon  iétat  de  travailler ,  ou  dé- 
ponryus  de  travail ,  nous  devons  continuer  à  invoquer  en 
leur  faveur  les  bienfaits  de  la  charité  volontaire.  Nous 
9V0I1S  expose  déjà  les  motifs  impérieux  qui  obligent  à  to- 
lérer la  mendicité  chez  ceux  de  ces  infortunés  qui  n'ont  pu 
^e  placés  dans  des  établissemens  charitables  \  mais  si  les 
lois  pénales  ne  peuvent  les  atteindre  avec  justice^  la  charité 
P^nt  proscrire  leur  mendicité,  en  leur  offrant  des  moyens 
<l^eûstence  qui  seraient  la  condition  et  le  prix  de  leur  chan- 
gement de  profession 
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Il  est,  en  effet,  au  pouvoir  de  chaque  ville  et  même  du 
plus  petit  village ,  d'imiter  ce  qui  s'est  fait  avec  succès  dans 
plusieurs  cités  considérables  du  royaume,  et  ce  que  quel- 
ques propriétaires  charitables  et  ridies  ont  entrepris 
dans  leurs  terres.  IL  suffit  pour  cela  de  centraliser  et  d'uti- 
liser avec  intelligence  les  aumônes  faites  aux  mendians 
d'habitude,  c'est-à-dire  de  convertir  en  travail  ou  en 
secours  k  domicile  (  appropriés  à  l'âge ,  au  sexe ,  aux  in- 
firmités enfin  aux  véritables  besoins  physiques  et  mo- 
raux ,  et  donnés  à  la  condition  expresse  de  ne  plus 
mendier  ) ,  des  charités  arrachées  le  plus  souvent  à  Tim- 
portunité ,  dont  le  véritable  emploi  demeure  inconnu ,  et 
sert  souvent ,  dans  les  villes ,  à  nourrir  l'oisiveté  et  la  dé- 
bauche. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  pourrait  former  dans  chaque 
commune  une  association  bienfaisante  à  la  tête  de  laquefle 
se  placeraient  MM.  les  ecclésiastiques  et  des  personnes  cha- 
ritables et  pieuses. 

Cette  association  s'occuperait  :  i»  d'établir  la  liste  exacte 
et  régulière  des  mendians  de  la  paroisse  ^  S^  de  faire 
prendre  à  tous  ses  membres  l'engagement  de  ne  plus  don- 
ner directement  au  mendiant ,  et  de  confier  la  distribution 
de  leurs  aumônes  annuelles  au  comité  charitable  de  la 
paroisse  -,  5o  de  faire  un  appel  à  la  générosité  de  tous  les 
autres  habitans  en  sollicitant  d'eux  des  souscriptions  an- 
nuelles, approximativement  égales  au  montant  habituel 
de  leurs  aumônes ,  en  leur  offrant  pour  compensation  Fa- 
bolition  de  la  mendicité  \  Ao  de  décider ,  d'accord  avec  le 
comité  charitable,  qu'aucune  famille,  qui  comptera  désor- 
mais un  mendiant  parmi  ses  membres  ,  ne  participera  à 
aucune  distribution  de  secours. 

Si  ces  moyens  simples  et  faciles  s'employaient  dans  toutes 
les  paroisses ,  il  est  indubitable  que  la  mendicité  finirait 
par  s'éteindre  d'elle-même.  Mais  il  faut ,  avant  tout ,  un 
concours  de  volontés  et  d'efforts  que  l'esprit  d'association 
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•I  les  progrès  de  la  sdence  de  la  charité  peavMt  seuls 
réaliser.  Il  £iudrait  aortoot  que  les  mliiiatrea  de  la  religion 
et  de  la  charité  Toulnssent  contribuer,  par  leurs  «ihorta- 
tions,  i  la  suppressioii  absolue  des  aumônes  indlTiduelIes, 
dans  les  rues ,  aux  portes  des  églises ,  et  à  celles  des  mai-» 
sons  p^rticnliëres.  Il  nous  semUe  que  la  religion  ne  sau-> 
rait  improuyer  cette  suppression  qui  serait  juste  et  moirale^ 
dès  qu'il  aurait  été  povrru  d*une  manière  assurée  et  plu^ 
efficace  aux  besoins  des  mondians.  Ainsi,  on  Terrait  dispa- 
laitre ,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes ,  ces  troupes 
de  pauvres  que  Toii  voit  souvent  arriver  k  jour  fixe  pour 
solliciter  une  distribution  d'argent ,  usages  funestes  qui> 
en  donnant  aux  mendians  là  mesure  de  leur  nombre  et  de 
leurs  forces,  leur  donnent  aussi  eelle  de  l'exigence  i  laipielle 
ib  peuvent  se  livrer. 

Quant  i  Tinfluence  que  les  grands  propriétaires  peuvent 
exercer  k  cet  égard  dans  les  cominunes  rurales,  nous  ci- 
terons ici  l'application  ingénieuse  faite  par  un  de  nos  meil- 
leurs et  plus  utiles  citoyens,  d'un  système  fondé  sur  l'ob- 
servation du  cœur  humain  et  des  mœurs  particolièpes  de 
la  cfaisse  indigente^  nous  le  laissons  parler  lui-même  (i). 

«  La  m<mdicité  répugne  lorsque  la  misère  commence  i 
peine  ^  Tindigent  ne  s'y  résout  que  lorsque  tout  antre  se* 
cours  lai  manque ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  devient  assez  à 
charge  à  sa  fieunille  pour  être  renvoyé  par  elle  à  la  charité 
publique.  » 

a  La  famille,  de  son  côté,  n'oublie  les  sentimens  natu- 
rels, qiû  lui  conunandent  de  secourir  un  de  ses  membres, 
(jae  lorsque  le  besoin  l'y  condamne,  c'est-à-dire  lorsque 
sa  propre  misère  ne  lui  permet  plus  de  lui  donner  des  se- 
cours sufBsans.  Elle  se  décide  alors  à  s'en  dédiarger  en 
entier  en  l'envoyant  mendier,  v 

«  Cependant  (  et  c'est  ici  que  je  crois  avoir  trouvé  le 

(t)  Lettre  de    M.   le    comte  Morel  de   Vindé ,   ptir  de  France  ,  ù 
M.  Teittjer,  d«  rinitUnt.  AnDiles  d'agriesUiire ,  i8a6,  n"  9^  IMge  85, 
Ilf,  '  9 
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yérilable  point  de  la  question  et  runiquc  soiiiCioD  du  pro- 
blème )  cette  même  Cunilie  e$t  la  seule  autorité  dans  le 
monde  qui  poisse  influencer  les  actions  do  mendiant.  Cesl 
elle  seule  qui  lui  a  dit  :  ce  Va  mendier  y  je  ne  puis  rien 
pour  toi.  »  C'est  elle  seule  qui  peut  lui  dire  :  «  Reviens, 
j'aurai  soin  de  toi  *,  »  elle  seule ,  offrant  au  mendiant ,  sous 
le  toit  qui  Ta  yu  naître ,  un  asile  qu'il  connaît  et  qu'il  aime , 
peut  lui  faire  perdre  Thabitude  qu'il  a  contractée.  » 

41  Supposez  y  épuisez  toutes  les  combinaisons  possibles , 
et  TOUS  reconnaîtrez  que  la  famille  seule  peut  avoir  action 
sur  le  mendiant,  et  que  c'est  au  sein  de  sa  famille  seule* 
ment  que  la  société  a  marqué  sa  place  quand  elle  veut 
qu'il  ne  mendie  plus.  » 

Pour  parvenir  k  ce  que  k  famille  reprtt  volontairement 
cette  charge,  M.  de  Yindé  comprit  qu'il  fallait  lui  en  four- 
nir les  moyens.  A  ceteifet,  et  sans  s'occuper  du  mendiant, 
il  se  borna  à  donner  des  secours  k  sa  famille ,  en  lui  im- 
posant, pour  condition  unique ,  la  cessation  de  la  mendi- 
cité de  la  part  de  celui  qui  s'y  livrerait. 

Des  secours  réguliers  consistèrent  en  distributions  heb- 
domadaires et  proportionnelles  de  rations  de  pain  et  de 
pomme  de  terre ,  à  quelques  vêtemens  pour  les  enfans  et 
à  des  soins  suffisans  en  cas  de  maladie ,  le  tout  sur  la  pré- 
sentation du  maire  et  du  bureau  de  bienfaisance. 

ce  En  annonçant  publiquement  ces  secours ,  dit  M.  de 
Yindé ,  on  fit  connaître  qu'ils  ne  seraient  jamais  délivrés 
à  aucune  ftimille  dont  un  des  membres  mendierait.  » 

«(  Un  mois  ne  s'était  pas  écoulé  que  les  mendians  de  la 
commune  ne  l'étaient  déjà  plus ,  et  nul  habitant  de  la  même 
commune  n'a  mendié  depuis  vingt  ans  (de  1804  &  IASS).i» 

f(  Une  aussi  longue  expérience  prouve  que  Ton  était 
parti  d'un  principe  profondém^it  vrai  en  pensant  que, 
non  seulement  la  famille  avait  action  sur  le  mendiant , 
mais  que  cette  action  était  toute-puissante.  La  crainte  d'ê* 
tre  privée  de  secours  certains  a  suintement  déterminé  la 
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famille  à  rappeler  son  mendiant,  et  le  mendiant  a  subite- 
ment obéi  k  cet  appel,  m 

«  Auparavant ,  la  famille ,  endurcie  par  la  misère  et 
rexemple  commun ,  ne  rougissait  pas  d'abandonner  raïeoly 
le  Tieox  père  ou  le  frère  infirme^  elde Fenvoyer  mendier. 
Depuis  yingt  ans,  comme  on  en  a  perdu  l'habitude ,  on  en 
a  acijnis  la  honte.  L'opinion  s'est  rétablie  en  faveur  du 
respect  filial  ou  de  l'amour  firatemel,  et  la  bienveillance 
de  famille  a  surpassé  tout  ce  qu'on  avait  osé  en  attendre.  » 

Ce  remarquable  exemple  d'une  bienfaisance  éclairée 
suffirait  pour  faire  apprécier  aux  grands  propriétaires  com- 
bien serait  noble ,  utile  et  politique  hi  résolution  de  vivre 
désormais  dans  leurs  terres ,  pour  y  répandre  autour  d'eux 
Faisance ,  les  lumières  et  la  pratique  des  vertus.  Eloignés 
aujourd'hui,  en  général,  des  fonctions  publiques ^  qu'ils 
consovent ,  du  moins,  le  privilège  de  la  charité  et  repren- 
nent par  die  le  rang  que  la  raison  et  la  justice  leur  assi- 
gnaml  dan^  la  hiérarchie  sociale  !  Qu'ils,  soient  la  Provi- 
deacB  visible  des  popoUtions  qui  les  entourent  !  C'est  l^ 
véritaMe  destinée  des  bommca  que  le  sert  a  investis  des  ri- 
chessea  de  la  terre.  Elle  ^  bien  an-dessus  de  tout  oe  qqe 
l'ambition  et  les  passions  humaines  pourraient  leur  faire 
espérer  ailleurs ,  et  si  jamais  ils  étaient  appelés  de  nopveau 
k  diriger  les  affaires  de  l'ébit,  ils  auraient  puisé ,  k  cette 
école  f  l'expérience  et  les  principes  qui ,  senl^ ,  p^uvent 
guider  sûrement  les  hommes  condamnés  à  cette  grande 
responsabilité  morale. 


CHAPITAE  XW. 


mÉSUMÉ    DU   NOUVEAU   SYSTÈMJS   d'ORGANISATION    DES 
.    SECOUAS   EN   FAVEUR   DES   INDIGENS. 


Secourt  &  rimpaiManoe  et  an  déltttt  dt 
travail.  Travail  et  charité  ^  tout  les  in> 
digeof. 


'*  Ici  s'arrête  Fexposé  des  moyens  qui  nous  paraissent 
propres  à  diriger ,  avec  plus  d'action^  d'harmonie  et  d'effi- 
cacité y  les  efforts  de  la  charité  légale  et  de  la  charité  vo- 
lontaire. Jetons  un  regard  sur  Tensembie  de  ce  nouveaa 
système  de  secours. 

Il  comprend  trois  grandes  catégories  dlndigens  : 

io  Les  pauvres  hors  d*état  de  travailler. 

So  Les  pauvres  qui  manquent  de  travail  ou  d'un  salaire 
suffisant. 

30  Les  pauvres  qui  se  refusent  au  travail. 

Aux  uns  y  il  assigne  les  hôpitaux ,  les  hospices  et  les  éta- 
blissemens  spéciaux  -,  aux  autres ,  des  secours  libres  vo- 
lontaires, choisis  et  distribués  avec  discernement,  et  sous 
des  conditions  justes  et  réciproques. 

L'administration  de  la  charité  légale,  dans  le  royaume, 
est  confiée  à  Fautorité  d'un  haut  fonctionnaire  ecclésias- 
tique, intestidu  titre  de  grand-aumônier  de  France  el 
entouré  d'un  conseil  composé  des  hommes  les  plus  éclairés 
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et  les  plus  charitables  de  la  nation.  Dans  chaque  départe^ 
ment,  dans  chaque  arrondissement^  dans  chaque  com- 
mone^  une  autorité  correspondante  et  des  conseils  de  cba* 
rite  d^artementanx^  d^arrondissement  et  communaux, 
exercent  les  mêmes  attributiona^,  sous  la  direction  de  la 
grande-^omôiierie  aationale,  La|^estion  des  établissement 
de  charité  demeure  •  entre  les  mains  de  Pautorité  civile  et 
des  coinmissions  administratives  actuellement  établies. 

Des  anditenra  phcés  près  des  commissions  administra- 
lives  sont  appelés  à  former  une  pépinière  d'adminislrateura 
sfaaritaUes  éclairés. 

Des  TÎsitears  des  pauvres,. des  deux  sexes,  sont  crééji 
pour  être  partout  les  ministres  de  la  charité  volontaire. 

Des  aumôniers  ecclésiastiques ,  dans  chaque  paroisse , 
dirigent  les  visiteurs  des  pauvres. 

Le  soin  des  malades ,  renseignement  des  enfans  Indi- 
gens,  sont  e^Lclusivement  confiés  à  des  congrégations  re- 
Kgienses  et  charitables. 

Enfin ,  des  sociétés  libres  de  charité  sont  créées  pojur 
appliquer  les  lumières  et  la  force  de  Fespril  d'association 
an  soulagement  matériel  et  moral  de  tous  les  genres  d'in- 
tnlune  et  d'indigence.  Si  nous  ne  nous  abusons  pas,  ce 
système  ne  saurait  manquer  d'appeler  la  confiance,,  de  ré^ 
veiller  l'esprit  de  charité  et^de  parvenir  à  faire  disparaître^ 
autant  qu'on  peut  raisonnablement  l'espérer,  une  partie 
des  causes  et  des  effets  de  la  misère  publique  \  nous  disons 
une  partie  seulement,  car  nous  ne  pouvons  nous  dissimu- 
ler qu'une  amélioration  complète  exigerait  la  régénération 
totale  de  là  société  humaine.  Or,  ce  triomphe  de  la  charité 
^partient  seulement  à  la  puissance  divine  qui>  sans  doute, 
en  a  réglé  l'époque,  comme -elle  en  a  choisi  d'avance  les 
instrumens.  Du  moÎBS ,  nous  .avons  la  certitude  que  nos 
preposHions  sont  conformée  aux  vérités  qu!elle  a  révélées 
aux  hommes,  aux  lois  sociales  qu'elle  a  établies,  aux  vertui 
qu'eUe  recommaide.  Nous  pouvons  donc  espérer  que  notrs 
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sjrslème^  appliqué  avec  sagesse  et  penéTérance,  ialro- 
duirait  dans  le  sort  des  iBdigeiifl  des  améliiMiitioos  q«i 
pourraient  successivement  s'accroître,  se  développer  et 
se  compléter.  Mais  Urat  ne  sera  consommé  que  lorsque 
chaque  membre  de  la  société  voudra  acoompIir,  autant 
qu'il  est  en  lui  ^  les  deux  grandes  kns  fimdamciitales  de 
Toi'dre  social  et  du  christianisme,  le  travail  hûnniiê  et  la 
ehariié. 

H  Le  mal  a  été ,  jusqu'à  ce  jour ,  dans  nos  systëraee  éco- 
nomiques y  dans  notre  éducation  aride  et  personnelle,  dana 
nos  habitudes  antisociales ,  dans  notre  égoïsme  \  il  dépend 
de  noiis  de  le  perpétuer  et  de  l'aggraver.  Mais  craignons, 
dans  ce  cas ,  des  conséquences  désastreuses  -,  c'est  l'épée  de 
Damoclë$  suspendue  sur  noe  tètes.  Il  dépend  de  nous  de  le 
diminuer,  d'en  tarir  les  sources.  9 

f(  Le  moyen  est  simple  :  le  remède,  si  i'<m  veut  l'em- 
ployer ,  est  facile  ;  il  wt  le  piAme  pour  une  rue  que  pour 
un  quartier ,  pour  une  ville  que  pour  une  province ,  pour 
un  royaume  que  pour  le  monde  entier.  Il  est  à  la  portée  de 
tous  les  hommes ,  sans  distinction  de  rang ,  de  fortune ,  de 
profession ,  d'âge ,  de  culte  et  d'opinion.  Il  est  indépen- 
dant des  formes  de  gouvernement ,  des  temps ,  des  lieux 
et  des  événemens.  Partout  où  on  l'a  essayé ,  il  a  réussi  i 
diminuer  les  maux  présens  *,  il  a  prévenu  ceux  à  venir.  Ce 
moyen ,  le  voici  :  » 

<c  Voisin ,  secoures  votre  voisin  malheureux.  Si,  comme 
lui ,  vous  tombez  un  jour  dans  la  misère ,  il  vous  tendra 
à  son  tour  une  main  secourable.  Parcourez  d'abord  votre 
propre  maison  *,  si  aucune  infortune  ne  sc^cite  vos  pas , 
allez  frapper  &  la  porte  voisine.  Avant  de  sortir  de  lu  rue 
que  vous  habitez ,  visitez-en  toutes  les  demeures.  Puis , 
si  vous  en  avez  le  temps  et  le  pouvoir ,  étendes  le  cerde 
de  votre  ïnission  \  mais ,  autant  que  possible,  ne  dépasser 
pas  votre  quartier  *,  c'est  pour  trop  s'éparpiller,  c'est  pour 
\ouloir  trop  embrttsser ,  que  les  efforts  les  phn  louables 


demeurent  sans  résultats.  Si  tous  n*ayez  pas  de  fortune , 
nlmporte  *,  il  tous  reste  des  consolations  et  des  oonseils  à 
donner.  N'apportant  que  Totre  bon  cœur  et  yotre  désinté- 
reasement,  peut-être  serez-Tous  mieux  accurîlli,  peut-être 
opérerez-YOUs  plus  de  Téritable  bien  que  si  tous  ariez  la 
bourse  pleine  d'or.  Si  une  maladie  ou  la  nature  ie  tos 
occupations  s'opposent  impérieusement  à  ce  que  vous 
remplissiez  ce  devoir,  chargez-en  vos  enfans  on  Fun  de 
TOs  amis.  » 

«  Si  cette  ressource  tous  manque,  adressez-vous  &  Tune 
des  associations  charitables  qui  ne  sont  instituées  que  pour 
soppléer  à  Tabsence  des  secours  particuliers.  » 

«  Ce  plan  est  celui  de  la  nature,  celui  de  la  divine 
Providence  qui  a  placé  le  faible  à  côté  du  puissant,  le  pau- 
vre A  c61é  du  riche ,  l'infortuné  à  cOté  de  Thomme  heu- 
reux ,  comme  elle  a  placé  le  chêne  à  côté  du  lierre  pour 
loi  servir  de  soutien ,'  le  protéger ,  le  garantir  contre  Ta- 
quilon.  » 

Ce  passage  remarquable ,  que  nous  empruntons  au  phi- 
lanirope  de  Bruxelles ,  résume  parfaitero'înt  le  devoir  de 
diaque  homme  que  la  Providence  appelle  en  effet  à  de^ 
venir  vinieurdes  pauvres. 

Il  serait  complet ,  s'il  avait  donné  à  la  religion  chré- 
tienne et  à  l'esprit  d'association  la  part  qui  leuf-^eviennent 
dans  l 'excitation  et  dans  la  pratique  efficace  de  la  charité. 
Oui,  sans  doute,  le  devoir  de  chaque  homme  est  de  se- 
courir son  semblable ,  de  le  visiter  et  de  le  consoler.  Mais 
qui  lui  inspirera  la  volonté ,  le  besoin  et  la  force  de  l'ac- 
complir ,  si  ce  n'est  le  sentiment  religieux  ?  Et ,  dans  Tac- 
compiissement  même  de  ce  devoir,  quel  appui,  quelles 
Inmièrea  ne  reçoit-on  pas  de  l'association  charitable  !  Dieu 
est  avec  les  deux  ou  trois  personnes  qui  s'assembleront  en 
son  nom  \  c'est  une  vérité  étemelle.  De  même  que  la  prière 
commune  est  plus  vive  et  plus  efficace ,  de  même  l'associa- 
tion de  la  diarité  sera  plus  animée  et  plus  puissante.  Soyons 
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tous  yisilelirs  individods  des  pravrea ,  mais  réunissons 
nous  pour  poavoir  les  soulager  tous  ^  ne  perdons  pas  le 
mérite  de  la  charité  privée ,  mais  obtenons  les  avantages 
de  la  charité  collective.  D'ailleurs  y  celle-ci  n'exclut  pas 
Vautre ,  il  s  en  faut.  Combien  de  fois  la  charité  d'associa- 
tion n'aura-t-^lle  pas  recours  à  la  charité  de  l'individu  ! 

Ce  serait  même  une  pensée  heureuse  et  féconde  que 
celle  de  faire  servir  l'esprit  d'association  à  la  pratique 
éclairée  de  la  charité  individuelle. 

Par  exemple ,  les  conseils  de  charité  paroissiaux  y  les 
sociétés  de  bienfaisance  ^  pourraient  s'attacher  à  trouver , 
pour  chaque  indigent  ou  ménage  pauvre,  une  ou  deux 
familles  paêronenes  qui  se  chargeraient  d'exercer  i  leur 
égard  un  ministère  de  paternité  charitable. 

Â  cet  effet  y  on  présenterait  succeçsivem^ut  à  chacune 
des  familles  ridies  ou  aisées  de  la  paroisse  le  tableau 
des  ménages  pauvres  à  soulager;  on  l'inviterait  à  se 
charger,  ou  seule  ou  de  concert  avec  d'autres  famille», 
de  secourir  un  de  ces  ménages  ou  l'un  de  ses  membres , 
à  son  choix  -,  on  lui  remettrait  en  môme  temps  une 
instruction  sur  la  nature  de  ses  engagemens ,  sur  la  di- 
rection à  donner  à  sa  charité  e(  sur  le  compte  qu'elle 
aurait  à  rendre  périodiquement  de  la  situation  de  la 
famille  in!(Hgente  qu'elle  aurait  adoptée  pendant  un  temps 
déterminé. 

«  Oh  !  quelle  belle  institution ,  s'écrie  M.  Degérando , 
si  l'on  parvenait  à  faire  en  sorte  que  chaque  famille  pauvre 
eût  à  côté  d'elle  une  famille  aisée ,  à  la  protection  de 
laquelle  elle  se  trouvât  ainsi  confiée ,  et  qui  devint  pour 
elle  une  providence  sensible  !  » 

Là  serait  sans  doute  la  complète  solution  4n  grand  pro- 
blème de  l'extinction  de  la  misère.  Mais  cette  pensée  de- 
vrait-elle donc  être  reléguée  au  rang  des  illu^ons  et  des 
rêves  de  l'homme  de  bien  ? 

Le  vertueux  philantrope  que  nous  venons  de  citer  a 


LIVBB   VI.  iUr 

calculé  que  les  27,000  ménages  d'indigens  de  Paris  pour- 
raient être  aisément  placés  dans  les  combles  de  27,000  mai- 
sons habitées  par  des  personnes  riches  ou  ^aisées  de  la 
capitale. 

En  France ,  où  la  proportion  des  yéritables  pauvres  est 
de  I  sur  20  habitans ,  il  ne  s'agirait  donc  que  de  réunir  les 
secours  de  vingt  familles  ou  ménages  riches  on  aisés  en 
Êivear  d'un  ménage  d'indigens.  Quel  noble  but  offert  à  la 
charité  ! 

Ainsi  une  association  de  bienfaisance ,  d*abord  générale, 
pourrait  se  subdiviser  en  agrégations  de  famille ,  de  ma- 
nière à  atteindre  chaque  infortune  :  tout  serait  dès  lors 
sin^lifié.  La  charité  reprendrait  son  individualité  -,  la  force , 
la  sagesse  et  les  lumières  des  associations  aboutiraient  à 
la  vertu  modeste  et  pratique  de  l'homme  charitable  l 

Mais  ce  résultat  admirable,  c'est  en. vain  que  nous  l'at- 
tendrions d'une  autre  source  que  de  l'empire  des  sentimens 
religieux.  Qui  préparera  les  cœurs  aux  fonctions  touchantes 
de  visiteurs  des  pauvres  et  à  Tadoption  volontaire  de 
l'indigrace,  si  ce  n'est  la  voix  auguste  d'une  religion 
d'amour  et  de  cbarité  ?  L'esprit  religieu]|(  peut  seul ,  en 
effet ,  inspirer  l'abnégation ,  le  désintéressement ,  les  sa- 
cri6ces ,  la  charité  ardente  et  persévérante  qu'exigent  de 
telles  obligations.  Il  faut  donc  que  la  société  devienne  reli- 
gieuse avant  tout  -,  il  faut  que  le  christianisme  pénètre  dans 
tous  les  cœurs,  et  s'empare  surtout  de  l'enfance,  à  son 
début  dans  la  vie ,  pour  le  guider. dans  le  reste  de  son  exis- 
tence. C'est  sur  cette  base  que  nous  avons  fondé  tout  notre 
système.  En  effet ,  si  tous  les  cœurs  étaient  véritablement 
chrétiens ,  quelle  misère  demeurerait  sans  secours  !  où 
trouverait-on  un  pauvre  abandonné ,  si  l'esprit  de  charité 
avait  plané  sur  chaque  cabane  d'indigens  ? 

Nous  terminons  ce  liyre  par  le  tableau  des  dépenses 
occasionées  par  le  nouveau  système  de  secours  en  feveur 
des  indigens  en  état  de  travailler. 
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DE  LA  RÉVISION  DES  LOIS  SUR  LES  PAUVRES. 


CHAPITRE  I. 


AB   lA   KiCESSITÉ   d'UNB  REVISION  DBS  LOIS   SUR   LES 

PADYRES. 


Les  moeort  sont  Touvrage  des  loit>  et 
le  boDheur  public  Touvrage  des  mœors. 

(  Maleshbebcs.  ) 


J)xss  rétat  actuel  de  notre  législation  y  tout  ce  qui  con- 
cerne le  droit  des  pauTres  à  l'assistance  publique  est  encore 
Tague,  indéterminé  et  incomplet.  Les  anciennes  ordon- 
nances de  nos  rois ,  concernant  les  secours  à  donner  aux 
indigens  sont  tombées  en  désuétude ,  plutôt  qu'elles  n'ont 
été  formellement  abrogées.  La  législation  moderne  n'est 
explicite  qu'à  l'égard  des  mendians  et  des  enfans  trouvés. 
Des  réglemens  particuliers  ont  pourvu ,  il  est  vrai  »  i  l'ad- 
minîstralion  des  établissemeiis  de  charité  ^  h  la  gestion  des 
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biens  des  pauvres^  au  mode  d organisation  des  secoors 
publics,  à  Tacceptation  des  dons  et  fondations  charitables, 
à  certains  prélèvemens  opérés  sur  les  produits  des  spec- 
tacles et  des  octrois  en  faveur  des  indigens ,  aux  fonds  de 
non  valeurs  pour  couvrir  des  cotes  irrecouvrables,  et  aux 
contributions  qui  pouvaient ,  en  certains  cas ,  être  pré- 
levées sur  les  revenus  communaux  et  départementaux  pour 
des  distributions  de  secours  en  ateliers  de  charité,  ou  sous 
une  autre  forme  *,  mais  nulle  part  on  ne  trouve  de  solution 
sur  le  droit  absolu  ou  r^bitif  des  pauvres  a  FasMUine^ 
publique ,  ni  sur  Texercicc  et  la  limite  de  ce  droit. 

Cependant ,  indépendamment  des  institutions  spéciales, 
et  dont  la  destination  est  déterminée,  il  existe  'des  hospices 
et  des  revenus  affectés  à  la  généralité  des  pauvres  d  une 
ville  ou  d'un  canton.  Dans  quel  ordre  ^  à  quelles  condi- 
tions ces  revenus  doivent-ils  être  distribués  ?  à  quelle  ca- 
tégorie de  pauvres  les  hospices  seront-ils  affectés  de  pré- 
férenccr?  Toutes  ces  questions,  ^meurées  pour  la  plupart 
indécises,  sont  livrées,  en  quelque  sorte,  à  l'arbitraire  des 
commissions  administratives  *,  et  comme  tous  les  pauvres , 
dont  les  droits  semblent  égaux  d'ailleurs ,  ne  peuvent  à  la 
fois  participer  à  ces  secours ,  il  en  résulte  nécessairement 
des  préférences  et  des  faveurs  qui ,  sans  doute ,  ne  sont 
point  injustes  et  abusives,  mais  qui  pourraient  le  devenir, 
puisque  rien  ne  garantit,  à  cet  égard,  de  la  partialité  et  du 
caprice  des  administrateurs. 

Puisqu'il  existe  une  charité  légale ,  puisqu'il  existe  des 
biens  destinés  exclusivement  aux  pauvres,  il  en  résulte 
nécessairement  des  droits  dont  il  convient  de  déterminer 
la  nature  et  de  régler  Texercice.  Or,  une  loi  seule  peut 
remplir  la  lacune  que  nous  signalons. 

D*un  autre  côté ,  nous  avons  fait  remarquer  déjà  com- 
liien  la  législation  sur  les  mendians  était  vicieuse ,  et  illu- 
5oire ,  depuis  la  suppression  des  dépôts  de  mendicité. 

Le  système  de  secours  adopté  en  faveur  des  enians 
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Irouyés  excite  également,  à  juste  litre,  des  plaintes  graves 
et  presque  uniyerseUes.  Enfin ,  la  législation  actuelle  con- 
cernant les  oumers  n'offre,  à  cette  classe  nombreuse, 
aucune  protection  contre  la  cupidité  et  le  despotisme  des 
entrepreneurs  d'industrie;  nujiç  précaution  n'est  prise 
pour  garantir  aux  individus  employés  dans  les  manu&c- 
tures  la  santé,  la  moralité,  Tinstruction  et  la  prévoyance. 
Toutefois ,  la  société  tout  entière  a  un  grand  intérêt  à 
prévenir  toutes  les  causes  immédiates  ou  éloignées  de  Tin- 
digence  et  de  la  démoralisation.  Or,  c'est  aux  pouvoirs  qui 
la  représentent  à  protéger  et  à  défendre  cet  intérêt ,  car 
ils  en  ont  le  droit ,  comme  ils  en  ont  le  devoir. 

De  ces  considérations  dérive  la  nécesité  de  réviser,  sous 
divers  rapports,  la  législation  actuelle  concernant  les  pau- 
vres et  les  classes  ouvrières  et  indigentes. 

Pour  procéder  avec  fruit  à  cette  révision ,  nous  pen- 
8(ms  qu'il  conviendrait  d'.établir ,  auprès  A^  minjstère  de  la 
justice,  une  commission  composée  de  pairs  de  France,  de 
députés,  de  conseillers  d'état,  de  magistrats  et  de  citoyens 
éclairés,  laquelle  se  livrerait  à  Texamen  de  la  législation 
ancienne  et  naodeme,  provoquerait,  s'il  y  avait  lieu ,  des 
enquêtes  sur  l'état  actuel  des  pauvres,,  des  mendîans,  des 
dasees  ouvrières ,  etc. ,  et  préparerait  les  projets  de  lois 
dont  la  nécessité ,  la  convenance  et  l'utilité  auraient  été 
démontrées. 

C'est  à  cette  conunission ,  dont  nous  si^osons  que  la 
Ic^mation  aurait  été  adoptée ,  q^e  nous  allQ]^s;sQi|mçttre 
les  observations  suggérées  par  la  ni^ture  des  choses ,  par 
l'état  actuel  de  la  législation  »  par  l'expérience  des  faits  ',  et 
par  les  écrits  de  quelques  pub)icistes  4Qnt  l'autorité  ne  sau- 
rait être  dédaignée. 


^ 


CHAPITRE  II. 


[ti:S   LOIS  RCLATIVU  AU  SI>in.*OIMENT  1 


«  La  société  doit  des  secours  A  l'homme  privé  des 
moyens  de  poairoir  A  sod  existence.  Mais  dans  qneUes 
limites  ces  secours  doÎTent-ils  être  restreints  ?  suivant  qoel 
!i%-<ilfcme  doiveot-ils  être  administrés  pour  ne  pas  grever  l« 
Boci£té  d'une  chaîne  trop  pesante ,  et  pour  ne  pas  encou- 
r.igiT  Foisiveté  ?  C'est  on  problème  qoi,  depuis  long-temps, 
n  fui  l'attention  des  hommes  d'état,  des  personnes  vouées 
au  bien  public ,  et  dont  la  solution  est  loin  d'£tre  com- 
plète. * 

K  II  ne  snflfil  pas ,  pom*  la  résoudre ,  d'examiner,  en  re- 
montant i  Twigine  de  la  société ,  quels  sont  les  droits  du 
paurre.  Des  principes  vrais  en  eux-mêmes ,  des  théories 
spédetBCS  et  très  brillantes,  peuvent  conduire,  dans  leur 
appication ,  à  des  conséquences  funestes  et  &  des  résoltatt 
lou1-i-bit  contraires  lu  but  proposé,  h 

Il  L'assemblée  constituante  avait  chargé  un  de  ses  co- 
mités de  lui  présenter  un  plan  pour  l'extinction  de  la  men- 
dicité et  l'administration  des  secours  publics.  Les  rapports 
de  ces  comités ,  ainsi  qu'on  a  pu  en  juger  par  ce  que  Qoni 


LIVIIS   VI.  14S 

aroM  eiié ,  sont  digM»  dlnlérèl.  Ib  rèspireiit  r«no«r  è% 
rhnmanité.  Ib  renferment  des  documei»  préeieix,  de 
jadideiises  obserratioos ,  des  vues  utiles  et  hminenses; 
mus  le  comité  y  posa  pour  premier  piueipe,  et  eorame 
iMse  de  tout  son  système ,  que  le  soubfement  de  Tin- 
Aigenee  était  une  deUe  naUanale  que  Vétat  devait  aequitter 
directement.  Ce  principe  est  dévelc^pé  avec  iloqnenoe 
dans  les  rapports  du  comité ,  et  il  était  facile  de  Tappayet 
sur  des  considérations  puisées  dans  les  sentimens  les  plus 
aokles  el  les  plus  patriotiques.  Mab  quelles  étaient  les  con- 
séquences que  le  comité  lui-même  en  déduisait  ?  Le  sou- 
lagemeni  de  Findigence  étant  une  dette  nationale ,  tous  les 
tonds  destinés  k  secourir  les  pauvres  étaient  rends  es^re 
les  mains  de  Tétat»  et  Tétat  devait  pourvoir,  sur  les  re- 
temis  puUicSy  aux  secours  nécessaires  pour  assurer  Teiis- 
teace  des  enfans,  des  vieillards  et  des  malades,  et  pont*, 
suppléer,  à  Tégard  des  pauvres  valides,  au  manque  du 
travail  ou  à  Tinsuifisance  de  son  produit.  » 

«  Quelque  audacieuse  qu^elle  ait  été  dans  ses  créations , 
rassemblée  constituante  redouta  les  suites  de  son  système. 
Ce  ne  fut  que  sous  la  ccmvention  que  des  lob  furent  ren- 
dues sur  des  bases  analogues.  Les  orages  révolutionnairea 
penairent  i  peine  d'en  essayer  Texécution,   et  bienlM 
sprès  dles  furent  rapportées.  Mab  un  semUaUe  système , 
^^  été  adopté  dans  des  temps  de  trmiquiUité ,  que  ses 
i^ssakats  en  auraient  été  fonestes.  On  aurait  vu  peu  à  peu 
b  charité  renoncer  à  des  bienfaits  dont  elle  n'aurait  plus 
^  b  pouvo&r  -de  déterminer  l'application  *,  le  pauvre , 
sssoré  d'obtenir  du  gouvernement  des  moyens  d'exbtenoe, 
^  plus  les  chercher  dans  l'emploi  de  ses  forces  et  de  son 
^ustrie^  le  nombre  des  indigens  s'accroître  progressive*- 
ment ,  les  demandes  de  secours  se  multiplier  dans  la  même 
Ft^pwlion^  l'urgence  et  l'étendue  des  besoins  entraîner  le 
K<Hi?eniement  malgré  lui  à  augmenter  les  ressources  des- 
toiées  à  y  faire  face,  et  enfin  cette  dépense  toujours  crois- 
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saute  iMDacer  d'absorber  les  revenos  de  l'état  et  de  le 
conduire  à  sa  raine.  » 

u  En  Angleterre ,  on  est  parti  d'wa  point  différent  y  et 
les  suites  n'en  ont  été  pas  moins  ftcheuses.  On  a  posé  en 
principe  qae  chaque  paroiêse  devait  pourvoir  aux  beeoin» 
de  Mes  pauvres.  Ce  principe  n'avait  rien  que  de  juste  en 
soi  -,  mais  on  en  a  conolu  que  si  les  contrQ>utions  vdon- 
taires  des  paroissiens  n'étaient  pas  suffisantes  pour  sub- 
venir à  ces  besoins  y  il  fallait  suppléer  à  cette  insuffisance 
par  une  taxe  forcée.  Les  administrateurs  des  pauvres  ont 
été  ch)Brgés  d'imposer  et  de  régler  cette  taxe ,  de  concert 
avec  le  juge  de  paix«  Aucune  limite  n'a  été  fixée,  et  lootea 
celles  que  la  prévoyance  n'a  pu  poser  ont  été  franchies.  » 

Ces  observations  appartiennent  au  judicieux  traducteur 
des  rapports  présentés  y  en  1817  et  1818  j  k  la  chambre 
des  communes  d'Angleterre  par  le  comité  chargé  de  l'exa* 
men  des  lois  relatives  aux  pauvres  (1).  On  les  trouve  dans 
la  préface  dont  il  a  fait  précéder  sa  traduction ,  et  où  il 
établit  le  parallèle  de  l'administration  des  secours  publics 
en  France  et  en  Angleterre. 

Nous  regrettons  que  ce  publidste  éclairé ,  auquel  nous 
avons  emprunté  des  notions  précieuses ,  n'ut  pas  donné  & 
son  travail  tout  le  développement  dont  il  était  susceptible. 
Nous  nous  sommes  effi>rcés  d  j  suppléer  dans  l'exposé  his- 
torique de  la  législation  française  et  anglaise  sur  les  pan- 
vres.  Nous  chercherons  à  traiter  ici  les  questions  qu'il  n'a 
que  légèrement  indiquées. 

Il  existe  en  ce  moment  deux  systèmes  àà  secours  k 
l'égard  des  pauvres. 

Le  premier  admet  le  droii  Ugal  des  pauvres  à  faeoiê^ 
tance  puhUque  ;  il  entraîne  la  nécessité  d'une  orgaïusalion 
générale  et  complète. de  secours  en  faveur  de  toue  les  ôi«- 
diendusy  sans  exception,  qui  éprouvent  les  rigueurs  de 

(i)  Rapports  lor  lef  loU>eIfttlvet  aai  pauvret  en  Angleterre  ,  tradaits  d« 
dleVandlalf,  ParU,  rhec  Delannay ,  1818. 


VûdigeDee.  Cest  cdu  qae  Ton  a  adopté  en  Angleienre  » 
et  qui  s*appliqiie  aa  moyen  d'une  contribution  forcée , 
préleyée  en  faiyeur  des  pauvres.  Le  second  ne  reconnaît 
qu'une  obligation  de  charité  toute  volontaire  et/aouita^ 
tive,  qu'il  s'agit  plutAt  d'exciter  et  de  diriger  que  d'im- 
poser légalement. 

Ce  système  est,  en  principe,  celui  qui  domine  la  légis- 
lation actuelle  française.  Cependant,  il  est  sensiblement  et 
Udtement  modifié,  par  le  fait,  dans  son  application  gé- 
nérale, et  semble  participer,  à  quelques  égards,  du  prin- 
cipe qui  forme  la  base  des  lois  anglaises. 

L'économie  p<^tique  moderne  réunit  l'un  et  l'autre  sys- 
tème dans  une  commune  réprobation.  Ecartant  les  motiiis 
religieux  et  charitables  de  cette  question ,  elle  n'aperçoit, 
dans  les  secours  accordés  à  l'indigence,  qu'un  encourage- 
ment à  la  population,  à  l'oisiveté  et  à  l'imprévoyance. 
Elle  .veut  ijue,  dans  l'ordre  social,  chaque  individu  fasse 
lui-même  sa  destinée ,  et  que  des  secours  ne  soient  ac- 
cordés que  dans  des  circonstances  rares  et  tout-à-fait  ex- 
cqptionndles. 

Pour  nous,  qui  pensons,  avec  Malthus,  que  la  véritable 
économie  pditique  n'admet  aucun  principe  absolu  et  ne  vii 
fuedejusteeproporêiom,  et  qui  reconnaissons,  d'ailleurs, 
le  travail  et  la  charité  comme  les  premières  lois  sociales 
de  Tunivers,  nous  donnerons  sans  hésiter,  lors  même  que 
les  résultats  ne  viendraient  pas  forcer  notre  choix ,  nous 
donnerons,  disons-nous,  une  juste  préférence  à  la  législa- 
tion française,  par  ceb  seul  qu'elle  nous  semble  plus  con- 
forme aux  principes  d'une  véritable  charité.  Toutefois,  elle 
est  évidenunent  incomplète  dans  ses  dispositions  et  abu- 
sive dans  la  pratique.  Ce  vice  tient ,  selon  notre  opinion , 
i  ce  que  l'on  n'a  pas  assez  distingué  les  diverses  catégo- 
ries des  pauvres ,  leurs  besoins  et  le  degré  auquel  ils  mé- 
ritent d  exciter  la  charité  *,  à  ce  que  l'on  a  trop  accordé  à 

fesprit  de  système ,  et  séparé  le  droit  de  la  nécessité ,  qui , 
m.  lo 
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saute  iMDacer  d'absorber  les  revenos  de  l'état  et  de  le 
conduire  à  sa  mine.  » 

«  En  Angleterre ,  on  est  parti  d'nii  point  différent ,  et 
les  suites  n'en  ont  été  pas  moins  ftcheuses.  On  a  posé  en 
principe  qve  chaque  paroiêse  devait  pourvoir  aux  betoùu 
de  êes  paûvreê.  Ce  principe  n'ayait  rien  qne  de  juste  en 
uÂ  ',  mais  on  en  a  conolu  que  si  les  contributions  Tolon- 
taires  des  paroissiens  n'étaient  pas  suffisantes  pour  sob- 
yenir  à  ces  besoins ,  il  fallait  suppléer  à  cette  insuffisance 
par  une  iaxe/broée.  Les  administrateurs  des  pauvres  ont 
été  chargés  d'imposer  et  de  régler  cette  taxe,  de  concert 
avec  le  juge  de  paix«  Aucune  limite  n'a  été  fixée,  et  toutes 
celles  que  la  prévoyance  n'a  pu  poser  ont  été  franchies.  » 

Ces  observations  appartiennent  au  judicieux  traducteur 
des  rapports  présentés ,  en  1817  et  1818 ,  k  la  chambre 
des  communes  d'Angleterre  par  le  comité  chargé  de  l'exa- 
men des  lois  relatives  aux  pauvres  (1).  On  les  trouve  dans 
la  préface  dont  il  a  fait  précéder  sa  traduction  y  et  où  il 
établit  le  parallèle  de  l'administration  des  secours  publics 
en  France  et  en  Angleterre. 

Nous  regrettons  que  ce  publidste  éclairé ,  auquel  nous 
atvons  emprunté  des  notions  précieuses ,  n'ait  pas  donné  à 
son  travail  tout  le  développement  dont  il  était  susceptible. 
Nous  nous  sommes  efforcés  d' j  suppléer  dans  l'exposé  his- 
torique de  la  législation  française  et  anglaise  sur  les  pau- 
vres. Nous  chercherons  à  traiter  ici  les  questions  qu'il  n'a 
que  légèrement  indiquées. 

Il  existe  en  ce  moment  deux  systèmes  àe  secours  à 
l'égard  des  pauvres. 

Le  premier  admet  le  droii  Ugal  des  pauvres  à  faais' 
umee  publique  $  il  entraîne  la  nécessité  d'une  organisation 
générale  et  complète  de  secours  en  faveur  de  ioue  les  tn^ 
dividue,  sam  exception,  qui  éprouvent  lea  rigueurs,  de 

(i)  Ripporu  sur  lef  lois>eIative«  aoi  pauvret  en  Angleterre  ,  trtéiiifllA* 
àt  Tanylalf.  Paris,  chec  Delannay  ,1818.  ^^ 


U^WLE    VK  i4tt 


findigeDce.  C'est  cdû  qae  Ton  a  aAopH  c 
et  qui  s'applique  an  moyen  d'une  confribatîos  Sotcée , 
prélefée  en  laveur  des  pauvres.  Le  aecwid  ne  rnrn— ili 
qn  one  obligation  de  charité  touie  volûniaire  «l/Smdkto- 
^y  qu'il  s'agit  plut5t  d'exciter  et  de  dirifer  qae  dtfs- 
poser  légalement. 

Ce  système  est,  en  principe,  edin  qui  donne  la  léps- 
iatioD  actuelle  française.  Cependant,  il  est  scnsiblenailct 
tacitement  modifié,  par  le  fait,  dans  son  appficatkn  gé* 
oérale,  et  semble  participer,  à  quelques  égards,  dn 
dpe  qui  forme  la  base  des  lois  anglaises. 

L'Àu>nomie  pditiqne  moderne  réunit  Ton  et  Taidre  sy 
tème  dans  une  commune  réprobation.  Ecartant  le§  noiiii 
religieux  et  charitables  de  cette  question ,  elle  n  aperçoit, 
dans  les  secours  accordés  i  l'indigence ,  q«  i 
ment  à  la  pcçulation ,  à  l'oisivelé  et  i  llnpnévoyj 
EOe  .vent  que ,  dans  l'ordre  sodal ,  diaqoe  ii 
hii-mème  sa  destinée,  et  que  des  secoon 
cordés  que  dans  des  circonstances  rares  et  tost-â-lait 
cq»tionndlles. 

Poar  noua,  qui  pensons,  avec  Maltkns,  qae  b  v éritalAe 
éooDOfflie  politique  n'admet  aacnn  principe  ahioki  Ht^vU 
lUêdejuHespraporUonê,  et  qui  reeonnaiiiOBS,  d'aiflens, 
le  travail  et  la  charité  comme  les  premières  lois  lodales 
de  Tmiivers,  nous  donner<tts  sans  hésiter,  lors  nâne  que 
les  résultats  ne  viendraient  pas  forcer  noire  dboix ,  aons 
donnerons,  disons-nous,  une  juste  préfireace  i  la  léfisb- 
tion  française ,  par  ceb  seul  qu'elle  noos  senUe  pins  ma- 
forme  aux  principes  d'une  véritable  diarité.  Tootefin,  db 
est  éridemmont  incomplète  dans  ses  dispositions  ei 
ave  dans  la  pratique.  Ce  vice  tient,  sdon  note 
i  ce  que  Ton  n'a  pas  assez  ^gJHné  les  divers»  etii$s^ 
riesÂBspaoîVceSyjMflBl^V^  3  degré  ssfwf  i»  né^ 
rittiiliffaieilMljV^^^ra-  rnsinfanndéi 
fesarfyiî^^^V      m^A        tiIiiJlrinif 
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sâote  menacer  d'absorber  les  revemu  de  Tétat  et  de  le 
conduire  à  sa  rame.  » 

«  En  Angleterre ,  on  est  parti  d'nn  point  différent ,  et 
les  suites  n'en  ont  été  pas  moins  ftcheuses.  On  a  posé  en 
principe  qve  chaque  paraiêêe  dêt>aii  pourvoir  aux  ietom» 
de  8€B  paûtrêê.  Ce  principe  n'avait  rien  que  de  juste  en 
soi  ^  mais  on  en  a  conclu  que  si  les  contributions  yolon- 
taires  des  paroissiens  n'étaient  pas  suffisantes  pour  sob- 
Tenir  à  ces  besoins ,  il  fallait  suppléer  à  cette  insuffisance 
par  une  taxe  forcée.  Les  administrateurs  des  pauvres  ont 
été  ch)Brgés  d'imposer  et  de  régler  cette  taxe ,  de  concert 
avec  le  juge  de  paix^  Aucune  limite  n'a  été  fixée,  et  tontes 
celles  que  la  prévoyance  n'a  pu  poser  ont  été  franchies.  » 

Ces  observations  appartiennent  au  judicieux  traducteur 
des  rapports  présentés ,  en  1817  et  1818 ,  i  la  chambre 
des  communes  d'Angleterre  par  le  comité  chargé  de  l'exa- 
men des  lois  relatives  aux  pauvres  (I).  On  les  trouve  dans 
la  préface  dont  il  a  fait  précéder  sa  traduction ,  et  où  il 
établit  le  parallèle  de  l'administration  des  secours  publics 
en  France  et  en  Angleterre. 

Nous  regrettons  que  ce  publiciste  éclairé ,  auquel  nous 
avons  emprunté  des  notions  précieuses ,  n'ait  pas  donné  & 
son  travail  tout  le  développement  dont  il  était  susceptible. 
Nous  nous  sommes  effi>rcés  d' j  suppléer  dans  l'exposé  his- 
torique de  la  législation  française  et  anglaise  sur  les  pau- 
vres. Nous  chercherons  à  traiter  ici  les  questions  qu'il  n'a 
que  légèrement  indiquées. 

Il  existe  en  ce  moment  deux  systèmes  de  secours  i 
l'égard  des  pauvres. 

Le  premier  admet  le  droU  Ugal  des  pauvres  à  f  «mv* 
tance  publique  ;  il  entraîne  la  nécessité  d'une  organisation 
générale  et  complète. de  secours  en  faveur  de  tous  les  tn- 
dàfidue,  sans  exception,  qui  éprouvent  les  rigueurs,  de 

(i)  Rapport!  sur  lef  loisVelaUvM  toi  piovrea  en  Angleterre ,  traduits  d« 
et  ranylaif.  Paris,  ches  Delannay ,  1818. 


UVUB   Ifh,  I4tt 

fûdigeace.  C'est  celai  que  Ton  a  adopté  en  ÀDgleteire  » 
et  qui  s'applique  an  moyen  d'une  contribution  forcée, 
préleyée  en  faveor  des  pauvres.  Le  second  ne  reconnaît 
qu*ane  obligation  de  charité  iouie  volontaire  et/actUia- 
twe,  qu'il  s'agit  plutôt  d'exciter  et  de  diriger  que  d'im- 
poser légalement. 

Ce  système  est ,  en  principe ,  celui  qui  domine  la  légis- 
lation actuelle  française.  Cependant,  il  est  sensiblement  et 
Udtement  modifié,  par  le  fait,  dans  son  application  gé- 
oérale,  et  semble  participer,  à  quelques  égards,  du  prin- 
cipe qui  forme  la  base  des  lois  anglaises. 

L'économie  politique  moderne  réunit  l'un  et  Tautre  sys- 
tème dans  une  commune  réprobation.  Ecartant  les  motifs 
religieux  et  charitables  de  cette  question ,  elle  n'aperçoit, 
dans  les  secours  accordés  à  l'indigence ,  qu'un  encourage- 
ment à  la  pc^ulation,  à  l'oi^T^té  et  à  l'imprévoyance. 
Elle  .veut  que,  dans  l'ordre  social,  chaque  individu  fasse 
faù-mftme  sa  destinée,  et  que  des  secours  ne  soient  ac- 
«xwdés  que  dans  des  circonstances  rares  et  tout-à-fait  ex- 
cqptionndles. 

Pour  nous,  qui  pensons,  avec  Malthus,  que  la  véritable 
économie  politique  n'admet  aucun  principe  absolu  ei  ne  vii 
quede  jusUê proporUone ,  et  qui  reconnaissons,  d'ailleurs, 
le  travail  et  la  charité  comme  les  premières  lois  sociales 
de  laniv^^,  nous  donnerons  sans  hésiter,  lors  même  que 
les  résultats  ne  viendraient  pas  forcer  notre  choix ,  nous 
donnerons,  disons-nous,  une  juste  préférence  à  la  législa- 
tion française ,  par  cek  seul  qu'elle  nous  semble  plus  con- 
forme aux  principes  d'une  véritable  charité.  Toutefois,  elle 
est  évidemment  incomplète  dans  ses  dispositions  et  abu« 
sive  dans  la  pratique.  Ce  vice  tient,  selon  notre  opinion, 
i  ce  que  l'on  n'a  pas  assez  distingué  les  diverses  catégo* 
ries  des  pauvres ,  leurs  besoins  et  le  degré  auquel  ils  mé* 
ritest  d'exciter  hi  charité*,  à  ce  que  l'on  a  trop  accordé  i 

Fesprit  de  système ,  et  séparé  le  droit  de  la  nécessité ,  qui , 
m.  !• 
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saote  meDacer  d'absorber  les  reyeniu  de  Tétat  et  de  le 
conduire  à  sa  mine.  » 

f(  En  Ai^leterre ,  on  est  parti  d'm  point  différent ,  el 
les  suites  n'en  ont  été  pas  moins  ftdieuses.  On  a  posé  en 
principe  que  chaque  paroùse  devait  pourvoir  aux  besamê 
de  êês  pauwreê.  Ce  principe  n'avait  rien  que  de  juste  en 
soi  -,  mais  on  en  a  conclu  que  si  les  contributions  yolon- 
taires  des  paroissiens  n'étaient  pas  suffisantes  pour  sob- 
venir  à  ces  besoins ,  il  fallait  suppléer  à  cette  insuffisance 
par  tifte  taxe  forcée.  Les  administrateurs  des  pauvres  ont 
été  chiargés  d'imposer  et  de  régler  cette  taxe,  de  concert 
avec  le  juge  de  paix«  Aucune  limite  n'a  été  fixée,  et  toutes 
celles  que  la  prévoyance  n'a  pu  poser  ont  été  franchies*  » 

Ces  observations  appartiennent  au  judicieux  traducteur 
des  rapports  présentés ,  en  1817  et  1818 ,  k  la  chambre 
des  communes  d'Angleterre  par  le  comité  chargé  de  l'exa-- 
men  des  lois  relatives  aux  pauvres  (1).  On  les  trouve  dans 
la  préface  dont  il  a  fait  précéder  sa  traduction ,  et  où  il 
établit  le  parallèle  de  l'administration  des  secours  publics 
en  France  et  en  Angleterre. 

Nous  regrettons  que  ce  publiciste  éclairé ,  auquel  nous 
avons  emprunté  des  notions  précieuses ,  n'ait  pas  donné  i 
son  travail  tout  le  développement  dont  il  était  susceptible. 
Nous  nous  sommes  efforcés  d'y  suppléer  dans  l'exposé  his- 
torique de  la  législation  française  et  anglaise  sur  les  pau- 
vres. Nous  chercherons  &  traiter  ici  les  questions  qu'il  n'a 
que  légèrement  indiquées. 

Il  existe  en  ce  moment  deux  systèmes  de  secours  à 
l'égard  des  pauvres. 

Le  premier  admet  le  droU  légal  des  pauvres  à  taede^ 
tancê  publique  ;  il  entraîne  hi  nécessité  d'une  organisation 
générale  et  complète  de  secours  en  fiiveur  de  icue  les  en- 
dimiduê,  sans  exception,  qui  éprouvent  les  rigueurs  de 

(i)  RapporU  aur  lei  lolsjelalivei  aai  pauvret  en  Angleterre  ,  traduits  d« 
lie  raoQlala,  Pirli,  cbec  Belaunay ,  1818. 


fifidigeace.  C*eal  celai  que  Ton  a  adopté  ea  Angleterre  » 
et  qui  s'applique  au  moyen  d'une  contribation  forcée , 
préleYée  en  fayeur  des  panvres.  Le  second  ne  reconnaît 
qa'ane  obligation  de  charité  iouie  voloniaire  et/acuUa-' 
ihe,  qu'il  s'agît  plutôt  d'exciter  et  de  diriger  que  d'im- 
poser légalement. 

Ce  système  est,  en  principe,  celm  qm  domine  la  légis- 
latimi  actuelle  française.  Cependant,  il  est  sensiblement  et 
tacitement  modifié,  par  le  fait,  dans  son  application  gé- 
nérale, et  semble  participer,  à  quelques  égards,  du  prin- 
cipe qui  forme  la  base  des  lois  anglaises. 

L'économie  politique  moderne  réunit  Tun  et  l'autre  sys- 
tème dans  une  commune  réprobation.  Ecartant  les  motifs 
religieux  et  charitables  de  cette  question ,  elle  n'aperçoit, 
dans  les  secours  accordés  à  l'indigence ,  qu'un  encourage- 
ment à  la  pc^ulation,  à  Foisireté  et  à  Timprévoyance. 
Elle  .yeot  que ,  dans  l'ordre  social ,  chaque  individu  fasse 
hii-mêffie  sa  destinée ,  et  que  des  secours  ne  soient  ac- 
cordés que  dans  des  circonstances  rares  et  tout-à-£ût  ex- 
cqitionndUes. 

Pour  nous,  qui  pensons,  ayec  lialthus,  que  la  Téritable 
économie  politique  n'admet  aucun  principe  absolu  einevù 
quêdejËUteê proporiianê ,  et  qui  reconnaissons,  d'ailleurs, 
le  trayail  et  la  charité  ccmime  les  premières  lois  sociales 
de  1  nniyers,  nous  donnerons  sans  hésiter,  lors  même  que 
les  résultats  ne  yiendraient  pas  forcer  notre  choix ,  nous 
donnerons,  disons-nous,  une  juste  préférence  à  la  législa- 
tion française ,  par  cek  seul  qu'elle  nous  semble  plus  con- 
forme aux  principes  d'une  yéritable  charité.  Toutefois,  elle 
est  éyidenuncnt  incomplète  dans  ses  dispositions  et  abu« 
âye  dans  la  pratique.  Ce  yice  tient ,  selon  notre  opinion , 
à  ce  que  l'on  n'a  pas  assez  distingué  les  diverses  catégo- 
ries des  pauvres ,  leurs  besoins  et  le  degré  auquel  ils  mé- 
ritent d'exciter  la  charité  ^  à  ce  que  Ton  a  trop  accordé  i 

l'esprit  de  système ,  et  séparé  le  droit  de  la  nécessité ,  qui , 
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dans  cette  matière ,  constitae  le  droit.  Noas  croyons  donc 
qu  un  noareau  système ,  qai  serait  un  moyen  t^rme  entre 
des  principes  absolus,  pourrait  être  proposé  avec  con- 
fiance et  employé  avec  succès. 

La  principale  question  à  approfondir  est  sans  doute  celle 
du  droit  des  pauvres  à  l'assistance  légale.  La  solution  de 
celle-ci  doit,  en  effet,  jeter  de  grandes  lumières  sur  toutes 
les  autres. 

Examinons  cette  question  sous  ses  rapports  religieux  et 
civils. 

Aux  yeux  de  la  religion  et  de  la  morale ,  tout  homme 
est  tenu ,  lorsqu'il  en  a  la  puissance ,  de  pourvoir,  par  son 
travail ,  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille.  L'ordre  et 
la  nature  des  sociétés  comportent  la  même  obligation. 

Mais  puisque  la  Providence  a  permis  que  certains 
hommes  fussent  frappés  de  l'impuissance  de  travailler,  il 
fallait  à  leur  égard  d'autres  lois  religieuses  et  sociales.  La 
loi  religieuse  s'est  révélée  dans  la  charité,  dans  cette 
obligation  de  secours  qui  doit  être  donné  en  premier  lieu 
par  le  père ,  le  fils ,  le  proche  parent ,  et,  à  défaut,  par  le 
prochain  *,  secours  qui  doivent ,  à  la  vérité ,  être  accordés 
d'une  manière  libre,  volontaife,  fraternelle,  pour  devenir 
un  mérite  devant  Dieu ,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  obli* 
gatoires  et  sacrés  devant  les  hommes. 

La  loi  civile  pourrait-elle  n'être  point  d'accord  k  cet 
égard  avec  la  loi  religieuse?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

((  A  parler  rigoureusement,  dit  M.  J.^B.  Say,  la  société 
ne  doit  aucun  secours ,  aucun  moyen  de  subsistance  à  ses 
membres.  En  se  réunissant  à  l'association ,  en  lui  appor* 
tant  sa  personne,  chacun  est.  censé  lui  apporter  ses  moyens 
d'existence.  Celui  qui  se  présenterait  k  elle  sans  ressources 
serait  obligé  de  les  réclamer  d'un  autre  membre  de  la 
société  :  celui-ci  serait  fondé  à  demander  en  vertu  de  quel 
titre  on  lui  impose  cette  charge.  Telle  est  la  rigueur  du 
droit.  Mais,  indépendamment  du  sentiment  de  charité,  il 
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D'est  pas  dans  Tinlérêl  de  corps  social  de  s'od  tenir  à  la  ri- 
pear  dn  droit.  » 

Sans  doate,  la  société  n'a  pu  garantir  i  aacna  de  ses 
membres  d'antres  droits  qne  ceux  que  la  religion  a  re-- 
cmnos  elleHnômc,  et  ellenepeut^  par  conséquent,  con-- 
Irarier  la  loi  du  travail  *,  mais ,  par  la  même  raison ,  elle 
doit  oliéir  à  la  loi  de  la  charité  ênverg  les  hammeê  aUeinU 
de  timpuiêêanee  de  travailler.  Cette  loi  oblige  donc  la 
société  i  secourir  ces  êtres  dénués  de  moyens  naturels 
d'existence. 

Le  devoir  en  est  imposé ,  d'abord  aux  parens  les  plus 
preches^  la  nature,  la  justice  s'accordent  i  le  pres- 
crire. 

Si  la  famille  est  hors  d'état  de  le  remplir,  il  appartient  à 
hoommunaaté  d'habitans,  second  degré  de  la  famille.  Si 
la  communauté  était  impubsante  à  le  satisfaire,  l'associa- 
tion générale ,  la  nation  devrait  y  pourvoir. 

C'est  d'après  ces  principes ,  puisés  dans  l'accord  nécesn 
ttire  à  établir  entre  les  lois  religieuses  et  les  lois  civiles , 
<IQe  nous  croyons  rigoureusement  juste  que  la  législation 
décide,  d'une  manière  formelle  et  explicite,  que  tout  m^ 
dkidu  nUoéremeni  hon  d^étai  de  fravaittery  et  fui  ne 
féut  être  secouru  par  ea  famille,  doit  être  entretenu  atux 
fi^ù  de  la  oomnmne  du  lieu  de  son  domicile  $  et,  eti 
<^  iimpoeeihiUiii  y  aux  fraie  de  Fétat^  toit  à  domicile , 
*ok  dans  les  hœpiees. 

Uprincipe  admis,  les  réglemens,  destinés  à  en  appliquer 
Itt  conséquences  et  à  prévenir  tous  les  abus,  seraient  faciles 
à  établir.  L'objet  important  serait  de  donner  au  ministère 
publie  l'fM^tion  légale  contre  la  famille  ou  la  commune  qui 
'^'dorait  pas  convenablement  pourvu  à  ses  obligations.  Le 
conseil  de  charité,  protecteur  naturel  des  pauvres,  requer- 
^t  cette  intervention  toutes  les  fois  qu'elle  serait  néces*- 
^re.  Le  tribunal  de  paix  ou  celui  de  l'arrondissemeni 
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prononcerait  sor  la  quotité  da  secours  et  sor  les  peines 
encourues. 

Il  est  i  remarquer  que  déjà  le  Code  civil,  dans  les  ar- 
ticles 905,  MS,  906,  a07,  908,909,  910 et 9ti  voon* 
cernant  les  obligations  qui  naissent  du  mariage,  adëter* 
miné  les  devoirs  à  remplir  par  les  familles  envers  cem  de 
leurs  membres  qui  se  trouvent  dans  le  besoin.  Des  noie- 
snres  législatives ,  ont  également  pourvu  au  mode  d^entre» 
tien  des  individus  indigens  en  état  de  démence.  Mais 
n'a  été  statué  quant  aux  moyens  de  faire  subsister  Tii 
gent  qui  ne  peut  être  secouru  par  sa  famille ,  ou  qui  n'a 
pas  de  famille.  Il  y  a  donc  une  lacune  i  cet  égard ,  et  mms 
demandons  à  la  voir  remplir  par  la  législation. 

L'obligation  imposée  à  la  famille  ou  à  la  commune  de 

son  domicile,  d'entretenir  l'indigent  Aor#  JttUU de  travail- 

1er  y  nous  paraissent  conformes  aux  régies  de  la  charité , 

de  la  morale  ,  de  la  nature  et  de  la  justice.  Il  n^  a  plus 

qu'à  examiner  si  elle  devrait  entraîner  les  communes  ou 

l'état  dans  des  dépenses  trop  onéreuses.  C'est  ce  que  nous 

ne  pensons  pas.  L'impuissance  de  travailler  serait  cimstatée 

d'une  manière  authentique  et  rigoureuse.  Les  facultés  de 

la  famille  seraient  attentivement  examinées  et  consultées. 

Les  secours  à  donner  par  la  commune ,  réglés  et  distribués 

avec  sagesse  et  discernement,  ne  dépasseraient  jamais  un 

taux  minime.  Ces  secours  se  donneraient  à  domicile  :  la 

charité  volontaire  ne  se  croirait  pas  interdite  d'en  fournir 

une  partie.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  d'exception  que  l'in- 

digent  serait  placé  dans  un  hospice.  Ainsi  l'on  ne  saurait 

craindre  de  voir  trop  s'augmenter  les  charges  communales. 

Les  indigens ,  auxquels  s'appliqueraient  ces  secours  obligés, 

sont  les  infirmes ,  les  vieillards  caducs ,  les  aveugles  ,  les 

aliénés ,  les  ei\fans  orphelins  et  abandonnés ,  catégories 

d'infortunés  dont  l'économie  politique  elle-même ,  si  sévère 

et  si  prévoyante  en  matière  de  secours  publics ,  n'a  pu 
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■lécoiiiiaître  les  droite  à  la  cbarité  pubyque.  En  effet  ^  la 
préyoyanee  la  plus  rigoureuse  ne  peut  craindre  que  la  cer- 
titude d'un  secours  obligé  puisse  Jamais  accroître  d'un  seul 
indÎTidn  le  nombre  des  indigens  privés  de  toute  faculté  de 
trayail,  ni  a^oir  aucune  influence  fUcheuse  sur  la  moralité, 
la  pmdèsce  et  Téconomie  dès  classes  ouvrières. 

Ainsi ,  dans  notre  système  y  Tindigence,  accompagnée 
Jtimpuiisanee  de  travail ,  donnerait  seule  lieu  i  des  se- 
cours obligés ,  mais  elle  y  donnerait  des  droits  formels  et 
assuré 

Le  motif,  aiusi  que  nous  Tavons  déj&  fait  connattre, 
c'est  que^  Tbomme ,  frappé  de  Timpossibilité  d'accomplir  la 
loi  du  travail ,  doit  exister  au  moyen  du  travail  des  autres, 
et  dévient  un  accident  social  que  répare  la  loi ,  obligatoire 
dans  ce  cas  y  de  la  cbarité.  Les  mêmes  considérations 
B^existent  pas  pour  les  indigens  qui  cûnservtntou  acquis- 
rent  lafiseulUde  travailler.  Ceux-ci  doivent,  avant  tout , 
subir  laloi  du'travail.Cen'est  que  lorsqulb  n'ont  point  encore 
aoqui»ou  qu'ils  perdent;  en  tout  ou  en  partie,  la  force  phy- 
nque  ou  morale  né'cessaire  pour  y  puiser  des  moyens  d'exis- 
tence, qu'ils  ont  des  droits  à  la  protection  de  la  charité.  Mais 
eommoces  cas  sont  difficiles  à  déterminer,  qu'ils  sont  d'une 
nature  variable  et  temporaire  et  dépendent  de  mille  circons- 
tances imprévues ,  on  ne  saurait  raisonnablement  en  faire 
rdbjet  d'une  législation  formelle.  On  peut,  avec  sécurité, 
eonfier  le  soulagement  de  ces  classes  d'indigens  à  la  cba- 
rité Tolontaire,  la  seule  applicable  dans  la  pratique,  comme 
elle  sera  toujours,  d'ailleurs,  la  plus  morale  et  la  plus  excel- 
lente. 

n  est  facile  d'indiquer  la  différence  sensible  qui  existe 
entre  ce  système  et  celui  des  lois  sur  les  pauvres  d'Angle- 
terre; II  suffit  pour  cela  de  faire  remarquer  que  celles-ci 
étendent  à  tous  les  pauvres  indietinetemeni  ^  le  droit  de^ 
secours  que  nous  attribuons  seulement  aux  pauvres  hore 
féiaide  travailler.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  l'ori- 
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gine  historique  de  la  législati(m  anglaise  qoe  nous  avoDs 
exposée  suffisamment  ailleurs.  On  sait  que  la  destmcstioD 
des  établissemens  religieux  et  charitables  et  la  politique  du 
clergé  et  de  Faristocratie  d'Angleterre ,  ont  amené  et  cod» 
serré  les  lois  qui  substituent  des  aumdnes  volontaires  for- 
cées aux  aumônes  volontaires  et  libres.  On  coniftalt  éga- 
lement les  résultats  déplorables  de  cette  législation ,  et 
nous  ne  sommes  pas  surpris  qu'ils  soient  Tobjet  de  plaintes 
si  générales  et  si  vives.  Ces  résultats  étaient  infaillibles, 
puisque  la  législation  ne  s'était  pas  basée  sur  les  deux  lois 
sociales  du  travail  et  de  la  ehariié.  En  confondant  les 
principes ,  on  s'exposait  à  ces  conséquences  funestes  que 
l'économie  politique  déplore  aujourd'hui  avec  tant  d^amer- 
tume  et  qui  lui  font  même  révoquer  en  doute  l'utilité  de  la 
plupart  des  institutions  de  charité. 

Aux  notions  que  nous  avons  déjà  données  sur  les  effets 
des  lois  sur  les  pauvres  d'Angleterre^  et  pour  mieux  prou- 
ver comment  on  les  apprécie  dans  ce  royaume,  nous  ajou- 
terons ici  quelques  observations  extraites  du  rapport  fait 
à  cet  égard  en  1817  ,  à  la  chambre  des  communes  de  la 
Grande-Bretagne. 

«  De  cette  taxe  forcée  pour  les  pauvres ,  imposée  sur 
les  fonds  qui  étaient  le  fruit  du  travail  et  de  l'industrie , 
devait  résulter  dans  la  suite ,  et  avec  les  progrès  de  la 
population  qu'on  s  était  proposé  de  favoriser  par  ce  règle- 
ment y  un  effet  f^Lcheux,  celui  de  diminuer  dans  les  classes 
laborieuses  cette  activité  qui ,  par  la  nature  des  choses  con- 
tribue si  puissamment  au  bonheur  et  au  bien-être  des 
hommes  en  société.  » 

a  £n  considérant  l'augmentation  du  nombre  des  pauvres 
et  celle  des  fonds  perçus  pour  les  secourir ,  le  comité  n'a 
pu  se  dissimuler ,  qu  en  affaiblissant  ce  penchant  naturel 
,qui  porte  l'homme  à  industrie  et  à  la  bonue  conduite,  en 
rendant  moins  nécessaire  de  pourvoir  dans  la  saison  de  la 
santé  et  de  la  vigueur ,  aux  besoins  qui  doivent  accompa*- 
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t  D^m  a«lre  eMé ,  row»f  Imt  sysiène  de  seoovrs  fondé 
sv  des  moyess  coeffciti& ,  exdot  tonte  idée  et  tout  canMS 
1ère  de  bienfaisance,  il  c»  exclut  aussi  les  efii^  salalaircs. 
ComDie  la  charité  n'en  est  point  le  mobile ,  il  ne  prodnit 
aiaud  sentintent  de  reconnaissance,  et  souTent,  an  omi- 
Inire,  crée  des  dispositions  et  des  liabitodes  propres  à 
s^arer ,  pljniôC  qu'à  rej<Mndre ,  les  intérêts  des  classes 
élevées  ^  cenx  des  classes  inférieures  de  la  nation.  On  ne 
laisse  pas  mente  les  affections  natorelles  salyre  leur  propre 
impalâion  y  et  Tobligation  de  secourir  les  plus  proches  pa- 
rens  a  été  prescrite  par  nne  loi  positiye  qoi  serait  oonti- 
nndlement  inoiée  si  Ton  n'invoquait  lantorité  des  magis- 
trats  pour  la  faire  respecter.  » 

«  Les  progrès  de  ces  maux ,  qni  sont  inhérens  au  sys- 
tème même ,  paraissent  aToir  été  favorisés  par  les  circons- 
tances des  derniers  temps ,  par  l'extension  donnée  à  la  loi 
dans  la  pratique  et  par  la  manière  dont  on  s'est  écarté  de 
ipielques-tmes  de  ses  dispositions  les  plus  importantes.  Le 
résultat ,  toutefois  y  paraît  ayoir  été  extrêmement  préjudi- 
ciable au  caractère  moral  et  par  conséquent  au  bonheur 
d'une  grande  partie  dn  peuple  qui  a  été  réduite  à  rhumi«- 
liante  nécessité  de  yiyre  aux  dépens  des  paroisses ,  tandis 
qoe  le  reste  de  la  nation  est  écrasé  de  contributions  prises 
sur  des  ressources  qui  auraient  été  appliquées  avec  plus 
d^avantages  à  des  trayaux  où  cette  classe  aurait  trouvé  de 
l'occupation.  » 

<c  Après  ayoir  examiné  les  difficultés  de  répartir  la  taxe 
des  pauvres  d'une  manière  juste  et  égale,  le  comité  regarde 
comme  on  devoir  impérieux  de  déclarer  à  la  cbaa»  '' 
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qu'il  y  a  tout  lien  de  penser  qu'à  moins  d'on  obstacle  pufir- 
sant^  le  montant  de  la  taxe  continaef  a  à  augmenter/M^u'^ 
ce  qu^à  une  époque  plus  ou  moine  éloignée  y  suivani  les 
progrès  que  le  mal  a  déjàfaiie  dans  iiffereniee  parHeê 
du  royaume ,  il  aU  absorbé  les  revenus  de  la  propriété 
sur  laquelle  la  taxe  est  établie  et  produit  par^  t abandon 
et  la  ruine  des  propriétés  terrUorialès ,  la  perte  et  le  trans^ 
port  à  Pétranger  des  autres  espèces  depropriétésj  et  enjiss, 
la  subversion  totale  de  cet  heureux  état  social  qui  s'eM 
maintenu  si  long-temps  dans  cet  empire.  » 

Sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  Taugmei»^ 
tation  de  la  taxe  était  possible ,  le  comité  pense  que  Tac^ 
eroissement  continuel  des  fonds  prélevés  pour  être  distri* 
bues  aux  pauvres,  ne  servira  qu'à  enfoncer  y  de  plus  em 
plus  et  sans  retour,  les  classes  laborieuses  dans  Tabime  des 
maux  attachés  à  la  condition  des  pauvres.  La  véritable 
bienfaisance  et  la  charité  indiquent  d'autres  moyens  que 
l'on  ne  peut  mieux  exprimer  qu'en  empruntant  ces  paroles 
énergiques  de  M.  Burke  :  a  II  faut  recommander  la  pa- 
tience^ la  frugalité  y  le  travail  y  la  sobriété  et  la  religion; 
ie  reste  fi  est  que  fraude  et  mensonge,  n 

Nous  n  avons  besoin  de  rien  ajouter  à  cette  conclusion 
si  imposante  y  elle  résume  toute  la  pensée  de  notre  ou- 
vrage, et  nous  n'aurions  pu  fournir  d'argument  plus  puisi* 
sant  en  sa  faveur. 

En  revenant  au  système  que  nous  proposons  d'adopter 
en  France  et  qui  pourrait  très  probablement  être  appliqué 
à  tous  les  états  chrétiens ,  nous  devons  faire  remarquer 
qu'il  consacre ,  comme  les  lois  anglaises ,  une  taxe  forcée 
en  faveur  des  pauvres  -,  mais  c'est  seulement  en  faveur 
d'une  catégorie  tout-à-&it  exceptionnelle  de  pauvres ,  et 
qui  ne  peut  entraîner  aucune  conséquence  fteheuse  pour 
l'ordre  social.  Ce  n'est  pas  la  pauvreté  seule ,  ce  serait 
rinfirmité  entraînant  l'impuissance  de  travailler ,  ce  serait 
Tenfence  ou  la  vieillesse  abandonnées  qui  auraient  droit 
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et  part  aux  secours  forcés.  Dès  lors  on  n'aurait  point  à 
craindre  Faccroissement  progressif  de  ces  secours  et  les 
désordres  moraux  du  paupérisme. 

En  fait,  notre  proposition  se  borne  à  demander  que  la 
diarité  légale  embrasse,  pour  Fa  venir,  la  totalité  d'une 
classe  d'infortunés ,  dont  une  partie,  seulement,  participe 
aujourd'hui  à  ses  bienfaits. 

Dans  nos  villes,  dans  les  campagi^es  surtout,  beaucoup 
de  yieillards,  d'infirmes,  de  malades  n'ont  pu  être  admitf 
dans  les  hospices  ou  aux  secours  i  domicile,  faute  de 
place  ou  de  fonds ^  tandis  que  d'autres,  plus  heureux,  ont 
eu  la  priorité  et  ia  préférence.  Notre  système  tend  à  ce 
que  /otc#,  sont  exception,  soient  convenablement  secou- 
rus par  la  communauté ,  lorsqu'une  enquête  régulière  et 
exacte ,  confiée  à  des  ministres  de  la  charité ,  aurait  cons- 
taté leurs  infirmités  et  l'impuissance  de  leur  famille  à  les 
entretenir  et  à  les  soigner. 


CHAPITRE  UI. 


DES    LOIS   DESTINÉES   A   PRÉVENIE    L^INDIGEMCE. 


Le  premier  devoir  des  gouTernemens 
est  de  rechercher  et  de  prércnir  les 
csujes  gënératricec  de  U  misère. 


Une  bonne  législation  sur  les  pauyres  ne  saurait  se  bor- 
ner à  assurer  les  secours  les  plus  efficaces  pour  le  soula- 
gement de  rindigence.  Elle  doit  embrasser  les  moyens  de 
prévenir  cette  indigence  elle-même  ^  autant  que  la  pré- 
voyance humaine  peut  s^étendre  sur  ce  point.  C'est  aux 
causes  du  mal ,  non  moins  qu'au  mal  même ,  qu'elle  doit 
apporter  des  remèdes 

Mais  ces  causes ,  il  faut  les  étudier  y  les  approfondir ,  les 
constater. 

Nous  avons 9  dans  le  courant  de  cet  ouvrage,  cherché  à 
exposer  toutes  celles  qui ,  immédiatement  ou  médiatement, 
produisaient  Tindigence  dans  les  classes  inférieures  de  la 
société. 

Ces  causes  proviennent  à  la  fois  des  pauvres,  des  riches, 
de  la  société  ,  des  gouvernemens  et  enfin  de  Tapplication 
de  la  charité.  L'immoralité,  l'ignorance  et  l'imprévoyance 
chez  les  pauvres,  la  cupidité,  l'égoïsme,  l'absence  de  cha- 
rité chez  les  riches.  Dans  Tordre  économique,  raccrois- 
sèment  excessif  de  l'industrie  manufacturière  et  l'abandon 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  nationale  ^  chez  les  gon- 
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vernemeofl,  la  négligaKe  à  iatrodoire  les  principes  de 
religion  el  de  diarilé  dans  la  politiqne ,  les  institutions , 
les  mœurs  et  renseignement  public  ;  le  définit  de  protec- 
tion suffisante  accordée  à  Tagriculture  y  à  Tindnstrie  na- 
tionale et  an  eouNuerce  intérieur  ^  dans  la  charité ,  enfin , 
une  application  peu  éclairée  des  secours  volontaires. 

Telles  sont  les  principales  causes  génératrices  de  la  mi- 
sère générale. 

Nous  ne  prétendons  pas  sans  doute  qu'il  soit  au  pouvoir 
du  gouvernem^t  de  les  foire  totalement  disparaître  par 
Taction  seule  de  sa  volonté  ;  mais  il  lui  appartient  assuré^ 
ment  d'affaiblir  et  de  modifier  le  prîneipe  d'une  partie  de 
ces  causes ,  soit  par  la  légâslatiofi»  soit  paor  la  tendance.de 
Tadministration  publique. 

Nous  avons  suffisamment  indiqué  ce  que  Tadministra'- 
tîon  avait  le  pouvoir  et  le  devoir  d'ordonner  et  de  tenter 
dans  la  sphère  étendue  de  ses  attributions. 

Nous  examinerons  spécialement  ici  les  mesura  qui  ap- 
partiennent à  l'action  législative. 

Ces  mesures  nous  paraissent  devoir  se  rapporter  aux 
causes  génératrices  de  l'indigence,  provenait  des  pauvres, 
des  riches ,  el  des  imperfeetians  de  féUU  eœial  en  ce  qui 
concerne  les  classes  ouvrières. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  élever ,  dans  cette 
matière  y  l'objection  préjudicielle ,  que  les  moyens  de  pré- 
venir Imdigence  ne  soient  pas  de  la  compétence  des  geu- 
vcraemens  et  des  lois.  La  raison  ^  la  justice ,  les  lumiàres 
naturelles  et  les  lumières  divines ,  s'accordent  pour  mettre 
ce  devoir  au  premier  rang  des  obligations  imposées  aux 
pouvoirs*  que  représente  la  société.  Les  gouvememens 
institoés  pour  assurer  le  bonheur  et  la  paix  des  peuples  ^ 
trahiraient  leur  mandat  s'ils  négligeaieiit  d'écarter  tous  les 
éiémens  de  malheur  et  de  désordre  qui  existent  au  sein  de 
la  nation.  Or,  quels  éiémens  plus  funestes  pour  l'ordre 
social ,  qtia  ceux  qui  engendrent  perpétuellement  la  mi-^ 
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•ère  y  l'assenrissemeiil  et  la  dëgradmtîon  d'âne  portion  ood- 
sidërabie  de  la  popalation,  et  perpétuent  la  haine  et  Tenvio 
des  classes  inférieures  contre  les  classes  ridies  et  élevées? 

Le  devoir ,  de  la  part  des  gouvememens ,  de  ckerdier 
à  faire  disparaître  les  causes  génératrices  de  I»  misère  pu- 
blique, ne  pouvant  être  contesté ,  il  ne  reste  qu  à  indiquer 
ces  causes  et  les  remèdes  que  peut  y  apporter  la  légis- 
lation. 

Nous  nous  occuperons ,  en  premier  lieu  y  dès  mesures 
relatives  aum  pauvres  et  k-  la  classe  ouvrière  qui  les 
produit. 

L'ignorance,  Timmoralité  et  Timprévoyance  des  classes 
ouvrières ,  sont ,  avons-nous  dit ,  des  causes  immédiates 
dlndigence.  Voyons  quelles  mesures  législatives  peuvent 
lai  être  opposées. 

£•  L'instruction  morale,  religieuiê  et  industrieUê  don- 
née gratuitement  et  avee  une  ohliyatien  Jten  profiter  ,  an 
moyen  d'écoles  diaritables  aux  frais  des  communes. 

2o  Des  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  établies  aux 
frais  des  villes  et  communes  pianufacturières ,  ou  des  asso- 
ciations de  charité  avec  obligation  de  la  part  des  ouvriers^v 
d'y  placer  une  portion  de  leur  salaire ,  lorsque  le  taux  dm 
ce  salaire  le  pennettra  sans  inconvénient. 

&>  L'institution  de  corporations  d'ouvriers  qui ,  sans  gê- 
ner l'industrie  et  avoir  les  &cheuses  conséquences  des  an- 
ciennes maîtrises  et  jurandes ,  favoriseraient  l'esprit  d'as- 
sociation et  de  secours  mutuels ,  donneraient  des  garanties 
d'instruction  et  de  bonne  conduite ,  et  remplaceraient  la 
déplorable  institution  du  compagnonnage. 

Il  ne  faut  point  se  dissimuler  que  ce  sera  en  vain  que 
l'on  multipliera  les  moyens  d'instruction  gratuite  en  faveur 
des  classes  ouvrières ,  si  Taulorité  des  lois  n'oblige  pas  la 
cupidité  ou  Tinsouciance  des  parens  &  céder,  sur  ce  point, 
à  un  devoir  de  raison  et  de  justice.  Nous  avons  multiplié 
les  preuves  à  l'égard  de  cette  opinion ,  et  ce  n'est  pas  de 


cette  époque  seule ,  ni  uniquement  en  France  y  que  V(m  a 
reconnu  la  nécessité  de  forcer  les  familles  à  s^acquitier  d'un 
deyoir  sacré  en  donnant  aux  enfans  une  instruction  con- 
renable,  et  en  ne  les  livrant  au  trayail  qu'à  Tâge  on  leur 
constitution  physique  et  morale  est  assez  forte  pour  n*en 
pas  sonifrir.  Nous  pouvons  dter^  à  cet  égard,  Texemple  de 
TAutriche  et  de  la  Prusse,  oii  des  ordres  de  cabinet  pres- 
aiyent  que  tous  les  parens  (  s'ils  ne  penrent  prouver  qn'ib 
pourvoient  à  ce  que  leurs  enfans  reçoivent  dans  la  maison 
Téducation  et  Unstruction  nécessaires)  doivent  être  as- 
treints, même  en  cas  de  ietoin^  parées  voies  de  conirainie 
ei  de  punMon ,  à  envoyer  leurs  enfons  aux  écoles  lors- 
qu'ils ont  cinq  ans  révolus. 

Nous  rappellerons  encore  qu'en  ioGO,  la  noblesse,  aux 
états  généraux  d'Orléans,  «  persuadée  qu'il  faut  souvent 
faire  le  bien  aux  hommes  malgré  eux  :  et  que  si  telle  est 
la  condition  des  pères  de  &mille  vis-è-vis  de  leurs  enfans 
telle  est,  k  plus  forte  raison,  la  condition  des  gooveme- 
mens  vis-à-vis  des  pères  de  famille ,  »  demandait  h  qu'il 
y  eût  eofUrainU  et  amende  eanire  be  pires  et  mères  qui 
négligeraient  d'envoyer  leurs  enfans  aux  écoles.  » 

Noos  dirons,  enfin,  que  rofMniott  de  Locke,  sur  la  né- 
cessité d'imposer  une  sendblable  obligation  aux  pères  de 
ISuQÛlle  secourus  par  la  taxe  des  pauvres ,  n'est  pas  moins 
formellement  exprimée. 

Plusieurs  ocmsidérations  semblent  appuyer  ces  autorités 
et  ces  exemples ,  du  moins  en  ce  qui  eoneeme  les  ouvriers 
admis  aux  secours  charitables. 

D'abord  l'intérêt  de  l'enfant  indigent,  dont  la  société 
doit  protéger  la  faiblesse  et  l'avenir  \  ensuite ,  Tintérêt  de 
la  famille  elle-même  qu'il  faut  protéger  contre  ses  propres 
erreurs  ^  enfin ,  l'intérêt  de  la  société  qui  ne  peut  souffrir 
de  ces  erreurs  et  de  ces  fautes. 

Il  est  trop  prouvé  que  des  enfans  abrutis  par  l'ignorance 
ou  énervés  par  un  travail  prématuré ,  tombent  tôt  ou  tard 
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jt  la  charge  de  la  société  *,  c'est  non  seulement  un  mal  évi- 
dent y  mais  un  mai  qui  tend  à  s'accroître  sans  cesse. 

Il  est  recoimn ,  en  principe  d'ordre  social  et  de  législa* 
tîon,  que  l'intérêt  général  peut,  en  certaines  circonstances, 
exiger  le  sacrifice  de  quelques  intérêts  particuliers,  et  com- 
mander des  restrictions  à  l'exercice  de  certains  drcMts  et  «le 
quelques  libertés. 

Il  nous  semble  que  ce  principe  est  parfaitement  appli- 
cable au  cas  dont  il  s'agit. 

Ce  n'est  sans  doute  que  pour  des  motiis  d  une  impérieuse 
nécessité  que  l'on  peut  déroger  au  droit  commun.  Mais 
lorsqu'une  portion  de  la  société  se  place  hors  du  droit 
commun ,  ne  se  soumet-elle  pas  à  être  régie  par  des  règles 
particulières? 

Les  ouvriers  indigens  qui  sollicitent  ou  qui  reçoivent  des 
secours  de  la  charité  publique  ou  particulière ,  déclarent 
tacitement  à  la  société  qu'Us  ne  peuvent  point  subvenir  par 
eux-mêmes  à  leur  existence.  Ils  demandent  y  en  réalité , 
que  les  autres  travaillent  pour  eux.  Ils  se  placent  donc 
dans  un  véritable  état  de  minorité  qui  emporte  nécessai- 
rement la  renonciation  de  leurs  droits  de  citoyen  et  de 
père ,  car  des  droits  n'existent  que  lorsqu'il  y  a  accom- 
plissement de  devoir  et  lorsque  les  devoirs  ne  sont  ou 
ne  peuvent  être  remiiUs ,  les  droits  cessent ,  ou  l'exercice 
en  est  suspendu. 

Le  droit  commun  ne  saurait  être  invoqué  que  par  les 
membres  de  la  société  qui  demeurent  dans  le  droit  com- 
mun. Dans  l'espèce ,  les  indigens  admis  aux  secours  ne 
sont  plus  dans  ce  droit  ^  évidemment  ils  appartiennent  i 
un  régime  exceptionnel. 

Le  régime  exceptionnel  existe  envers  d'autres  classes 
d'individus ,  tels  que  les  mendians  vagabonds  et  ces 
femmes  dégradées  qui  offensent  habituellement  la  pudeur 
publique.  Certes  y  nous  n'avons  garde  de  conftmdre  les 
indigens  avec  ces  êtres  coupables  on  nuisibles  à  l'ordre 
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pobtic.  Mais  si  la  société  peat  punir  les  offenses  qui  lui 
sont  faites,  n'a-t-elle  pas  aussi  le  droit  <Finiposer  des  con- 
ditions i  ses  bienfaits?  n^anrait-t-elle  pas  également  ce- 
lai de  prévenir  des  dommages  qui  peuvent  lui  être  direc- 
tement préjudiciables  ?  Il  nous  paraît  tont-à-fttt  utile  et 
à  la  fois  juste  et  permis  de  mettre  des  conditions  aux  se- 
cours que  Von  accorde ,  de  les  mesurer,  sous  certains 
rapports  y  aux  mérites  de  celui  qui  les  reçoit ,  d'exiger 
que  celui  auquel  on  prête  un  appui  daigne  aussi  s'aider 
Ini-même ,  qu'il  ne  détruise  pas  du  moins  le  bien  qu*on 
veut  lai  faire.  Beaucoup  de  pauvres  ressemblent  à  des  en- 
bns  par  l'ignorance ,  l'imprévoyance  et  la  légèreté.  Il  leur 
faut  une  tutelle.  C'est  au  gouvernement  et  à  la  charité  à 
l'exercer. 

La  charité  y  considérée  comme  vertu  religieuse ,  com* 
mande  de  secourir  immédiatement  tous  les  maux  qu'elle 
rencontre^  mais  elle  ne  saurait  défendre  et  ne  défend  pas 
d'appliquer  les  secours  de  manière  à  prévenir  le  retour  des 
maux  qu'ils  sont  destinés  à  soulager.  Comme  vertu  poli- 
tique, elle  commande  de  s'occuper  surtout  de  combattre 
les  causes  de  la  misère. 

Ainsi  la  charité  religieuse  et  Tintérêt  politique  sont  d'ac- 
cord pour  autoriser  la  société  à  prendre,  à  l'égard  des  pau- 
vres ,  l'initiative  d'une  tutelle  officieuse  et  obligatoire. 

Voici  comment  il  nous  semble  que  cette  tutelle  pourrait 
être  réglée  et  exercée.  - 

Elle  ne  peut  guère  appartenir  qu'aux  ministres  de  la 
charité.  Ainsi,  elle  serait  dévolue  aux  membres  des  admi- 
nistrations charitables  ou  des  conseils  de  charité  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  judiciaire.  Avant  que  d'être  placé 
sous  cette  tutelle,  il  serait  procédé  à  une  enquête  authen- 
tique sur  la  situation  de  l'ouvrier  indigent  inscrit  sur  la  liste 
des  secours. 

Détai  de  minoriié  pour  came  ^indigence  étant  établi 
et  reconnu ,  entraînerait  les  effets  ci^après  : 
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1»  Uautorité  et  la  sonreillance  des  enfans  serait  enlerée 
à  Touvrier  indigent  *,  le  tuteur  charitable  serait  chargé  de 
leur  faire  suivre  les  écoles  charitables  jusqu'à  un  âge  dé- 
terminé. 

2o  L'ouvrier  indigent  serait  soumis  à  verser  dans  une 
caisse  d'épargnes  la  portion  de  son  salaire  reconnue  suscep* 
tible  d'être  économisée. 

50  II  se  soumettrait  aux  réglemens  d'hygiène  et  de  salu- 
brité qui  lui  seraient  imposés. 

Les  obligations  contractées  par  les  ouvriers  indigens  » 
admis  aux  secours  publics ,  entraînent  la  création  d'insti- 
tutions spéciales.  Il  &ut  pourvoir  à  cette  dépense  *,  et  c'est 
ici  que  se  présente  un  autre  ordre  de  dispositions  législa- 
tivesy  applicables  aux  causes  d'indigence  provenant  de  l'é- 
goïsme  des  riches. 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire  :  si  la  charité  existe  k  un 
haut  degré  en  France  dans  des  ftmes  religieuses  ou  naturel- 
lement bienfiBLisantes,  notre  siècle,  en  général  ^  est  celui  de 
régoïsme  et  de  la  morale  des  intérêts  matériels.  L'eqNrit 
d'association  charitable  est  plutôt  une  belle  théorie  qu'une 
application  pratique  générale.  Dans  la  plupart  des  villes 
surchargées  de  pauvres,  la  bienfaisance  journalière  semble 
être  devenue  le  devoir  et  l'apanage  exidusif  d'un  certain 
nombre  de  familles.  Les  A\S  de  la  population  demeurent 
en  quelque  sorte  étrangers  aux  œuvres  de  charité ,  on  n'y 
figurent,  par  pure  bienséance,  que  dans  les  occasions 
d'apparat ,  dans  les  souscriptions  publiques ,  dans  les  bals 
et  les  concerts  donnés  au  profit  des  indigens.  Il  faut  des 
calamités  extraordinaires  pour  faire  sortir  leur  charité  de 
cette  léthargie  habituelle. 

Toutefois ,  la  société  tout  entière  est  intéressée ,  non 

seulement  sous  les  rapports  religieux  et  moraux ,  mais 

encore  par  des  considérations  d'ordre  et  de  politique ,  à 

prévenir  l'accroissement  progressif  de  la  misère  générale. 

Nous  ne  demanderons  pas  qu'elle  soit  forcée  à  donner 
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seoonn  iadividoek  aux  ptarres  capables  de  travailler  : 

n  y  nous  les  oonfioas  entièrement  à  la  charité  yoIod- 

^ais  nous  croyons  juste  de  la  faire  participer  tout 

a  la  formatioB  et  à  lentretien  des  institutions  des- 

.ees  à  prévenir  Findigence. 

Ces  institutions  consbient  y  i^  en  écoles  charitables  -, 
SI»  en  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance. 

Ainsi  y  dans  nofare  système ,  les  écoles  et  les  caisses  d'é- 
pargnes ,  établies  aux  frais  de  la  ville  ou  de  la  commune  y 
deviendraient  une  charge  municipale  à  laquelle  il  serait 
pourvu ,  en  cas  de  besoin ,  par  des  contributions  extraor- 
dinaires. Par  ce  moyen  y  les  riches  seraient  appelés  à  con- 
tribuer, suivait  leurs  Catcultés ,  h  la  fondation  des  établis- 
semens  destinés  à  prévenir  les  causes  de  Tindigence. 

Nous  avons  dit  qu'au  nombre  de-  ces  causes  les  plus  ac- 
tives ,  il  iSadIait  placer  le  système  actuel  de  Vindustriê  ma» 
ntf/adutriire.  Nous  devons  entrer  dans  quelques  nouveaux 
dé?eloppemens  sur  cet  objet  d'une  haute  importance  pour 
le  sort  des  ouvriers. 

Depuis  l'application  des  théories  modernes  de  l'industrie, 
ce  qui  frappe  tout  homme  animé  d'un  esprit  de  justice  et 
d'humanité ,  dans  l'examen  de  la  situation  de  la  classe  ou- 
nière ,  c'est  l'état  de  dépendance  et  d'abandon  dans  lequel 
la  société  livre  les  ouvriers  aux  chefs  et  entrepreneurs  des 
manufiictures ,  c'est  la  iaculté  illimitée,  laissée  à  des  capi- 
talistes spéculateurs ,  de  réunir  autour  d'eux  des  popula- 
doDs  entières  pour  en  employer  les  bras  suivant  leur  intérêt, 
pour  en  disposer,  en  quelque  sorte,  à  disorétion,  sans  qu'au- 
cune garantie  d'existence ,  d'avenir*  d'amélioration  morale 
00  physique  soit  donnée,  de  leur  part,  ni  à  ces  populations 
ni  à  la  société  qui  doit  les  protéger. 

Dans  l'industrie  qui  s'exerce  isolément  ou  avec  un  petit 
nombre  d'individus,  les  inconvéniens  sont  peu  sensibles; 
mais  ils  se  manifestent  d'une  manière  grave  et  alarmante 

dans  les  manufactures  établies  sur  une  vaste  échelle ,  et 
m.  II 
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particolièrenieBl  dans  oelles  qoi  exploitent  la  manîpiibtioii 
da  coton ,  indostrie  extra-nationale  dont  now  ayons  ex- 
posé déjà  les  fanesles  conséquences. 

OnapaYoir,  par  ce  qui  se  passe  en  Angleterre ,  et,  en 
France /dans  le  département  da  Nord  (  qoi  possède  à  loi 
seul  la  moitié  des  filatures  et  tissages  de  coton  dn  royaume)  » 
combien  est  réellement  malheureuse  et  abandonnée  la  po» 
pulation  ouvrière  attachée  à  cette  branche  d ^industrie  et 
A  celles  qui  lui  sont  analogues.  Elle  végète ,  en  général  » 
au  jour  la  journée,  sans  éducation ,  sans  instruction^  sans 
prévoyance  »  sans  frein  pour  les  mœurs ,  sans  même  qa*il 
soit  pris  A  son  égard  aucune  précaution  de  salubrité.  Les 
enfims  sont  admis  dans  ces  manufactures  dès  Tftge  le  plus 
tendre  9  et  voient  bientôt  détniire  leur  constitution  par  un 
travail  prématuré  et  un  air  malsain  :  nulle  sollicitude  n'est 
prescrite  ni  excitée  en  leur  faveur. 

L'intérêt  constant  de  Tentrepreneur  d Industrie  est  de 
produire  beaucoup  et  à  bon  marché  :  tout  est  sacrifié  à 
cette  loi  suprême.  Si  les  profits  diminuent,  l'entrepreneur 
cherche  à  se  dédommager  par  Téconomie  de  la  main 
d'œuvre  ou  par  une  réduction  proportionnelle  du  taux 
des  salaires.  S'il  n'y  a  plus  de  profits  à  espérer ,  même 
en  réduisant  les  salaires  au  taux  le  plus  vil ,  l'entrepre- 
neur abandonne  ou  suspend  une  industrie  improductive , 
sans  jeter  un  regard  de  compassion  et  d'intérêt  sur  cette 
population  malheureuse  qui,  à  sa  voix ,  s'était ,  avec  con- 
fiance, groupée  et  multipliée  autour  de  lui.  Peu  lui  importe 
ce  que  deviendront  tant  d'infortunés  :  il  a  payé  exactement 
le  salaire  convenu  \  nul  n'est  en  droit  de  lui  en  demander 
davantage. 

Cependant  cette  population ,  qui  s'est  rapidement  aug- 
mentée ,  par  des  mariages  féconds  et  prématurés ,  pendant 
les  courtes  années  d'un  travail  prospère  ;  cette  population, 
que  son  igqoranee ,  sa  débilité  et  son  immoralité  rendent 
peu  propre  à  une  autre  indostrie  ,  ne  saurait  disparaître 
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oa  qoonier  sa  fiiinu  Une  machine  i  vapeur»  arrêfée ,  n*a 
plus  beMîn  cTaineEs  *,  mai»  il  tant  que  la  population  on- 
▼rière  yire.  Plusiem  de  ses  membres  parviennent  sans 
doQte  à  se  proenrer  quelques  nonveanx  moyens  d'exis- 
tence }  mais  la  grande  masse  »  les  vieillards,  les  femmes, 
les  enfiina ,  les  individus  fiables  el  chétife ,  en  si  grand 
nombre  dans  la  classe  manufiicUinàre ,  Ions  ces  êtres  re* 
tombent  nécessairement  à  la  charge  de  là  société  :  celle-ci 
est  donc ,  en  résultat ,  la  vietime  d'une  entrepris  devenue 
malheareuse ,  caf  eDe  n  a  pas  profité  des  bénéfices  con- 
centrés entre  les  mains  de  quelques  spéculateurs  ^  et ,  dans 
plusieurs  circonstances ,  elle  peut  être  profondément  trou- 
blée par  rirruption  subite,  dans  son  sein,  d'une  popolation 
misérable  et  affamée. 

Un  tel  état  de  choses ,  dont  on  ne  peut  contester  la  réa- 
lité ,  lorsque  tant  de  frits  nombreux  et  frappans  ne  cessent 
de  r^ttester ,  indique  sans  doute  on  grand  viee  ou  une  la« 
cane  Acheuse  dans  nos  inMitutions  sociétés  ;  l'une  ou 
lautre  réclament  Tattentiott  sérieuse  des  gouvememens. 

Le  problème  est  sans  doute  difficile ,  puisqu'il  consiste 
i  régler  d'une  manière  fixe  et  équitable  les  rapports  et  les 
obligations  réciproques  dés  ouvriers  et  des  entrqireneun 
d'industrie  -,  mais  son  importance  exige  qu'on  s'occupe  de 
sa  solution. 

Quelques  écrivains  ont  consacré  leurs  méditations  à 
cette  haute  question  d'économie  publique.  Noué  devons 
reproduire  leurs  observations ,  à  l'appui  de  nos  réflexion» 
personnelles. 

«  Ce  n'est  point  une  conséquence  de  la  nature  de 
lliomme  ou  de  celle  dd  travail ,  dit  M.  de  Sismondi ,  que 
la  coopération  de  deux  classes  de  citoyens  opposés  d'in- 
térêt pour  accomplir  toute  espèce  d'ouvrage ,  je  veux  dire 
la  classe  des  propriétaires  du  itmpaU  aeeumuU  qui  se  re- 
posent et  la  classe  des  hommes  qui  n'ont  que  leur  ferco 
vitale  et  qui  s'offrent  de  travailler.  Leur  séparation ,  lewr 
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opposition  d*intérête  sont  la  conséquence  de  ForganisatioB 
artificielle  que  nous  ayons  donnée  à  la  société  humaine. 
Tout  ce  qui  est  notre  ouvrage  est  soumis  i  notre  censure , 
et  l'autorité  du  législateur  s'étend  essentieliement  aux  abus 
qui  sont  le  résultat  de  ses  lois.  » 

«  L'ordre  naturel  du  progrès  social  ne  tendait  point  4 
séparer  les  hommes  d'avec  les  choses  y  ou  la  richesse  d^ayec 
le  travail.  Dans  les  champs ,  le  prc^riétaire  pouvait  de- 
meurer cultivateur.  Dans  les  villes ,  le  capitaliste  pouvait 
demeurer  artisan.  La  séparation  de  la  classe  qui  travaille 
et  de  celle  qui  se  repose  n'était  point  essentielle  à  l'exis- 
tence de  la  société  ou  i  celle  de  la  production  ;  nous  l'avons 
introduite  pour  le, plus  grand  avantage  de  tous*,  il  nous 
appartient  de  la  régler  pour  en  recueillir,  en  effet,  cet 
avantage.  » 

c(  La  société  s'abstient  de  gfiner  les  transactions  parti- 
culières :<,  mais  elle  ne  doit  pas  en  éprouver  de  dcHnmage  ; 
elle  a  pu  permettre  aux  propriétaires  oisifs  ou  aux  gros 
fermiers  de  créer  pour  leur  usage  propre ,  pour  une  com- 
modité seule  à  eux  y  une  classe  nouvelle  dans  la  nation , 
celle  des  journaliers  de  terre.  Elle  ne  doit  jamais  permettre 
que  cette  classe  tombe  à  la  charge  de  la  nation.  » 

((  Il  existe  une  solidarité  naturelle  entre  le  gros  fermier 
et  tous  les  ouvriers  nécessaires  à  faire  valoir  la  ferme.  Le 
fermier  doit  être  seul  appelé  à  fournir  à  leur  entretien  dans 
leurs  maladies ,  dans  leur  vieillesse  ou  leur  misère.  Il  cher- 
chera quelle  est  la  manière  de  les  entretenir  qui  lui  sera 
le  moins  i  charge  à  lui-même  ou  à  la  société ,  et  il  trou- 
vera bientôt  que  c'est  celle  qui  leur  donnera  l'intérêt  le 
plus  permanent  dans  la  vie ,  qui  les  associera  le  mieux  à 
leur  propre  économie,  qui  leur  conservera  le  plus  de  gaieté» 
le  plus  de  santé ,  le  plus  de  forces  corporelles ,  qui ,  par 
conséquent,  se  rapprochera  le  plus  de  la  propriété.  Aujour- 
d'hui il  cherche  à  réduire  leur  salaire  au  plus  bas  prix  pos* 
siUe,  à  obtenir  pour  te  salaire  le  plus  de  travail  possible. 
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Si  ce  treTall  esl  trop  pénible ,  les  épuise  el  qu^ils  tombent 
malades,  la  paroisse  y  pourvoira  :  ce  qui  est  injuste  (I). 
Dans  i'aotre  système ,  il  vaudra  mieux  aToir  des  domesti- 
ques que  des  ouvriers  y  engager  des  familles  à  Vannée ,  que 
des  hommes  à  la  semaine.  » 

«  Le  même  principe  de  solidarité  entre  celui  qui  travaille 
et  cebi  qui  fiut  travailler,  peut  s'étendre  à  l'industrie  des 
filles.  » 

ft  Pour  la  société  y  une  manu&cture  ne  vaut  la  peine 
fètre  explmtée  que  quand  elle  peut  maintenir  ses  ouvri^s 
dans  un  état  de  tolérable  aisance.  Pour  le  chef  de  la  ma- 
Bo&tctnre ,  il  suffit  qu'elle  rapporte  des  profits ,  dussent  ses 
ovnriers  langmr  et  périr  eù&n  de  misère.  » 

«  Les  manufacturiers  de  coton  ont  réduit  successivement 
leurs  ouvriers  d'un  salaire  de  SM)  sous  par  jour  à  IB ,  à  12 , 
et  enfin  à  8  sous.  Leurs  intérêts  ayant  été  absolument  se- 
prés  de  ceax  de  leurs  ouvriers ,  ils  n'ont  eu  à  s'occuper, 
en  traitant  avec  eux ,  que  des  moyens  de  s'assurer  leurs 
services  au  plus  bas  prix  possible ,  au  moment  où  ils  en 
tvaie&t  besoin.  Ils  les  renvoient  dans  leur  maladie ,  leur 
vieillesse ,  ou  dans  les  saisons  mortes ,  pour  que  la  charité 
publique ,  les  hêpitaux  (  en  Angleterre  la  paroisse)  pour- 
voient à  leur  misérable  existence.  Ils  luttent  de  concert  les 
inis  avee^les-  antres  à  qui  rejettera  le  plus  complètement  ce 
tvdean  sur  la  société.  Chaque  métier  s'engage  dans  la 
>^me  lutte.  Tous  agissent  dans  l'intérêt  de  leur  corps  so- 
^1)  et  chacun  d'eux  oublie  qulL  devra  à  son  tour  pour- 
voir, par  des  charités  privées ,  par  ses  contributions  aux 
liôpitanx  f  ou  par  la  taxe  des  pauvres ,  à  maintenir  les 
panrres  qu'ils^  travaillent  à  faire.  » 

«  Dans  cettelutte  constante  pour  faire  baisser  les  salaires, 
l'intérêt  social ,  auquel  chacun  participe  cependant ,  est 

^0  M.  de  SUmondi  a  eo  vue  ce  qui  te  peste  en  Angleterre  dam  Tindus- 
'"f  agricole.  Ses  observations  ne  sont  nullement  applicables  l  TagrlculUire 
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oubUé  par.  tous.  Mail  que  chaque  mélitr  se  charge  àm 
propre  fardean,  etcba^e  fabricant  recoBBattra  bienUMsil 
est  9  oa  noD ,  de  rintérél  de  sa  mattobctore  de  fiurebaiaaar 
les  salaires  *,  si  lorsque  reutretie»  permanent  d'un  homnie 
exige  90  sous  par  jour,  il  ne  yaiit  pas  cent  fois  mieux  les 
lui  donner  à  lui-^même  y  pour  récompeuee  de  son  travail , 
que  de  lui  en  donner  et  de  lui  en  fiatire  recevoir  12  i  titre 
d*aumône«  » 

«  Il  faut  conTenÛT)  cependant ,  que  qudque  le  principe 
soit  le  m£me ,  il  est  beaucoup  plus  difficile  à  le  mettre  en 
pratique  pour  Tindustrie  des  villes  que  pour  celle  des 
champs  ;  mais  il  est  aussi  beaucoup  plus  essentiel  et  plus 
urgent  d*j  recourir.  Jusqu'à  présent  TÀnglelerre  est  le  seul 
pays  où  les  agriculteurs  aient  besoin  d*être  soutenus  par  la 
charité  publique  »  tandis  qu'il  n'y  a  pas  un  pays  en  Europe 
(  et  c'est  y  il  est  vrai ,  en  partie  l'ouvrage  de  l'Angleterre  ) 
dans  lequel  les  ouviiera  de  toute  manufacture  ne  se  v<ûent 
sans  cesse  menacés  d'être  privés  de  leur  gagne-pain  »  ou 
d'être  réduits  à  un  salaire  insuffisant  pour  leur  besoin.  » 

«  Il  est  évident  que  si  les  métiers  pouvaient  être  rétablis 
en  corporations ,  pour  ce  but  de  charité  seulement ,  et  si 
les  chefs  du  métier  étaient  soumis  à  l'obligation  de  fournir 
des  secours  i  tous  les  pauvres  de  leur  métier,  précisément 
sur  le  pied  où  les  paroisses  les  leur  £Dumissent  en  Angle- 
terre,  on  mettrait  aussitôt  un  terme  aux  souffrances  aux- 
quelles se  trouve  exposée  la  classe  ouvrière ,  tout  comme  à 
cet  excédant  de  production  qui  jGût  aujourd'hui  la  ruine  du 
commerce ,  et  à  cet  excédant  de  population  qui  réduit  au 
désespoir  les  classes  pauvres.  )> 

<i  Aujourd'hui  le  manuEusturier  croit  gagner,  soit  qu'il 
vende  plus  cher  au  consommateur ,  soit  qu'il  paie  moins 
de  salaire  i  louvrier*,  it  apprendrait  alors  qu'il  ne  peut 
gagner  que  sur  la  vente ,  et  que  tout  ce  qu'il  retranche  à 
l'ouvrier,  ce  ne  sera  plus  la  société ,  ni  lui-même  qui  devra 
le  lui  rendre  comme  secours.  Aujourd'hui  le  manufacturier 
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léJiwt  rowrmr  psr  an  mkérsBUe  saltire  et  lui  Ml  «xpotes 
Msanté  daat  on  air  iii^hilii(ae ^ 4imft  la  poussière  du  co- 
Um  oa  les  yapears  du  mercure-,  il  apprendra  akm  que 
toutes  k»  infirnités  qu'il  lui  fait  gagner,  il  devra  les  lui 
payer  en  autant  de  journées  d*li(^ital.  Âujonrd'hui  le  ma- 
nnfiKtnriery  après  avoir  aj^pelé  à  lui  de  nombreuses  fiimiUes, 
les  laisse  tout  à  coup  sans  emploi ,.  parce  qu'il  a  découvert 
qu'une  ninohine  à  v^enr  peut  aoconçlir  tout  leur  ouvrage, 
et  alors  il  apprendrait  que  la  machine  à  vapeur  ne  j^oduit 
aucnne  éeonomie.  Si  tous  les  hommes  qui  travaillaient  ne 
Ironvent  pas  moyen  de  travailler  encore ,  s'il  est  obligé  dt 
les  maintenir  à  l!h6pital  pendant  qu'il  chauffe  ses  fonmean , 
cette  charge ,  qm  retournerait  sur  lui  y  serait  de  la  plus 
stricte  justice  v  car  il  fiiit  aujourd'hui  un  profit  sur  la  vie 
des  hommes ,  et  tous  les  dommages  qui  en  résultent ,  il  les 
repousse  à  la  charge  de  la  société.  Si  les  salaires  qu'il  paie 
tout  «offisana ,  s'ils  pourvoient  non  seulement  à  l'Age  viril 
de  ses  ouvriers ,  mais  à  leur  enfance ,  à  leur  vieillesse  y  à 
leurs  maladies  *,  si  les  opérations  qu'il  leur  commande  ne 
sont  point  malsaines  *,  si  les  machines  qu'il  invente  ne  font , 
comme  il  l'assure ,  cpie  donner  occasion  à  la  mise  d'un 
plus  grand  travail ,  la  responsabilité  qu'on  doit  en  rejeter 
sur  lui  ne  sera  plus  une  charge ,  il  n'aura  aucun  lieu  de 
s'en  plaindre.  &  elle  est  onéreuse,  son  industrie  est  donc 
une  induUriê  pesante.  U  vaut  mieux  qu'il  y  renonce  que 
d'en  faire  supporter  la  perte  à  la  société»  » 

«  M.  Droz  y  dans  ses  Elémens  d'économie  politique ,  fait 
remarquer  que  la  législation  anglaise  a  senti  récemment  la 
Décesaité  d'intervenir  dans  les  contrats  entre  le  pauvre  et 
le  riche  pour  protéger  le  plus  faible.  Elle  a  fixé  l'Age  au- 
dessous  duquel  on  ne  pourrait  recevoir  les  enfans  dans  les 
manuiactures,  tout  comme  le  nombre  d'heures  auxquelles 
on  pourrait  les  obliger  au  travail  )^ 

«  La  législation  des  empereurs  romains,  ajoute- t-il,  qui, 
certes  >  n'était  pas  libérale  en  faveur  des  dernières  classes , 
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ayait  pris  la  protectioD  JUm  eolom,  dont  la  condilîoa  panM 
s'être  rapprochée  de  celle  des  ser/i  ruiêês  soemis  à  la  es- 
pitation.  » 

Dans  les  provinces  allemandes  de  la  monarchie  autri- 
chienne ,  le  contrat  entre  le  paysan  et  le  seignenr  est  dédaré 
inaliénable.  Plusieurs  états  ont  adopté  des  mesores  analo- 
gues à  celles  de  rÀngletene.  En  Prusse  on  ne  peut  admet- 
tre dans  les  iidiriques  que  des  ouTriers  sachant  lire  et  écrire, 
et  à  un  Age  déterminév 

Les  mesures  absolues  que  propose  M.  de  Sismondi, 
bien  qu'elles  reposent  sur  des  principes  d'équité  incontes- 
tables y  ne  nous  paraissent  pat  admissibles  en  pratique* 
La  condition  imposée  aux  chefs  des  manufactures  de  pour- 
voir entièrement  à  l'entretien  de  leurs  ouvriers  pendant 
leurs  maladies ,  leur  vieillesse  et  les  temps  d'interruptioD 
du  travail,  rendrait  impossible  »  dans  Tétat  actuel  des 
choses  y  toute  entreprise  d'industrie ,  et  forcerait  les  manu- 
facturiers de  recherdier  les  moyens  de  substituer  partout 
remploi  des  machines  k  celui  des  forces  humaines.  D'un 
antre  côté ,  intervenir  dans  la  fixation  des  salaires,  serait 
porter  une  atteinte  grave  à  la  liberté  de  l'industrie ,  et 
nuire  ainsi  aux  intérêts  que  nous  voulons  garantir.  Mais 
ne  pourrait-on  pas ,  sans  gêner  l'industrie  manufacturière, 
exiger  d'elle  quelques  précautions  peu  onéreuses ,  propres 
à  fiiire  sortir  les  classes  ouvrières  de  l'état  d'ignorance  et 
d'abrutissement  dans  lequel  elles  sont  plongées? 

La  population  agricole,  en  France,  n'est  point  placée, 
comme  en  Angleterre,  dans  les  circonstances  graves  et 
extrêmes  auxquelles  M.  de  Sismondi  veut  porter  remède. 
Mais  les  observations  de  cet  écrivain  s'appliquent  de  tout 
point  aux  classes  manufacturières  de  nos  villes  d'indus- 
trie. Dans  l'intérêt  de  celles-ci ,  nous  pensons  que  la  loi 
pourrait  astreindre  les  directeurs  de  manufactures  qui  réu- 
nissent plus  de  cinquante  ouvriers  aux  obligations  sui- 
vantes : 
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lo  Bendre  leurs  ateUere  par&iteineBt  salobres  y  el  se 
soumettre,  à  cet  égard,  à  Finspection  et  à  la  yiaite  des 
«gens  de  Taotorité. 

9»  EtabKr  dans  leurs  manufaetures  des  écoles  poar  les 
osmcrs  adultes. 

S»  Ne  receToir,  dans  les  ateliers,  aucun  ouvrier  au- 
dessous  de  quatorze  ans  et  qui  n'ait  été  préalablement  re- 
connu oq^le  (par  un  homme  de  l'art) ,  de  se  liyrer  sans 
danger  pour  sa  santé  et  le  développement  de  sa  constitu- 
tion, aux  travaux  de  la  fabrique. 

4o  Ne  recevoir,  dans  leurs  manufactures,  aucun  ouvrier 
qiû  ne  sût  lire,  écrire  et  calculer. 

ttû  Séparer  constamment  les  sexes ,  et  donner  de  suffi- 
santes garanties  du  respect  dû  à  la  religion  et  aux  bonnes 
mcsurs. 

0»  Former^  pour  les  ouvriers ,  des  caisses  d'épargnes  et 
de  pré  voyance,  ou  serait  déposée,  avec  bénéfice  progressif, 
la  portion  de  salaire  reconnue  excéder  les  besoins  de  l'ou- 
vrier ou  de  sa  famille. 

La  surveillance  à  exercer,  pour  l'accomplissement  de 
ces  obligations ,  pourrait  être  confiée  à  l'autorité  munici- 
pale y  au  procureur  du  roi ,  aux  prud'hommes  ou  autres 
agens  désignés  par  la  loi. 

Ces  obligations  seraient  réciproques  de  la  part  des  ou- 
friers. 

M.  le  comte  de  Toumon,  pair  de  France,  dans  un  rap- 
port rédigé  au  nom  du  conseil  supérieur  d'agriculture,  sur 
nn  mémoire  que  nous  avions  soumis,  en  1888,  au  gouver- 
nement ,  et  qui  renfermait  des  propositions  analogues ,  a 
pensé  que  les  mesures  dont  il  s'agit  sont  des  moyens  qu'en 
théorie  on  ne  peut  que  louer,  mais  dont  l'application  est 
peu  praticable. 

H  Ne  faudrait-il  pas,  dit-il,  donner  une  sanction  à  ce» 
prescriptions,  el  établir  des  pénalités.  Et  comment  ap- 
pliquer ces  peines  sans  pénétrer  dans  l'intérieur  des  ma- 
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nnfadurcs,  et  saM  Mwniettre  la  ocMidoile  des  fiJiricaiis 
à  une  sorte  d'inquirition?  Ne  semble-t-U  pas  que  c*«0l 
seulement  à  améliorer  les  mœurs  qu'il  faut  s'attacher,  at 
que  c'est  des  sentimens  humains  des  chefr  de  manufiic- 
tures,  excités  par  Teslime  publique  et  par  leur  ialérêC , 
qu'il  faut  attendre  le  soulagement  de  la  dasse  intéressante 
des  ouvriers  ?  m 

Assurément,  nous  désirerions  aussi  vivement  que  le 
noble  pair  que  l'amélioration  des  mœurs  publiques  pût 
dispenser  le  gouvernement  de  toute  intervention  entre  les 
obligations  des  chefs  des  manufactures  et  de  leurs  ouvriers  ; 
mais  il  sait  comme  nous  (i)  que  nous  sommes  loin  encore 
d'être  arrivés  à  cette  époque  si  désirable  où  la  diffusion 
des  lumières  et  des  principes  mor^aux  et  religieux  ga- 
rantira seule  la  fidélité  des  contrats,  donnera  aux  ouvriers, 
dans  le  riche  industriel,  un  guide  et  un  appui,  substituera, 
à  l'excitation  de  l'intérêt  l'impulsion  plus  noble  et  plus 
douce  de  la  charité  et  du  bien  générale ,  et  avertira  enGn 
les  ouvriers  des  bienfaits  de  l'instruction,  des  bonnes 
mœurs ,  du  travail  et  de  la  prévoyance.  Cette  époque  luira 
un  jour  sur  la  France ,  nous  n'en  doutons  pas ,  grAces  au 
principe  de  progrès  que  renferment  les  sociétés  chrétiennes; 
mais  sans  doute  aussi  plusieurs  générations  peuvent  s'é- 
couler avant  qu'elle  ne  se  produise  aux  hommes.  Eu  at- 
tendant que  les  bonnes  mœurs  fassent  les  uniques  lois  de  la 
société ,  tâchons  que  nos  lois  contribuent  à  faire  de  bonnes 
mœurs. 

Si  l'on  ne  peut  nier  qu'en  ce  moment  une  partie  de  la 
population ,  la  plus  nombreuse ,  la  plus  faible  et  la  plus 
malheureuse ,  se  trouve  sans  garantie  contre  les  entrepre- 
neurs de  l'industrie  -,  que ,  confiante  dans  leurs  promesses 

(i)  En  écrivant  ces  lignes,  nous  étions  loin  de  penser  qu^une  mort  pré- 
maturée allait  enlever  a  la  France  un  de  ttê  plus  habiles  administrateurs  tt 
Tun  de  êtê  meilleurs  citoyens. 
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oa  leurs  offres  9  elle  se  livre  à  eux  ayee  aftandiMi ,  et  que, 
sons  eet  abri  fragile,  elle  travaille  et  se  maitipUe  saas  pfé^ 
voyance  de  Tavenir  ;  s'il  est  vrai  que,  soivaul  rintérêt  plus 
oo  moias  copide  des  spéculateurs ,  la  dasse  ouvrière  se 
troore  habitueU^aent  réduite  à  nu  salaire  insofibaat, 
quelipieSois  menue  entièrement  j^vée  do  travail ,  et  que , 
sauf  quelques  exeeptioiis  honorables ,  nul  soin  n'est  prisai 
de  sa  santé,  ni  de  son  bien*élre,  ni  de  son  instruction ,  ni 
de  sa  moralité  ;  si,  disonanous,  l'existence  de  ces  faits  n'est 
pas  contredite ,  la  nécessité  d'une  interventi<m  législative 
ne  saurait  6tre  douteuse. 

L'inconvénient  de  pénétrer  dans  l'intérieur  des  ùinn- 
qnes,  d'établir  des  pàaaUtés,  de  cboquer  quelques  amours^ 
propres,  de  contrarier  certaines  habitudes,  disparaît  devant 
une  grande  nécessité  de  justice,  d'humaaité  et  d'ordre^ 
public.  On  surveille,  on  inspecte  les  Uenx  publics,  Us 
écoles  et  fes  divers  établissemens  destinés  k  réunir  un 
grand  nombre  d'individus  ^  l'autorité  publique  a  le  droit  de 
les  faire  fermer,  slls  apportent  quelque  dommage  i  la  so* 
dété  ^  elle  apporte  des  conditions  à  leur  création  et  à  leur 
existence.  Loin  de  s'en  plaindre,  la  société  applaudit  à  ces 
précautions  justes  et  sages.  Pourrait-elle  ne  pas  apprcmver 
de  même  la  sollicitude  que  le  gouvernement  apporterait  à 
faire  régner,  dans  les  grandes  réunions^d'ouvriers ,  le  bon 
ordre ,  la  santé ,  le  bien-être ,  la  prévoyance ,  l'instruction 
et  la  moralité? 

D'autres  garanties  sociales  ont  été  proposées  par  quel* 
qoes  écrivains  comme  remède  décisif  contre  la  misère  des 
classes  ouvrières.  Parmi  les  plus  importantes,  nous  devons 
signaler,  fo  la  prohilntion  du  mariage  aux  ouvriers  qui 
n'ont  pas  le  moyen  d'entretenir  une  famille  ;  H»  le  réfa** 
blissement  des  corporations  de  métiers. 

Ces  deux  propositions  méritent ,  par  leur  gravité,  d'être 
attentivement  examinées.  Nous  leur  consacrerons  quel-^ 
qaes  réflexions. 
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La  question  de  savoir  s*il  serait  atile  et  juste  d'empêcher 
des  mariages  impréyojans  a  été  agitée  depuis  la  pid>lîca- 
tîon  de  TEssai  sur  le  principe  de  la  population ,  de  Mal- 
thus.  Cet  économiste  célèbre ,  dont  nous  ayons  exposé  les 
théories  dans  la  première  partie  de  notre  ouvrage ,  déclare 
que  la  misère  des  classes  ouvrières  ne  peut  être  arrêtée  que 
par  la  eantrainte  morale  y  c'est-à-dire  par  fahttinemeé  du 
mariage  réunie  à  la  moraliié.  Il  n'a  pas  demandé  for- 
mellement que  le  mariage  fût  interdit  aux  indigens,  mais 
cette  conséquence  semblait  découler  naturellement  de  son 
système.  Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  opinions  di- 
verses émises  à  ce  sujet  par  MM.  Say,  Droz ,  Duchfttel , 
de  Yindéy  Bicardo  et  autres  publidstes.  Nous  ferons  seu* 
lement  remarquer  que  l'école  économique  moderne  penche 
fortement  pour  la  prohibition  du  mariage  des  indigens ,  et 
que,  dans  quelques  états  de  l'Europe,  l'opinion  s'est  pro- 
noncée en  faveur  de  cette  mesure.  La  chambre  des  états 
de  Wurtemberg  a  même  décidé ,  dans  sa  séance  du  14 
mars  1835 ,  qu'une  adresse  serait  présentée  an  roi  pour 
inviter  sa  majesté  à  feiire  proposer  une  loi  ayant  pour  but 
de  meUre  des  bornes  aux  mariages  entre  les  gens  n^ayani 
pas  de  moyens  JP existence  assurés  (i). 

Une  telle  question  touche  si  essentiellement  au  bonheur 
et  à  la  liberté  de  l'homme,  qu'on  ne  saurait  la  résoudre 
d'une  manière  absolue.  A  la  religion  seule  appartient  d'infr- 
pirer  aux  classes  pauvres  assez  de  prévoyance  et  de  force 
pour  résister  à  Tattrait  d'un  mariage  que  défend  la  pru- 
dence. Mais  cette  influence,  toute  de  persuasion ,  n'est  pas 
du  domaine  des  lois.  La  législation  ne  peut  interdire  un 
droit  inhérant  à  la  nature  de  l'homme^  elle  ne  peut  qu  en 
régler  l'exercice. 

(i]  Eu  Ruisic ,  le  paysan  serf  iic  peut  kc  marier  qa^avcc  Taulorisaiion 
de  son  acigncur.  Il  est  vrai  que  celui-ci  a  la  charf^e  de  rcntretien  da  paysan 
et  de  ta  famille. 
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La  reUgion  elle-même  s'est  bornée  à  consacrer  ie  ma- 
riage. Le  célibat  reUgieux  est  irrévocable  y  mais  il  est  yo- 
loolaire. 

La  loi  a  dû  seulement  fixer  Tftge  da  mariage  ;  il  est 
iadle  de  comprendre  les  motifs  qni  s^oj^osaient  à  ce  que 
Tunion  des  sexes  pût  avoir  lien  avant  Tépoque  déterminée 
par  la  natnre  elle-même.  Hors  de  là»  toute  restriction  ap- 
portée au  mariage  ne  peut  être  que  volontaire  ou  Teffet  d'o- 
btigations  réciproques.  C'est  ainsi ,  par  exemple ,  que  dans 
réiat  militaire ,  un  officier  ne  peut  se  marier  qu'avec  Tau^ 
toriisation  du  ministre  de  la  guerre ,  et  en  prouvant  que  son 
mariage  est  convenable  à  son  rang.  Cette  condition  est 
obligatoire *,  mais  lofBcier  est  le  maître  de  la  fiiire  cesser 
en  quittant  le  service  et  rentrapt  ainsi  dans  le  droit  com- 
mun. 

M.  de  Sismondiy  en  déclarant  qu'il  serait  assez  porté  à 
demander  qu'aucun  individu  ne  f&t  autorisé  à  se  marier 
que  lorsqu'il  justifie  d'être  propriétaire  de  iO  acres  de 
terre ,  ou  fermier  de  5M>  acres»  n'a  pas  insisté  pour  sollt* 
citer  l'adoption  générale  de  cette  mesure.  Mais  il  pense 
que  si  Ton  imposait  aux  chefs  des  manufactures ,  aux  fer- 
miers f  ou  aux  corporati<ms  de  métiers  (ainsi  qu'il  le  pro- 
pose), l'obligation  de  nourrir  et  éP entretenir  oo9fq}ldte'' 
ment  les  ouvriers  qu'ils  emploient,  il  serait  juste  de  leur 
accorder  le  droit  d'interdire  le  mariage  à  ee$  ouvrière.  Ce 
droit  serait  9  dit-il ,  une  conséquence  de  l'engagement  qu'ils 
prendraient  de  pourvoir  à  l'existence  des  ouvriers  -,  rem- 
pUssant  à  leur  égard  les  fonctions  de  père  de  famille,  il 
leur  appartiendrait  de  juger  s'il  y  aura  demande  de  tra- 
Tail  et  subsistance  pour  une  population  nouvelle. 

«  Il  serait  difficile,  ajoute  M.  de  Sismondi,  d'empêcher 
que  les  refus  des  maîtres  de  consentir  au  mariage  de  leurs 
ouvriers  n'exposU  souvent  ceux-ci  à  de  petites  injnstibes, 
à  des  actes  arbitraires  ou  tyranniques.  Mais,  d'autre  part, 
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rouTrier>  une  fois  adopté  par  son  maître ,  une  fois  marié 
arec  lagréniMt  de  sa  oorporttioii ,  aurait  assuré  l'exis- 
tence de  sa  famille^  son  état  serait  pour  lai  une  pr<^iriété, 
un  héritage  qui  le  mettrait  pour  jamais  à  Tabri  de  Tinquié- 
tnde  et  du  besoin.  Il  ne  dépend  malkeureuseaieDt  d'au- 
cme  législation  d'exempter  le  paurre  de  tout  souci  y  de 
toute  souffrance  y  et  même  de  toute  injuste  dépendance. 
Mais  nVt-^n  pas  déj i  beaucoup  fait  pour  son  bonheur , 
quand  on  rétablît  pour  lui  Fespérance ,  et  qu'an  lieu  de 
cette  condition  uniformément  précaire  à  laquelle  il  est  au- 
jourd'hui condamné ,  on  loi  montre  y  comme  objet  de  ses 
▼œux,  une  période  de  repos  et  d'aisance  à  laquelle  la 
bonne  conduite  peut  le  faire  arriver.  » 

La  restriction  au  mariage  des  ourriers,  proposée  par 
.M.  de  Sismondi ,  se  rattache  au  système  d'organisation  de 
l'industrie  dont  nous  avons  reconnu  plus  haut  Timpossi- 
biiité  pratique  et  les  inconvéniens  y  et  que  nous  examine-* 
rons  bienN^t  avec  quelques  autres  dispositions  relatives  au 
rétablissement  des  corps  de  métiers.  Toutefois  on  voit 
qu'elle  serait  l'objet  d  un  contrat  réciproque  entre  l'ouvrier 
et  les  maiires.  Or  y  rien ,  dans  cet  ordre  de  choses  ne  se- 
rait en  opposition  avec  la  nature  et  la  liberté  de  l'homme. 

Il  y  reste  &  examiner,  si,  dans  le  système  que  nous 
avons  nous-même  proposé  y  et  d'après  lequel  les  pauvres 
admis  aux  secours  publics  seraient  eotuidérJê  comme  en 
état  dé  minorité,  on  pourrait  donner  à  la  tutelle  charitable 
le  droit  d'interdire  ou  de  retarder  le  mariage  de  ces  pauvres. 

Satas  doute  la  bienfaisance  légale  ou  privée  a  le  droit 
d'apporter  des  conditions  à  la  dispensation  de  ses  se- 
cours ,  et  sans  doute ,  aussi ,  il  serait  dans  l'intérêt  de5 
pauvres ,  comme  dans  celui  de  la  société ,  de  ne  pas  voir 
se  multiplier  des  mariages ,  d'oA  il  ne  peut  résulter  qu'un 
aoeroissement  de  population  misérable.  Mais  quelle  pour- 
rait être  la  punition  de  l'ouvrier  qui  se  marierait  sans  au- 


torisatiOB  ?  la  privation  des  secourt  senieineiit.  Or ,  œtle 
panition  ne  saurait  suffire  pour  déterminer  un  jeune  on- 
Trier  à  agoumer  une  nnion  que  son  cœur  aurait  déji  for- 
mée et  dont  son  inexpérience  lui  cacherait  les  suites 
onSreoses*  D'an  autre  côté ,  il  serait  d'autant  ^us  injuste 
d^en  punir  sa  fendUe ,  que  dans  notre  système  elle  aurait 
renoncé  à  son  autorité.  Il  faut  donc  reconnaître  qu'en 
réalité  la  charité  légale  ou  pardculiëre  n'ont  pas  la  puis- 
sance d'empêcher  le  mariage  des  pauvres ,  comme  la  loi 
eHeHnême  n'a  pas  le  droit  de  les  interdire  sans  créer  des 
obligations  libres  et  réciproques. 

C'est  donc  k  une  autre  source  qu'il  faut  recourir  pour 
obtenir,  des  classes  pauvres ,  une  prévoyance  salutaire. 
L'homme  véritablement  religieux  peut  seul  comprendre  la 
nécessité  morale  de  cette  prévoyance  ;  lui  seul  peut  acqué- 
rir assez  d*empirc  sur  ses  passions  pour  se  soumettre  à  un 
tri  sacrifice.  Tout  ce  qae  peuvent  donc  faire  de  mieux  les 
lois ,  d'acc<Mrd  avec  la  charité ,  c'est  d'étendre  aux  classes 
ouvrières  les  bienfaits  d^one  instruction  religieuse;  qu'elles 
parviennent  i  rendre  les  pauvres  véritablement  chrétiens  : 
le  reate ,  nous  le  répétons,  car  nous  en  avons  la  promesite 
la  plus  auguste ,  kur  sera  d&nnépar  êureroU» 

La  seconde  proposition ,  celle  de  rétablir ,  non  pas'  l'an- 
cienne institution  des  corps  et  métiers ,  jurandes ,  mal» 
frises  et  autres  institutions  analogues,  appartient  à  un 
ordre  d'idées  moins  grave  sans  doute ,  mais  elle  ne  mérite 
pas  moins  un  sérieux  examen. 

Pour  se  former  une  opinion  juste  sur  ce  point,  il  est 
nécessaire  d'avoir  quelques  notions  sur  ce  qu'était  jadis  la 
législation  nriative  aux  corps  d'ouvriers;  on  en  trouve 
Texposé  le  plus  complet  dans  l'ouvrage  si  remarquable  de 
H.  le  comte  Chaptal  sur  l'industrie  française.  Nous  en 
avons  extrait  les  passages  snivans  : 

«  Avant  la  révolution,  uc ouvrier  sorti  d'apprentissage 
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et  passé  compagnon ,  ne  pouvait  s'établir  et  traTaiUer  pour 
son  compte  qa  après  aroir  été  reça  maître^  pour  être  ad- 
mis à  la  maîtrise ,  il  fallait  exécuter  une  on  plusieurs  opé- 
rations en  présence  de  maîtres  jurés  en  charge  y  de  «pid- 
ques  anciens  maîtres  et  de  quelcpes  nouveaux.  Il  était 
défendu  au  compagnon  de  s'établir  ailleurs  que  dans  la 
ville  où  il  avait  fait  son  apprentissage  »  i  moins  qu'il  ne 
s'assujettit  à  en  faire  un  nouveau.  Jusqu'en  1767,  les 
étrangers  ne  pouvaient  pas  être  admis  à  la  maîtrise.  Un 
ouvrier  qui  avait  obtenu  des  lettres  de  maîtrise  pouvait,  dès 
ce  moment ,  exercer  sa  profession  pour  son  compte  et  fai- 
sait partie  d'une  corporation.  » 

«  Il  y  avait  presque  autant  de  corporations  qu  il  y  avait 
de  métiers.  » 

a  L'établissement  des  corporations  remonte  aux  pre- 
miers temps  de  la  monarchie  (1).  » 

«  Saint-Loois  établit  des  espèces  de  confréries  dans  les- 
quelles les  ouvriers  les  plus  distingoés  avaient  inspection 
sur  les  plus  jeunes  et  les  moins  habiles.  » 

«  Ce  fut  sous  le  règne  de  Henri  III  que ,  par  l'édit  de 
décembre  itfSi»  tous  les  marchands  et  artisans  furent 
réunis  en  cwps  de  jurandes  et  de  maîtrises.  » 

«  Un  second  édit,  de  1885,  déclara  que  la  permission 
d'exercer  un  métier  était  un  droit  de  la  couronne*,  en 
conséquence  on  prescrivit  des  formalités  pour  être  admis 

(i)  M.  J.-B.  Sty  en  attribue  l*ori^ne  au  betoin  que  lei  «rtituif  é|iroii- 
valent  de  ce  réunir  en  corps  pour  te.  tontenir  contre  les  veiationt  des  gent 
de  guerre.  M.  de  Sitmondi  atsure,  au  contraire ,  diaprés  de  profondes  re- 
cherche! historiques ,  que  ces  institutions  sont  nées  dans  de  petites  répu- 
bliques libres  et  marchandes  »  et  dans  tes  communaatéi  affiranchies  oà  les 
législateurs  exerçaient  eux-mêmes  les  professions  quUls  soumettaient  à  ces 
lois  :  «  Ils  étaient ,  k  la  vérité ,  dit-il ,  intéressés  dans  les  monopoles  quUls 
établissaient }  mais  rcipérience  des  hommes  libres  mérite  toujours  an 
examen  plus  sérieux  que  la  législation  des  ministres  étrangers  aux  affaires 
quMls  prétendent  régler.  »  t 
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à  trayaiOer  -,  on  fixa  le  temps  des  apprentissages ,  on  dé- 
termina Tespèce  de  chef-d'œuvre  qn'il  fallait  exécuter 
pour  être  reçu  eojnpagnon  et  maître  y  et  on  créa  une  ad- 
ministration pour  les  difTérens  corps  qui  furent  tous  classés 
et  réglementés  avec  attributions  et  privilèges.  On  distin- 
gua les  villes  en  jurées  et  non  juréei.  On  percevait  une 
rétribution  pour  chaque  grade.  » 

«  Sous  le  ministère  de  Sully ,  on  modéra  le  droit  royal, 
mais  on  fut  très  sévère  sur  les  lettres  de  maîtrises.  » 

((  L'édit  du  mois  de  mars  1675  ,  assujettit  les  fabriques 
au  régime  réglementaire  dans  toute  Tétendue  du  royaume. 
On  institua  partout  des  jurandes  -,  on  établit  des  droits  sur 
toutes  les  professions.  » 

<c  Cest  surtout  vers  la  fin  du  I7<^  siècle  que  la  pénurie 
des  finances  obligea  Louis  XIY  à  se  faire  des  ressources  en 
multipliant  les  offices  et  les  corporations  à  Tinfini.  Il  n'y 
eut  pas  un  seul  genre  d'industrie  pour  lequel  on  ne  créAt 
des  offices*,  ce  fut  au  point  que  depuis  1691  jusqu'en 
17099  ^^  ^^^^  plus  de  40,000  offices  qui  tous  furent  ven- 
dus au  profit  du  trésor  public.  » 

((  Le  gouvernement,  qui  s'était  fait  un  capital  énorme 
par  la  vente  de  ces  offices ,  retirait  encore  un  revenu  con- 
sidérable de  tous  les  grades  conférés  dans  les  corporations, 
des  dignités  auxquelles  on  était  promu ,  et  des  mutations 
(réquentcs  qui  avaient  lieu  parmi  les  titulaires.  » 

«(  Le  but  apparent  de  la  conservation  des  corps  de  maî- 
trises ,  était  sans  doute  de  concentrer  l'industrie  dans  des 
mains  capables  de  l'exercer  *,  mais  le  but  réel  a  toujours 
été  de  se  réserver  des  ressources  pour  le  trésor.  Aussi  n'a<^ 
t-on  jamais  vu  créer  des  charges ,  multiplier  des  offices , 
augmenter  les  corporations ,  qu'à  ces  époques  désastreuses 
où  de  longues  guerres  et  des  dissensions  civiles  avaient 
tari  toutes  les  sources  de  la  fortune  publique.  » 

«  Le  premier  résultat  du  monopole  est  sans  doute  de 
diminuer  la  concurrence,  et  par  cela  seul  d'élever  le  prix 
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des  objets  £aJi>riqaés.  Les  maitres ,  réanis  en  coqps,  araient 
toute  sorte  de  moyens  pour  fixer  un  prix  i  leur  Irayail , 
et  le  consommateur  recevait  la  loi.  » 

a  Telle  est,  dit  Forbonnais,  Torigine  de  nos  maux. 
C'est  ainsi  quon  était  parvenu  à  dégoûter  tellement  la 
nation  du  travail  ?  et  les  étrangers  de  nos  ouvrages ,  par 
le  haut  prix  que  nous-mêmes  nous  nous  sommes  créés 
incapables  du  commerce.  » 

c(  Les  réglemens  avaient  classé  les  ouvriers,  et  leur 
sort  dépendait  des  chances  très  variables  du  métier  qu'ils 
avaient  embrassé.  » 

et  Qu'arrivait-il  de  cet  élat  de  choses?  Lorsqu'un  g^are 
d'industrie  prospérait,  les  ouvriers  admis  dans  le  corps  ne 
suffisaient  pas  au  travail  ^  dès  lors  ils  élevaient  leurs  pré- 
tentions et  profitaient  du  besoin  qu'on  avait  de  leurs  bras 
pour  faire  hausser  les  salaires  *,  ils  se  coalisaient  pour  im- 
poser des  conditions  auxquelles  les  cheCs  étaient  forcés  de 
souscrire ,  sous  peine  de  suspendre  leurs  travaux.  Lors- 
qu'une industrie  éprouvait  de  la  stagnation ,  les  ouvriers 
qui  y  étaient  attachés ,  ne  pouvant  pas  se  livrer  à  un  autre 
genre  de  fabrication ,  périssaient  de  misère  ou  se  livraient 
au  vagabondage.  Ainsi  alternativement  le  travail  manquait 
À  l'ouvrier  et  l'ouvrier  au  travail.  » 

c(  L'expérience  s'est  prononcée  contre  les  maîtrises  et  les 
corporations.  L'industrie  s'est  constamment  réfugiée  dans 
les  lieux  où  elles  n'existent  pas.  Les  faubourgs  du  Temple 
et  Saint-Antoine  en  sont  un  exemple  pour  Paris  \  West- 
minster et  Soutb-Wark  pour  Londres.  L'auteur  des  Re- 
marques sur  les  avantages  et  les  désavantages  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne,  rapporte  que  la  ville  et  la  pa- 
roisse d'Halifax  ont  vu ,  pendant  quarante  ans ,  quadrupler 
le  nombre  de  leurs  habitans ,  tandis  que  les  villes  sujettes 
aux  corporations  se  sont  dépeuplées.  » 

((  M.  Turgot  eut  le  courage,  en  1776,  d'en  faire  pro- 
noncer la  suppression  \  mais  un  cri  général  s'éleva  contre 
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redit  de  êoppresMon.  Tons  les  intérte  blettes  «e  réanirent 
pour  le  faire  rapporter.  Chacoo  y  Toyait  la  perte  de  ta 
lortane,  et  le  roi  fut  forcé  de  sacrifier  et  Tédit  et  le  mi- 
■ittre.  » 

«  Pour  fiûre  tomber  le  colosse  des  corporations,  il  n'a 
Mu  rien  moios  qae  le  torrent  révolationnaire.  Plaignons 
les  personnes  dont  la  fortune  a  été  compromise  dans  ce 
booleYersement  général^  mais  gardons-4ioas  de  rétablir  ce 
qoe  la  raison  et  Tintérêt  public  avalent  proscrit  depuis 
long-temps.  » 

«  PoBT  que  rinstruction  prospère ,  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
soît  entièrement  libre  on  parvenue  &  un  haut  degré  de 
perfection  ^  il  lui  faut  encore  une  législation  qui  protège 
kft  intérêts  respectifs  du  faiiricant  et  de  rouvrier,  qui  ga- 
rantisse la  propriété  de  Tun  et  de  l'autre ,  qui  assure  Texé^ 
cation  des  contrats  librement  consentis ,  qui  maintienne 
Tordre  dans  les  ateliers  et  la  continuité  du  travaiU  )> 

La  l^pislatkm  sur  les  livrets  des  ouvriers  (  arrêté  du 
gouvernement  du  !«'  décembre  i805),  l'institution  du 
conseil  des  prud'hommes  et  celle  des  chambres  consul- 
tatives de  conunerce,  paraissent  à  M.  le  comte  Ghaptal 
devoir  remplir  assez  complètement  ce  but,  en  ce  qui  con- 
cerne la  justice  matérielle  à  rendre  aux  ouvriers  et  aux 
bbricans. 

Toutefois ,  malgré  le  respect  que  nous  devons  &  une 
Miorilf  si  estimable ,  nous  avouerons  que  nulle  part  nous 
n'apercevons ,  dans  la  législation  moderne ,  les  garanties 
d'une  justice  charitable ,  c'est-à-dire  des  précautions  suf-  \ 
isantes  prises  pour  que  les  ouvriers  ne  soient  point  à  la 
merci  des  bbricans ,  sous  le  rapport  de  la  salubrité ,  de 
l'immoralité,  de  l'ignorance,  de  l'excès  du  travail,  de  l'exi^ 
goité  da  salaire  et  de  la  cessation  brusque  du  travail.  Or, 
toute  société  qui  n'a  pas  donné  ces  garanties  aux  classes 
eovrières  nous  parait  avoir  imparCûtement  répondu  à  son 
institution. 
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NosGodes  ont  pourvu,  seuioneiit,  àcequ'anonyrierne 
pût  impanéinciit  être  victime  de  la  mauvaise  foi  du  fabri— 
cant ,  et  qu'à  son  tour  celui-ci  ne  pût  être  trompé  par 
Touvricr.  Ils  ont  classé  au  rang  des  délits  les  coaiitioBS 
d'ouvriers  formées  pour  faire  hausser  les  salaires,  et  les 
coalitions  de  fabricans  pour  les  faire  baisser.  A  ces  pré- 
cautions, se  borne  la  prévoyance  du  lé^slateur.  Elles  suf- 
fisent peut-être  pour  la  justice  ordinaire  -,  mais  c'est  trop 
peu  pour  l'avenir  et  le  bonheur  des  classes  ouvrières. 

M.  Le  comte  Ghaplal  est  contraint  d'avouer  lui-même 
que  Taugmontation  rapide  de  la  population  manufactu- 
rière est  due  à  la  suppression  des  jurandes  et  des  maîtrises. 
«  Autrefois,  dit-il,  un  jeune  homme  ne  pouvait  s'établir 
que  lorsqu'il  avait  atteint  sa  vingt-cinquième  année ,  parce 
que  l'apprentissage  et  le  compagnonnage  n'étaient  terminés 
qu'à  cet  âge  ^  mais  la  difficulté  d'acquérir  la  maîtrise  loi 
présentait  de  nouveaux  obstacles  et  prolongeait  son  exis* 
tence  de  célibataire  d'une  manière  indéGnie.  Aujourd'hui 
l'élève  qui  sort  de  chez  son  maître  est  pressé  de  travailler 
pour  son  compte ,  et  il  ne  le  peut  qu'en  s'associant  à  une 
icmme  qui  soigne  son  ménage ,  de  manière  que  les  ma*  . 
riages  des  gens  de  métier  sont  devenus  infiniment  plus 
communs.  » 

Sous  ces  rapports,  l'institution  des  jurandes  et  maîtrises 
avait  des  avantages  que  l'on  a  trop  méconnus  dans  un  temps 
où  l'opinion  publique  considérait  encore  un  accroissement 
de  population  comme  l'indication ,  la  cause  et  l'effet  de  la 
prospérité  générale.  Ces  avantages  sont  plus  justement  ap- 
préciés depuis  que  les  écrits  de  Maltbus  et  de  ses  disciples 
ont  dissipé  les  erreurs  de  cette  croyance  politique.  Mais 
ils  n'étaient  pas  les  seuls  que  Ton  doive  regretter. 

«  L'influence  de  tous  ces  privilèges,  dit  M.  deSismondi, 
comme  obstacles  à  l'accroissement  de  la  population  et  an 
développement  accéléré  de  l'industrie,  n'a  jamais  été  exa- 
minée et  n'est  pas  si  facile  à  juger.  » 
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«  L*écoiiomie  politique  (  dit  i  son  tour  M.  Ferrier  ) 
B'approayani  ipie  Taugnicntation  des  produits^  encourage 
tout  G6  qui  tend  k  ce  but.  )> 

a  Ainsi  y  M.  J.-B.  Say,  faisant  le  procès  aux  corpora- 
tions, cite  le  faubourg  Saint-Antoine,  où  les  ouvriers 
étaient  autrefois  d'une  habileté  remarquable ,  ce  qn^il  at- 
tribue, ayec  raison  peut-être ,  aux  franchises  dont  ce  fau- 
bourg jouissait  alors.  Et  moi ,  qui  ne  puis  oublier  la  part 
que  le  faubourg  Saint- Antoine  a  prise  aux  plus  tristes,  évé- 
nemens  de  la  réyolution ,  je  le  citerais  bien  plutôt  comme 
on  argument  en  faveur  du  système  réglementaire ,  parce 
que  ce  système  agissait  moralement  sur  la  classe  ouvrière 
qn'il  façonnait  au  joug  des  lob  par  le  joug  du  travail  ^  ré- 
sultat fort  utile,  qui  contribuait  au  bonheur  de  tous,  et 
([a'il  faut  mettre  bien  au-dessus  d'un  vain  perfectionne- 
ment d'industrie ,  si  l'indépendance,  à  laquelle  on  le  doit, 
ne  donne  à  l'état  un  artisan  habile  qu'en  l'exposant  à  per- 
dre un  citoyen  paisible.  » 

a  L'apprentissage ,  contre  lequel  on  s'est  beaucoup  trop 
éleré ,  avait  des  effets  très  moraux.  Placé  sous  l'influence 
do  bon  exemple ,  à  cet  âge  où  les  premières  impressions 
décident  du  reste  de  la  vie,  le  jeune  artisan  apprenait  à 
se  bien  conduire  encore  plus  qu'à  bien  travailler.  L'ap- 
prentissage accoutumait  l'ouvrier  à  la  subordination ,  rat- 
tachait à  son  maître  et  ne  le  faisait  arriver  à  l'indcpcn- 
dance  qu'au  moment  où  l'on  n'avait  plus  à  craindre  qu'il 
ea  abusât.  C'était,  dit-on ,  une  violation  de  tous  les  droits 
naturels.  Je  soutiens ,  moi ,  que  les  travailleurs  en  étaient 
plas heureux.  Ceux-ci  devaient  h  des  réglcmens,  dont, 
après  tout ,  le  joug  était  assez  léger ,  de  ne  pouvoir  se 
noire  à  eux-m^mes.  Etablis  trop  tôt,  mariés  trop  jeunes, 
à  quels  embarras  ne  se  seraient-ils  pas  exposés  ?  Sait-on 
bien  tout  ce  qu'il  y  a  d'ouvriers  malheureux  aujourd'hui  ? 
Les  corporations  avaient  le  même  objet  d'utilité ,  parce 
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qa^elles  réauissaieiit  des  kommes  d'one  condhioii  plus  re- 
levée qu*eUes  rendaient ,  en  quelque  sorte,  solidaires  en- 
Tcrs  la  société.  En  tenant  sous  Tœil  commBn,  oonstanment 
et  individuellement ,  les  membres  de  Tassodatioii ,  elles 
faisaient  k  chacun  un  besoin  de  Testime  de  tons.  L'eslinM 
était  aiusi  la  récompense  de  tout  travail  honnête.  » 

«  Je  ne  demande  pas  le  rétablissement  de  la  police  k  la- 
quelle rindustrie  était  soumise  autrefois  en  France;  je  re- 
pousse spécialement  les  réglemens  ancieos  qui  imposaiait 
des  procédés  de  jEaibrication.  Empêcher  la  fraude ,  um  des 
intérêts  semblables,  voilà  ce  qu'on  aurait  dû  conserver  et 
perfectionner,  moins  pour  servir  la  société  que  pour  la 
raffermir  -,  car  qu'est-ce  qu'une  société  où  il  n'y  a  que  des 
individus?  » 

De  grands  abus  s'étaient  introduits  sans  doute  dans  l'an- 
cienne organisation  de  l'industrie. 

D'abord,  le  droit  que  s'était  arrogé  le  pouvoir  royal 
d'autoriser  l'exercice  d'un  métier,  était  manifestement 
contraire  à  la  grande  loi  divine  qui ,  en  commandant  le 
travail  à  Thomme,  lui  a  donné  la  liberté  de  l'exercer  avec 
la  seule  restriction  de  ne  pas  nuire  à  l'ordre  social. 

L'institution  des  maîtres-jurés  plaçait  les  ouvriers  à  la 
discrétion  d'un  tribunal  de  monopole  et  d'arbitraire.  Les 
mesures  fiscales  qui  frappaient  directement  les  ouvriers  par 
les  lettres  de  maîtrises  et  les  offices  multipliés,  créées  pour 
la  police  de  chaque  industrie ,  étaient  nécessairement  oné- 
reuses et  vexatoircs.  Les  réglemens  rendus  au  sujet  des 
procédés  de  fabrication  étouffaient  tout  germe  de  perfec- 
tionnement et  de  progrès.  Enfin ,  quelques-uns  des  privi- 
lèges accordes  aux  corps  de  métiers  de  certaines  villes , 
étaient  attentoires  à  la  liberté  de  l'homme ,  comme  à  celle 
du  travail. 

Rien  de  tout  cela  n'est  assurément  à  regretter  ui  à  réta^ 
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Uir  \  eependant ,  en  repoussant  les  abus  de  ces  antiques 
institations  »  il  ne  faut  pas  méconnaître  leurs  avantages' 
réels. 

Or  y  il  était  bon  et  utile  de  ne  livrer  un  jeune  ouvrier  k 
lui-même  que  lorsqu'il  avait  acquis,  par  degrés ,  les  con- 
naissances el  rbabileté  nécessaires  pour  exercer  sa  profesr- 
âon.  Il  lui  était  avantageux  de  pouvoir  prouver,  par  le 
certi6cat  d*un  jury  éclairé ,  qu'il  était  digne  de  la  confiance 
publique,  sous  le  rapport  de  ses  talens  comme  sous  le 
rapport  de  sa  moralité.  Il  ne  lui  était  pas  moins  précieux 
d'appartenir  à  Tassociation  des  hommes  de  sa  profession  , 
pour  en  recevoir ,  suivant  les  circonstances ,  un  appui,  des 
conseils,  des  avertissemens  et  des  secours. 

On  ne  peut  sans  doute  comparer  les  arts  mécaniques , 
dans  leurs  rapports  avec  la  société ,  aux  nobles  et  impor- 
tantes professions  d'avocats,  denégocians,  de  notaires, 
de  médecins ,  de  pharmaciens,  etc.,  qui  exigent,  par  leur 
importance  sociale ,  des  garanties  particulières  d'études , 
de  moralité  et  de  probité.  Mais  les  syndicats ,  les  chambres 
de  discipline  et  les  autres  moyens  de  police  et  de  surveil- 
lance, établis  pour  quelques-unes  de  ces  professions,  au- 
raient pu  continuer  de  s'appliquer  avec  succès  aux  diffé- 
rentes classes  industrielles. 

Le  compagnonnage,  source  de  si  graves  abus  et  qui 
derient  quelquefois  un  sujet  d'alarmes  pour  les  grandes 
cités  où  se  rencontrent  des  compagnies  rivales ,  atteste  en 
quelque  sorte  le  besoin  qu'éprouvent  les  ouvriers  d'une 
institution  qui ,  sans  gêner  le  développement  de  l'indus- 
trie, pût  assurer  à  la  classe  ouvrière  et  à  la  société  des 
garanties  qui  sont  à  peu  près  nulles  aujourd'hui. 

M.  de  Sismondi  regrette  pour  elle,  sous  ces  rapports, 
l'institution  des  jurandes  et  maîtrises. 

«Cette  classe  malheureuse,  dit-il,  trouvait  autrefois 
une  protection  efficace  dans  ces  établissemens  -,  elle  acqué- 
rait une  sorte  de  certitude ,  lorsqu'un  ouvrier  était  passé 
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bientiVty  tandis  que  celle  des  campagnes  recommencerait  i 
s'accroître  » 

n  Un  état  doit  encourager  avec  reconnaissance  Indus- 
trie nouyelle  que  les  besoins  des  consommateurs  dévelop- 
pent-, mais  il  doit  aussi  laisser  partir  l'industrie  qui  le 
quitte  y  sans  efforts  pour  la  retenir.  Toutes  les  faveurs  que 
le  gouvernement  lui  accorde ,  tous  les  sacrifices  qu'il  fait 
pour  la  soutenir  dans  sa  décadence  y  ne  servent  qu'i  pro- 
longer la  souffrance  ou  des  chefs  ou  des  ouvriers ,  et  il  ne 
sauve  la  manufacture  déclinante  qu'aux  dépens  de  ceux 
môme  qu'elle  doit  faire  vivre.  » 

«  Une  seule  nation  y  il  est  vrai ,  se  trouve  aujourd'hui 
dans  une  condition  forcée  (I)  -,  une  seule  nation  voit  con- 
traster sans  cesse  la  richesse  apparente  avec  leffrojable 
misère  du  dixième  de  sa  population  réduit  à  vivre  de  la 
charité  publique  (2).  Mais  cette  nation,  si  digne,  sous  quel- 
ques rapports,  d'être  imitée,  si  éblouissante  dans  ses  fautes, 
a  séduit ,  par  son  exemple,  tous  les  hommes  d'état  du  con- 
tinent -,  et  si  ces  réflexions  ne  peuvent  plus  lui  être  utfles 
i  elles-mêmes ,  du  moins  estimerai-je  avoir  servi  l'huma- 
manité  et  mes  compatriotes ,  en  montrant  les  dangers  de 
la  carrière  qu'elle  parcourt,  et  en  établissant ,  par  son  expé- 
rience même ,  que  faire  reposer  toute  l'économie  politique 
sur  le  principe  d*une  concurrence  sans  bornes ,  c'est  auto- 
riser les  efforts  de  chacun  contre  la  société ,  et  sacrifier 
l'intérêt  de  l'humanité  à  l'action  simultanée  de  tontes  les 
cupidités  individuelles.  )> 

Nous  avons  déjà  développé  les  motifs  par  lesquels  le 
système  de  M.  de  Sismondi ,  quoique  fondé  en  justice  ri- 
goureuse ,  ne  nous  paraissait  guère  susceptible  d'applica- 

(i)  M.  de  Sitnifindi  écrivait  en  1819. 

(a)  On  a  vu  que ,  suivant  nos  calculs ,  le  nombre  des  pauvret  de  U  Grande- 
Bretagne  «élevait  au  moins  à  un  sixième  de  la  population.  D*aprèt  des 
documens  officiels  et  rëcens,  cette  proportion  s^élèverait  même  au  quart  et 
peut-être  au  tiers  de  la  population. 
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tk».  Noos  nous  bonioiis  donc  k  demasider  ftt^ ,  pmir 
oompemer  ea  quelque  sorte  rinsuffisance  des  salaires  ac- 
cordés par  rindustrie  manufiicturiëre ,  insuffisance  dont  A 
est  érident  qae  ia  sodété  supporte  tout  le  poids ,  les  ma- 
Dufactariers  soient  astreints  aux  règles  qne  nous  avons 
tracées ,  et  qui ,  sans  doute ,  ne  paraîtront  point  onéreuses, 
si  on  les  compare  surtout ,  d^une  part ,  à  ce  qne  la  sodété 
serait  en  droit  d*exiger,  et,  de  Fautre,  aux  bénéfices  énor- 
mes assurés  par  l'organisation  actuelle  de  Tindustrie. 

Quant  aux  maîtrises ,  on  pourrait ,  sans  rétablir  leurs 
pririléges  et  les  réglemens  contraires  &  la  liberté  et  aut 
progrès  de  Tindustrie,  exiger  qu'un  ouvrier,  en  sortant 
de  l'apprentissage ,  fôt  examiné  gratuitement ,  par  un  jury 
impartial,  sur  son  instruction  élémentaire  et  sur  sa  capacité 
industrielle.  Le  jury,  s'il  satisfaisait  à  cet  examen ,  lui 
délivrerait  un  certificat  qui  devrait  être  placé  en  tête  de 
son  livret  -,  dans  le  cas  oii  Vouvrier  ne  serait  point  reconnu 
suffisamment  instruit  et  capable,  le  certificat  lui  serait 
rrfnsé  jusqu'à  nouvel  examen. 

Il  résulterait  de  ces  mesures ,  qui  n'auraient  rien  de 
gênant  et  de  vexatoire ,  que  deux  catégories  se  trouve- 
raient formées  parmi  les  ouvriers.  L'instruction  et  Thabi-i 
leté  seraient  reconnues  et  tacitement  recommandées  &  la 
confiance  du  public  :  le  certificat  du  jury  équivaudrait  h 
des  lettres  de  maîtrise.  L'absence  de  ce  certificat  rangerait 
l'ouvrier  dans  la  classe  des  simples  apprentis.  La  préfé- 
rence et  un  salaire  pins  élevé  étant  naturellement  la  réconh* 
pense  de  l'ouvrier  instruit ,  l'ouvrier  ignorant  serait  ainsi 
excité  puissamment  à  acquérir  l'instruction  nécessaire  pour 
obtenir  un  certificat  du  jury.  Ainsi,  par  des  moyens  simples» 
doux  et  faciles  à  appliquer ,  on  obtiendrait  une  émulation 
salutaire  et  des  garanties  de  lumières  el  d'habileté. 

Les  anciennes  corporations  pourraient  être  remplacées 
par  l'assodation  de  tous  les  ouvriers  d'une  même  profes-t 
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sion ,  lesquels  seraient  aulorisés  à  se  réanir  pour  choisir 
des  syndics,  et  délibérer,  en  cerlaines  circonstances,  sor 
leurs  intérêts  communs.  Il  leur  serait  interdit ,  conformé- 
ment au  Gode  pénal,  de  s'occuper  de  la  fixation  des  salaires 
et  d'objets  politiques. 

Ces  réunions,  surveillées,  mais  protégées  et  dirigées  par 
Fautorité,  favoriseraient  sans  doute ,  entre  les  ouvriers ,  la 
formation  de  caisses  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance , 
la  création  de  sociétés  de  tempérance ,  Tétabliss^nent  d'é- 
coles et  de  cours  publics ,  et  développeraient  rapidement 
et  sans  danger  l'esprit  d'association  qu'il  importe  de  faire 
naître  et  de  fortifier. 

Au  nombre  des  devoirs  attribués  aux  syndics ,  se  trou- 
verait placée  l'obligation  de  donner  aux  ouvriers,  dont  la 
conduite  morale  serait  répréhensible ,  des  avertissemens 
et  des  conseils  :  ils  auraient  le  droit  de  délivrer  aux  ou- 
vriers qui  changeraient  de  résidence,  ou  voyageraient  dans 
l'intérieur  du  royaume ,  des  certificats  de  bonne  conduite 
qui  les  recommanderaient  aux  associations  des  autres  villes. 
Par-là ,  les  ouvriers  laborieux ,  moraux  et  habiles  seraient 
assurés  de  trouver  partout  un  accueil  favorable ,  et ,  sans 
doute  ,  ils  se  détacheraient  insensiblement  de  l'institution 
du  compagnonnage ,  dont  l'utilité  pratique  cesserait  d'exis- 
ter ,  et  dont  les  syndics  seraient  d'ailleurs  invités  à  provo- 
quer partout  la  suppression. 

Il  resterait  à  obtenir  des  ouvriers  la  prudence  et  la  pré- 
voyance dans  le  mariage.  Celte  grande  amélioration  ne 
peut ,  selon  nous ,  être  inspirée  complètement  que  par  le 
sentiment  religieux  ^  mais  sans  doute  les  conseils  des  syn- 
dics pourraient  la  préparer  avec  succès ,  et  ce  ne  serait  pas 
un  des  moindres  avantages  de  leur  institution. 

Nous  livrons  avec  confiance  ces  réflexions  à  la  com- 
mission qui  aurait  été  créée  pour  la  révision  de  la  législa- 
tion relative  aux  classes  ouvrières.  Si  elle  n'adoptait  pas  no& 
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propositions ,  elle  sentirait  néanmoins  qu'il  y  a  à  cet  égard 
des  lacunes  à  remplir,  des  mesures  à  compléter  ou  à  pro- 
voquer y  et  notre  prétention  est  moins  de  lui  suggérer  ce 
qu'il  conyient  de  faire,  que  de  lui  prouver  qu'il  y  a  réelle- 
ment quelque  amélioration  à  opérer  (I). 

(i)  Ces  obsenratîom  ont  pris  an  noovcaa  caractère  de  gravite,  pour  la 
Fnnce,  depuis  les  oombreases  coalitions  qui  se  sont  formées  dans  la  capi« 
taie  et  dans  les  provinces  ,  dans  le  courant  de  Tannée  i833.  De  toutes  parts 
SB  a  senti  conkhicn  Fabsence  des  institutions  qui  jadis  prot<^{;caient  le  sort 
des  ouvriers ,  en  régularisant  Texpression  de  leurs  besoins  et  de  leurs  voeux, 
est  devenue  funeste  et  exige  des  remèdes  appropriés  a  la  situation  actuelle. 
Nous  avons  vu  avec  intérêt  plusieurs  écrivains  parta(;er  nos  idées  sur  cet 
objet  inportanC ,  et  la  presse  périodique  réclamer  avec  nous  une  améliora- 
liott  devenue  urgente.  Nous  ckeroos  un  extrait  du  Journal  du  Commerce, 
do  27  novembre  i833  : 

a  M.  L.  D. ,  dans  un  article  remarquable ,  propose  aux  fabricans  et  aux 
Buitres  :  1**  d'accorder  a  leurs  ouvriers  un  supplément  de  salaire ,  à  la  charge 
<ie  la  mettre  en  réserve  dans  une  caisse  d'épargnes ,  et  à  la  condition  que 
cluqne  ouvrier  prendra ,  dans  sa  journée  de  travail ,  une  réser>*e  au  moins 
^ale  ,  versée  dans  la  même  caisse  ,  et  que  cette  double  réserve,  placée  en 
rentes  sur  Tétat,  ne  soit  aliénable  que  dans  des  cas  appréciés  par  le  tuteur 
officieux ,  le  maître  ou  Teotrepreneur  ;  » 
«  1^  D'offrir  a  leurs  ouvriers  une  tutelle  ofQciense  ; 
«  3^*  De  se  réunir  pour  examiner  quelles  sont  les  institutions  qu'il  faudrait 
créer  pour  proléger  partout  les  travailleurs  et  prévenir ,  soit  le  défant  de 
^vail,  qui  a  fait  naître  l'absurde  taxe  des  pauvres,  soit  la  trop  grande 
baiue  de  cette  malicre  première  qui  fait  que  l'ouvrier  trouve  à  peine ,  dans 
^  prix  de  la  journée ,  k  satisfaire  les  besoins  d'un  jour.  » 

Ces  vues  sont  fort  sages;  mais,  pour  pouvoir  les  réaliser  avec  succès, 
iUaodrait,  avant  tout ,  que  le  salaire  de  l'ouvrier  fut  assez  élevé  pour  pou- 
voir permettra  le  prélèvement  destiné  k  l'épargne.  Or,  nous  avons  dé- 
montré qu'en  général ,  le  salaire  Aei  ouvriers  attachés  aux  grandes  entre- 
pHses  iodustrielles  sufGsait  à  peine  au  strict  nécessaire. 


CHAPITRE  lY. 


DE  LA  eAvISION  DES   LOIS   RELATIVES  A  L*IBIFAlirnGIDE  ,  A 
l'eXFOSITION  DBS  BNFAKS ,  ET  AUX  EKFAVS   TEOUViS. 


A  lear  nfîMance,  inoerUina  d'an  berceao , 

jynnt  goutte  de  Uit ,  d'uo  abri ,  d^un  lambeen 
Qui  de  leuri  membres  nut  écarte  U  froidare! 
Ak  !  qoe  la  piiié  parle  où  ae  tait  la  nature  ! 
Conqaërei  a  Tétat  eea  eoCans  maUieorcu  ; 
Qoe  l'école  dea  trta  aoit  ouverte  pour  eux. 

(  Delillb.  ) 


Les  lois  relatives  à  Tinfanticide  et  à  Texposition  de6 
6II&II8  se  rattachent  trop  essentiellement  à  celles  qui  con- 
cernent les  enfans  trouvés ,  pour  quon  puisse  les  séparer 
dans  un  examen  approfondi. 

Evidemment  Tintention  de  prévenir  Tinfanticide  et  l'ex- 
position domine  toute  la  législation  française  sur  les  en- 
fans  trouvés.  Ce  but  est  charitable,  religieux ,  digne  d'é- 
loges. La  question  est  de  savoir  s'il  a  été  complètement 
atteint,  et  si  les  moyens  adoptés  n  ont  pas  fait  naître  un 
surcroît  de  maux  et  de  crimes  que  Ton  aurait  à  déplorer 
amèrement. 

Nous  avons  donné  des  notions  étendues  sur  les  institu- 
tions relatives  aux  enfans  trouvés  et  sur  la  légblation 
dont  ils  sont  Fobjet  (i).  Nous  nous  bornerons  k  retracer 

(i)  Voir  les  chapitres  XI  do  livre  HT ,  et  VI  do  livre  IV,  tome  II. 


LtV&B   VI.  IM 

id  quelques  c^asidérations  qui  lear  seryent  de  com- 
plémeat. 

Dn  sentiment  de  honte ,  ponssé  jusqu'à  Texaltalion  y  pa- 
lalt  être,  en  général,  le  seul  mobile  qui  puisse  porter  une 
mère  à  détruire  Tétre  qu'elle  a  conçu  ou  qu'elle  vient  de 
mettre  au  monde.  La  crainte  de  lopprobre  et  de  Tinfamie 
remporte  alors  sur  une  des  lois  les  plus  sacrées  de  la  na- 
ture. Aussi  y  *comme  on  Ta  remarqué ,  ce  sont  précisément 
les  pays  où  les  lois  sur  la  chasteté  sont  les  plus  séyëres» 
et  où  le  déshonneur  suit  de  près  leur  infraction  y  qui  four- 
nissent les  exemples  les  plus  nombreux  de  Finfanlicide  ou 
de  la  destruction  de  Tenfant  ayant  sa  naissance. 

Quelquefois  l'extrême  misère  s'unit  k  la  honte  pour 
étouJETer  à  ce  point  le  sentiment  maternel  et  religieux; 
mais  la  misère  seule  ne  semble  pas  suffire  pour  p<Hter  à 
l'io&nticide. 

Il  est  néanmoins  des  faits  dans  l'histoire  des  peuples 
qui  y  au  premier  abord  y  sembleraient  en  quelque  sorte  con- 
tredire cette  opinion  et  justifier  l'idée  révoltante  que  la 
destruction  de  son  propre  en&nt  tiendrait  uniquement  à 
ime  dépravation  du  cœur  humain.  Plusieurs  voyageurs  as- 
surent cpe  ce  crime  est  très  commun  chez  divers  peuples 
de  sauvages,  même  parmi  les  femmes  mariées. 

Platon  et  Àristote  recommandent  de  faire  servir  ce 
moyen  au  maintien  d'un  juste  équilibre  de  la  population, 
lavénal  se  plaint  en  ces  termes  d'une  odieuse  coutume  des 
dames  romaines  : 

M  Sed  jacet  aureato  rix  ulla  puerpera  lecto , 
Tantum  artes  hujus ,  tantum  medicamina  possunt, 
Quae  stériles  facît,  atque  houûnes  în  ventre  necandos. 

Les  peuples  guerriers  et  républicains,  considérant  comme 
nuisible  un  grand  accroissement  de  population,  regar- 
daient l'infanticide  comme  un  mal  nécessaire.  Àristote 
prétend  que,  dans  une  république,  on  doU  fixer  le  nom- 
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bre  des  citoyens  et  empêcher  qu'on  n'élère  des  citoyens 
faibles  ou  contrefaits.  Lycurguë  avait  transformé  en  loi 
cet  horrible  précepte.  Strabon  rapporte  que  les  habitans 
de  Gathéa  soumettaient,  à  Tâgc  de  deux  mois,  leurs  en- 
fans  à  rinspection  d'un  magistrat  qui  choisissait  les  plus 
robustes  et  condamnait  les  autres  à  périr.  Les  Celtes 
plaçaient  leurs  nouveaux-nés  sur  un  bouclier  qu'ils  ex- 
posaient au  courant  d'un  fleuve ,  et  ne  regardaient  comme 
légitimes  que  ceux  respectés  par  les  flots. 

Ces  usages  cruels  et  ces  maximes  d'une  politique  barbare 
cédèrent  à  l'influence  du  christianisme.  Déjà  Alexandre- 
Sévère  avait  limité,  chez  les  Romains,  le  droit  de  vie  et 
de  mort  que  les  parens  s'arrogeaient  sur  leurs  cnfans. 
Constantin-le-Qrand  fit  plus ,  il  ordonna  aux  villes  d'Italie 
et  d'Afrique  de  secourir  les  parens  qui  déclareraient  ne 
pas  pouvoir  nourrir  leurs  enfans  et  établit  des  peines  ca- 
pitales contre  l'infanticide.  Vers  la  même  époque,  le  con- 
cile d'Elvire  exclut  à  jamais  de  la  participation  aux  sacre- 
mens ,  les  mères  convaincues  d'avoir,  avec  préméditation , 
détruit  leur  enfant  avant  sa  naissance.  Le  concile  d'El- 
vire, en  514,  et  celui  de  Lérida,  en  824,  décrétèrent 
contre  ce  crime,  l'un  une  pénitence  de  dix  années,  et 
l'autre  une  pénitence  de  sept  ans  avec  interdiction  des  sa- 
cremcns.  Le  concile  de  Constantinople,  en  802,  assimila 
ce  crime  à  l'homicide.  Enfin,  le  concile  de  Mayence,  en 
847 ,  confirma  les  canons  d'Elvire  et  de  Lérida.  Sixte- 
Quint,  par  une  bulle  du  16  novembre  1888,  et  Gré- 
goire XIV,  par  une  bulle  du  0  juillet  1891 ,  veulent  que 
la  peine  capitale  soit  appliquée  aux  coupables.  Le  premier 
de  ces  pontifes  prononce  l'irrégularité  éternelle  contre  tout 
prêtre,  et  l'excommunication  contre  tout  laïque,  com- 
plices du  crime.  Sixte-Quint  s'était  réservé,  à  lui  seul,  le 
droit  de  l'absolution-,  Grégoire  XIV,  au  contraire,  avait 
accordé  ce  pouvoir  à  tout  ecclésiastique. 

Telle  est,  sur  ce  point,  la  jurisprudence  rehgiouse. 
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Quant  i  la  légisUtioiii  dtile,  elle  a  été  réglée  od  France, 
jusqnl  la  rérolulion  de  1789,  par  Tédit  de  Henri  II ,  de 
lSB6y  qui  condamnait  an  dernier  supplice  toute  fille  con- 
Taiacne  d'avoir  celé  sa  grossesse  et  donné  la  mort  à  son 
enbat.  Cet  édit  ayait  été  confirmé  par  les  ordonnances  de 
Henri  III ,  en  iS86,  de  Louis  XIV,  du  SB  février  1706 , 
de  Louis  XY,  du  £6  mars  1751  et  du  27  avril  1758.  Il 
était  enjoint  à  tous  les  curés  de  les  pubUer  au  prône,  tous 
les  trois  mois.  Pour  en  assurer  Texécution,  lorsque  la  cla- 
meur publique  accusait  une  femme  de  célation  de  gros- 
sesse 9  les  antorités  croyaient  devoir  s'assurer  du  fait  en 
soumettant  la  prévenue  à  une  visite  de  gens  de  Tart. 

De  graves  abus ,  fiieUes  i  prévoir ,  résultaient  de  ces 
mesures. 

La  législation  actuelle  les  a  fait  disparaître.  Nous  avons 
lait  connaître  précédemment  (1)  les  dispositions  principales 
qa  elle  consacre  dans  le  Gode  pénal. 

La  loi  ne  punissant  point  les  expositions  à  la  porte  des 
hospices  et  dans  les  lieux  n&n  êoliiairei,  les  hospices  d'en* 
bns  trouvés  étant  extrêmement  multipliés  en  France ,  et 
un  grand  nombre  de  médecins  et  d'accoucheuses  recevant, 
d'ailleurs,  chez  eux  les  femmes  qui  désirent  accoucher  se- 
crètement,  il  en  résulte  que  la  pins  grande  facilité  est  ac- 
cordée aujourd'hui  aux  victimes  de  la  séduction ,  pour  ca- 
dier  leur  honte  et  les  conséquences  de  leur  faiblesse.  On 
a  dû  naturellement  supposer  que  les  infanticides,  prove- 
nant de  la  crainte  de  l'opprobre  et  de  la  misère,  devien- 
draient infiniment  rares ,  et  qu'il  faudrait  une  réunion  de 
circonstances  bien  malheureuses ,  un  état  d'abandon  corn* 
plet,  ou  un  égarement  soudain,  pour  porter  une  jeune 
personne  séduite  à  sacrifier  elle-même  son  enfant. 

Mais  ce  résultat  devait  nécessairement  être  acheté  au 
prix  de  très  grands  sacrifices  aux  yeux  de  la  morale  et  de 

(i)  Voir  U  flupUre  VI  do  liv.  IV. 

m.  i3 
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réconotnie  politique.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  facilité 
«xcessiTe  de  cacher  la  honte  et  les  suites  d'une  union  ré- 
prouvée  par  la  morale  et  la  religion  »  n'aient  extrêmement 
multiplié  la  séduction  et  les  faiblesses.  La  crainte  de  Top* 
probre  et  d'un  surcroît  de  misère  étant  le  seul  frein  asseï 
puissant  pour  contenir  des  passions  iriolentes  dans  des 
cceurs  où  la  religion  n'exerce  pas  une  entière  influence  »  il 
devait  nécessairement  arriver,  lorsque  Tempire  des  senti- 
mens  religieux  est  plus  ou  moios  méconnu ,  afiaibli  on  dé- 
truit dans  les  dififérentes  classes  de  la  société ,  que  Taug- 
mentation  des  enfans  illégitimes  serait  en  rapport  avec  la 
facilité  de  cacher  leur  origine  et  de  se  décharger  de  leur 
entretien  »  et  que  cette  augmentation  serait  également  en 
rapport  avec  les  progrès  de  la  population ,  de  Timmoralité 
et  de  la  misère.  Ces  conséquences  étaient  inévitables  ;  anssi 
a-t-on  vu  doubler»  dans  l'espace  de  dix  ans  (de  I8iià  i8&l)« 
le  nombre  des  enfans  trouvés  admis  dans  les  hospices. 

D'un  autre  côté ,  si  la  misère ,  isolée  de  la  honte ,  ne  pro- 
duit pas  rinfanticide,  elle  porte  du  moins  à  lexposilion  :  or, 
l'exposition  étant  tolérée,  et  autorisée  ( lorsqu'elle  n'a  pas 
lieu  dans  des  endroits  solitaires),  et  d'ailleurs  facilitée  extrê- 
mement par  l'établissement  multiplié  des  hospices  et  des 
tours,  il  était  immanquable  que  non  seulement  tous  les  en- 
fans illégitimes  seraient  apportés  aux  hospices,  mais  encore 
beaucoup  d'enfans  légitimes  appartenant  à  des  parens  mi- 
sérables ou  dépravés  et  le  plus  souvent  l'un  et  l'autre. 

Si  l'intention  du  législateur  était  d'abord  de  prévenir  l'in- 
fanticide ,  elle  s'appliquait  secondairement  à  la  conserva- 
tion d'un  plus  grand  nombre  d'enfans.  Elle  voulaU ,  k  la 
fois,  préserver  la  mère  de  la  culpabilité  d'un  crime  atroce, 
et  protéger  l'enfant  contre  l'égarement  et  le  désespoir. 

Or,  non  seulement  il  meurt  plus  d'enfans  trouvés,  parce 
qu'il  en  naît  davantage  \  mais  les  enfans  exposés  et  admis 
dans  les  hospices  meurent  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  grande  que  les  enfans  soignés  dans  leur  famille.  En 
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Fnaee ,  ta  mortalilé  des  eafans  trouvés  esl  k  peu  près 
d'un  tiers  plus  forte  que  celle  de  Tenfaiice  ordinaire. 

L'écoDOfltte  politîqne  moderne  n'aperçoh ,  dans  ce  ré- 
sokaty  qu'utt  obstacle  apporté  à  raccroissement  de  la  po- 
pahtioD,  et  par  conséquent  un  avantage  pour  la  société. 
Il  ooas  sera  permis  de  repousser  une  considération  si  froi- 
dement inhumaine.  La  véritable  charité  ne  demande  pas 
que  le  nombre  des  habitans  de  la  terre  s'augmente  sans 
mesure ,  et  surtout  au  moyen  d'unions  illégitimes  \  mais  elle 
▼eut  que,  dès  qn^un  enfant  vient  au  monde,  sa  famille  d  ar- 
boré,  et,  k  défaut ,  la  société,  prenne  soin  de  sa  coDser-< 
vation  (i). 

Quoi  cpi'il  en  soit ,  il  demeure  prouvé  par  Fespérience  : 

lo  Que  la  législation  actuelle  a  augmenté  d'une  manière 
eSrayante  le  nombre  des  unions  illégitimes  et  celle  des  ex- 
positions. 

do  Que  cette  législation  a  contribué  k  éteindre ,  dans 
ira  grand  sombre  de  mères,  le  sentiment  d'un  devoir  pres- 
crit par  la  nature  et  par  la  religion. 

30  Qu'il  résulte  de  cette  législation  une  plus  grande  mor- 
talité dans  le  premier  âge  des  enfans  exposés  et  abandonnés. 

40  Que  les  charges  de  Fétat ,  des  départemens ,  des  hos- 
pices et  des  communes ,  ont  été  successivement  augmen- 
tées ,  et  que  bientôt  les  ressources  locales  ne  pourront  plus 
7  suffire. 

Si  Ton  se  bornait ,  dans  cette  matière ,  aux  considérations 
parement  sociales  et  économiques,  rien  ne  saurait  justifier 
le  maintien  d'une  législation  qui  produit  de  telles  consé- 
<{iience8  ;  mab  évidemment  la  question  est ,  en  quelque 
sorte  religieuse ,  et  peut  se  réduire  à  ces  termes  : 

Les  maux  produits  parla  législation  sur  Pinfaniicide 
et  les  enfans  trouvés  soni4ls  suffisamment  compensés  par 

(1)  Tel  a  éié  le  principe  des  admirables  institotlont  fondées  par  taint 
Vincent* de-Panle  :  il  d»it  dominer  toute  U  léf»t»lati«n.  MaUen  U  eontrr- 
vMil  ,  U  (aat  prévenir  les  aboa  résultant  de  rimmoralité. 
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une  diminution  quelconque  dam  U  nomhre  des  infan-- 
tieidêê? 

Le  jugement  d  une  telle  question  appartiendrait  à  ane 
antorité  dont  nous  ne  pouvons  usurper  les  droits  sacrés 
ni  tenir  la  place  -,  mais ,  pour  pouvoir  le  rendre  en  con- 
naissance de  cause ,  il  faudrait ,  avant  tout ,  savoir  si  réelle- 
ment le  nombre  des  infanticides  a  été  diminué  par  le  frit  de 
la  législation. 

Or  y  d'après  plusieurs  documens ,  et  particaliërement 
d'après  les  comptes  généraux  de  l'administration  de  la 
justice  criminelle  en  France ,  il  semble  prouvé  que  le 
nombre  des  infanticides  demeure  toujours  dans  une  pro- 
portion assez  naturelle  avec  le  nombre  des  autres  crimes,  et 
n'a  pas  diminué  depuis  la  nouvelle  législation. 

Peut-être  a-t-elle  prévenu  quelques  in&ntiddes  qui  se 
seraient  commis  sans  son  intervention  ^  mais^  en  multipliant 
Je  nombre  des  enfans  naturels ,  n'aurait-elle  point  aussi 
augmenté ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  la  maûère  du 
crime,  et  fait  naître  des  infanticides  nouveaux  ?  D'un  autre 
côté,  la  peine  capitate,  portée  contre  l'infanticide /»r^«- 
dUé^  détermine  habituellement  lesjurys  à  user  d'indulgence. 

En  1825  y  196  accusations  d'infanticides  ont  eu  lieu .  Sur 
140  accusés,  68  ont  été  acquittés,  9  condamnés  à  mort, 
18  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  3  à  la  réclusion,  51  à 
des  peines  correctionnelles.  En  1827,  il  y  a  eu  121  accu- 
sations et  154  accusés.  Sur  ce  nombre ,  80  ont  été  ac- 
quittés ,  2  ont  été  condamnés  à  mort ,  1  à  la  réclusion ,  et 
40  à  des  peines  correctionnelles. 

Tous  ces  rapprochemens  semblent  prouver  que  la  légis- 
lation actuelle  n'a  eu  que  peu  d'influence  pour  prévenir 
les  infanticides ,  si  toutefois  elle  en  a  diminué  réellement 
le  nombre ,  ce  qui  est  encore  incertain. 

Ainsi,  il  est  fort  permis  de  douter  que  l'autorité  suprême 
en  matière  de  religion  et  de  théologie,  si  elle  était  con- 
sultée ,  à  cet  égard ,  approuvât  le  principe  d'une  législation 


^  prodoil  des  conséquences  si  funestes,  et  n*oflre  aucune 
certitude  au  sujet  de  la  diminution  de  Tinfanticide. 

Quoi  qtt*il  en  soit,  des  plaintes  graves  s'élëyent  de  toutes 
parts  contre  un  système  déplorable  dans  ses  résultats  mo«- 
raox  et  économiques.  Tous  les  organes  des  départemens 
soDt  unanimes  pour  solliciter  des  mesures  propres  à  pré- 
Tenir  et  i  diminuer  un  mal  dont  les  progrès  sont  devenus 
alannans.  Plusieurs  conseils  généraux  ont  même  demandé 
le  rétablissement  des  lois  qui  rendaient  obligatoires  les  dé- 
clarations de  grossesse ,  et  attachaient  des  peines  sévères 
à  rinfraction  de  cette  obligation. 

Nous  avons  souvent  entendu  exprimer  ces  plaintes ,  et 
notre  expérience  nous  a  mis  à  même  d'aqpprécier  combien 
elles  sont  fondées  î  mais  en  même  temps  nous  n'avons  pas 
TU  qu  aucun  projet  satisfaisant  eût  jamais  été  proposé  pour 
changer  ou  modifier  le  principe  de  la  législation  actuelle^ 
La  question  est  aussi  grave  que  difficile,  et  Toq  conçoit 
que  Ton  n'ait  pas  osé  Taborder  légèrement, 

n  est  à  regretter  que  la  publication  complète  des  recher* 
ches  spéciales  de  M.  le  chevalier  de  Gouroff  sur  un  objet 
aoquel  il  a  consacré  les  méditations  d'une  haute  intelli- 
gence unie  à  une  vaste  érudition ,  ne  soit  point  encore 
venue  éclairer  les  gouvememens  sur  le  meilleur  système  à 
adopter.  Un  tel  ouvrage  ne  peut  manquer  d'exciter  au  plus 
haut  degré  l'intérêt  et  l'attention  des  hommes  d'état.  Il  est 
pmdent  d'attendre  le  moment  de  son  apparition,  pour  se 
li?rer  à  l'examen  des  vastes  questions  qu'il  doit  soulever. 
D'après  ce  que  nous  tenons  de  lui-mfiàae ,  ses  eonclusions 
tendent  à  diminuer  les  tours  placés  dans  les  hospices,  à  ren- 
dre r exposition  tris  diffieite^  à  faire  adopter  le  principe 
que  toute  mère  y  légitime  ou  non ,  doit  nourrir  son  en/bni, 
et  à  imiter,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  et  Ventre- 
tien  des  enfans  trouvés ,  le  mode  suivi  en  Angleterre. 

M.  de  Gouroff  ne  se  refuserait  pas  sans  doute  à  com- 
muniquer ses  plans,  même  avant  la  publication  de  son 
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ouvrage ,  &  k  commission  qui  serait  chargée  de  réviser 
noire  légidation  sur  les  enfans  trouvés.  Nous  coiiseilloiis 
donc  au  gonvemement  de  commencer  sans  retard  i  faire 
correspondre  avec  cet  écrivain  philantrope,  que  la  France 
peut  revendiquer  comme  un  de  ses  enfans,  et  qui  ii*a  pas 
oublié  son  origine  et  les  devoirs  qu'elle  lui  impose. 

Sans  connattre  complètement  le  système  de  M.  de  Gou- 
roff ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  lui  accorder  une 
entière  confiance ,  parce  que  nous  avons  reconnu  en  lui 
autant  de  prudence  que  d'esprit  religieux. 

En  proposant  la  réforme  des  établissemens  d'enfaus 
trouvés,  «  il  est  loin,  dit-il  lui-même,  de  conseiller da- 
gir  précipitamment.  II  faut,  au  contraire ,  de  la  réflexion, 
du  temps  et  de  la  patience  pour  préparer  et  exécnler  peu 
à  peu  les  mesures  qui  doivent  la  précéder.  Qu^on  sache , 
ajoute-t-il ,  que  les  maisons  d*enfans  trouvés  ont  corrompu 
Topinion  publique  et  qu'elles  ont  désappris  aux  gens  da 
peuple  la  pratique  de  leurs  devoirs  envers  leurs  enfans. 
Les  nourrir  n'est  plus  aux  yeux  des  mères  une  obligation 
qui  les  regarde ,  mais  celle  de  l'état.  II  faut  donc ,  avai4 
tout,  les  éclairer,  leur  rendre  les  principes  de  religion  et 
de  morale  qu'elles  ne  reconnaissent  plus ,  et  alors  l'auto- 
rité civile  achèvera ,  par  d'autres  moyens  d'humanité  et 
par  de  sages  précautions ,  ce  qui  aura  été  si  bien  com- 
mencé. » 

C'est  en  effet  la  seule  marche  à  suivre.  La  religion  et  la 
charité  seront  toujours  les  bases  les  plus  solides  de  toutes 
res  améliorations  à  apporter  aux  institutions  humaines; 
elles  seront  toujours  les  principes  les  plus  vrais  et  les  plus 
fiéconds  de  toute  économie  politique  applicable  au  bonheor 
de  la  société  (I). 

(i)  Voir  lef  chapiurs  XI  du  livre  UI  ;  VI  et  VU  «lu  livre  IV  ,  louic  Ur 
IV  du  livre  V  ,  ei  VIII  du  livre  VIT  ,  lomc  IIL 
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1»£   LA  m£VI»ION    PBS   LOW  SUR   LA   MENDICITÉ. 


L^accord  dei  deux  lois  chréliennet  de  la 
charité  et  ju  travail  doit  former  la  base  de 
lout  règlement  sur  la  mendicité. 


Nous  ayons  précédemment  exposé  Tétat  de  noire  légis- 
lation sur  les  mendians  (i),  et  nons  croyons  avoir  démon- 
tré qu'elle  est  deyenue  incomplète  et  illusoire ,  et  que  les 
désordres  de  toute  espèce  qui  naissent  d'un  tel  état  de 
choses  ne  sauraient  trop  promptement  amener  une  révi* 
sien  complète  des  lois  concernant  la  mendicité. 

En  soumettant  un  objet  aussi  grave  i  l'attention  de  la 
commission  qui  aurait  été  instituée  pour  l'examen  et  la 
révision  de  ces  lois ,  nous  devons  rappeler  quelques  prin- 
cipes de  droit  et  de  morale ,  et  faire  connaître  les  opinions 
contradictoires  émises  sur  la  pénalité  appliquée  à  l'action 
de  mendier. 

La  question  embrasse  divers  rapports  importans  qu'il  coiu 
vient  d^indiquer  et  sous  lesquels  elle  doit  être  envisagée. 

fo  Le  principe  moral  et  religieux  applicable  à  la  men- 
dicité. 

(i)  Voir  Uê  chapitres  IV  et  V  da  livre  II  j  le  chapitre  \X  da  livre  III  \ 
leiehapiirft  IV  et  V  du  hvre  IV  ;  et  le  chapitre  XXIV  da  livre  V. 
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So  La  nature  de  Facte  commis  par  le  mendiant. 

S»  Le  droit  qu'a  la  société  de  punir  la  mendicité. 

4o  Les  moyens  les  plus  propres  à  prévenir  la  mendi— 
cité. 

Nous  Texaminerons  dans  ces  différens  points  de  Tue. 

Malgré  les  reproches  amers  des  détracteurs  du  christia— 
nisme,  ils  est  certain  et  prouvé  que  la  loi  de  Moïse  comme 
celle  de  Jésus-Christ  ont  condamné  la  mendicité  yoloa- 
taire ,  c'eiê-ànUre  eeUé  exercée  par  des  hommêS  eapahU^ 
de  travailler»  G  est  dans  ce  sens  que  le  Deiitéronome  ren- 
ferme ce  précepte  :  Qu'il  fCy  ait  point  d'indigène  ni  de 
tnendians  parmi  vous. 

Plus  tard,  saint  Paul  défendait  de  nourrir  les  tnendians 
validée  qui  ne  veulent  pae  travailler. 

«  Sous  un  prince  sage,  dit  Bossuet,  Foisiveté  doit  6tre 
odieuse ,  et  on  ne  doit  point  la  laisser  dans  la  jouissance 
de  sou  injuste  repos.  C'est  elle  qui  corrompt  les  mœurs  et 
fait  naître  les  brigandages  ;  elle  produit  aussi  les  men- 
dians ,  autre  race  qu'il  faut  bannir  d'un  royaume  bien  po- 
licé. On  ne  doit  pas  les  compter  parmi  les  citoyens^  parce 
qu'ils  sont  à  charge  à  l'état ,  eux  et  leurs  enfans.  Mais 
pour  ôter  la  mendicité,  il  faut  trouver  des  remèdes  contre 
l'indigence  (i).  » 

Telle  est ,  à  cet  égard ,  la  doctrine  de  l'église.  Il  paraît 
impossible  d'en  contester  la  justice  et  la  sagesse*,  il  en  ré^ 
suite  :  fo  que  tout  homme  capable  de  travailler  doit  cher- 
cher dans  son  travail  des  moyens  d'existence  -,  2o  que  tout 
homme  incapable  de  travailler,  ou  dont  le  salaire  est  in- 
suflisant  pour  le  faire  subsister,  doit  ôtre  secouru  par  son 
prochain. 

Ces  principes  résultent  des  deux  grandes  lois  sociales, 
le  travail  et  la  charité. 

La  conséquence  de  ces  principes  est  que  l'action  de  mon-» 

(i)  Bosfuct ,  Politique  Mcr^  ,  XII*  propo|iUou, 
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dier,  chez  un  homipe  capable  de  travail ,  est  nuisible  i  la 
société ,  et  qae  la  société  a  le  droit  de  défendre  et  de  punir 
œ  qfà  lui  est  nuisible. 

L'opinion  générale  est  d'accord  sur  ce  point.  Toutefois 
des  principes  contraires  ont  été  soutenus,  et  nous  devons 
r^odaire  ce  qui  a  été  écrit  à  cet  égard  par  M.  T.  Duchâ- 
tei,  dans  son  ouvrage  sur  la  charité ,  parce  qu*il  résume 
à  peu  près  toutes  les  objections  que  Ton  pourrait  faire  va^ 
loir  pour  justifier  Taction  de  mendier. 

«  Supprimer  la  mendicité  sans  violer  les  règles  de  la 
justice ,  dit  cet  écrivain ,  c'est  sans  doute  détruire  ce  qu'il 
y  a  dans  la  misère  de  plus  dégradant  et  de  plus  affreux. 
Mais  la  prison  ou  le  fouet  sont-ils  des  remèdes  convenables 
contre  la  misère,  et  faut-il  compter  les  lois  pénales ,  à  côté 
deTaumône,  parmi  les  moyens  de  soulager  Tindigence? 
Un  malheureux  père  de  £unille ,  sans  travail ,  sans  res- 
sources, ou  hors  d'état  de  travailler,  se  hasarde  i  mendier, 
quel  crime  a-t-il  commis?  Il  n'a  pas  de  moyens  d  existence, 
et  la  vie  a  des  besoins  pour  lui  comme  pour  le  reste  de 
rhnmanité.  Là  se  réduit  son  délit  :  de  quoi  voulez-vous 
le  punir  avec  vos  lois  et  vos  arrêts  ?  De  n'être  pas  riche 
ou  d'être  homme?  » 

«  Mais,  dit-on,  tous  les  mendians  ne  mendient  pas  par 
besoin.  Il  est  des  imposteurs  qui  trompent.  Les  lois  pénales 
invitent  au  travail,  et  suppriment  la  fausse  pauvreté.  » 

«  Mais  depuis  quand  les  lois  punissent-elles  la  paresse  ? 
La  loi  doit  être  la  même  pour  tous.  Si  elle  châtie  l'oisiveté, 
il  faut  qu'elle  la  poursuive  de  ses  peines  chez  ceux  qui  ont 
quelque  chose,  comme  chez  ceux  qui  ne  possèdent  rien.  » 

a  Le  mensonge  du  mendiant ,  quand  il  ne  va  pas  à  l'es- 
croquerie ,  est -il  du  ressort  de  la  loi?  Si  vous  voulez  le 
punir,  au  moins  ne  le  châtiez  que  lorsqu'il  est  prouvé; 
mais  ne  le  déduisez  pas  comme  un  attribut  nécessaire  du 
fait  de  la  mendicité.  » 

«  Mais  les  mendians  importunent ,  leurs  sollicitations 
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de  pain ,  et  donne  du  Irayail  à  fou»  les  ouirriers  auxqueb 
riDduslrie  n'en  fournit  pas.  » 

<i  De  là  y  par  une  relation  nécessaire ,  un  système  com- 
plet de  charité  publique.  » 

fc  Si  quelque  chose  pouvait  passer  ayant  la  justice  ,  cette 
nécessité  ne  serait  pas ,  certes  y  Teffet  le  moins  funeste  de 
la  méprise  du  législateur.  Injuste  en  principe  y  la  loi  contre 
la  mendicité  aboutit ,  dans  Texécution  y  h  un  système  ad- 
ministratif qui ,  rigoureusement  appliqué  y  couvrirait  Je 
pays  de  misère  y  et  y  comme  la  taxe  des  pauvres  y  pour  un 
mendiant  secouru  y  enfanterait  des  milliers  d'indigens.  » 

c(  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  qui  choque  la  raison ,  k 
changer  des  institutions  de  charité  en  instrumens  de  ter- 
reur ,  et  à  mêler  le  châtiment  à  Taumône  ?  » 

Ces  objections  ne  sont  pas  nouvelles.  On  a  vu  déjà  (i) 
avec  qjielle  force  de  logique  et  d'éloquence  le  comité  de 
mendicité  de  l'assemblée  constituante  les  avait  combattues. 
On  sera  sans  doute  bien  aise  de  trouver  ici  les  réflexions 
inspirées  sur  le  même  sujet  à  Fauteur  d'un  ouvrage  recom- 
mandable  sur  Textinction  de  la  mendicité. 

«  Les  lois  sur  la  mendicité  jusqu'à  présent  en  vigueur, 
dit  cet  écrivain  (2)  y  ont  été  sujettes  à  des  attaques  qui  ne 
tendaient  à  rien  moins  qu  à  les  renverser  :  mais  en  les  atta- 
quant, on  n'en  propose  pas  de  meilleures,  et  les  argumens 
des  défenseurs  exaltés  de  la  liberté  individuelle  et  des  phi* 
lantropes  mal  éclairés  qui  les  blâmaient,  proclamaient  ce 
seul  principe,  que  l'homme  est  maître  de  faire  ce  qu'il 
veut,  et  que  c'est  violer  la  liberté  naturelle  que  de  le  for- 
cer au  travail.  )> 

«  La  liberté  individuelle,  ont-ils  dit,  est  le  premier  pré- 
sent que  Dieu  fit  à  l'homme  après  lui  avoir  donné  la  vie. 
Si  vous  l'en  privez ,  vous  outragez  la  Divinité.  Mais  cette 
œuvre  divine  quils  défendent,  l'ont-ils  bien  comprise? 

(i)  Voir  le  chapitre  IV ,  livre  IV  ,  tome  H. 
(n)  M.IIyppolîie  Maniioit. 
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Celte  liberté  qui ,  dans  Tactioa  de  la  mendicité  y  permet  à 
l'honmie  de  rester  oisif  ,  ne  permet^lie  pas  aussi  i  Thomme 
de  défendre  soi-même  et  sa  propriété?  Cette  liberté  ne 
permet- elle  pas  de  chercher  les  moyens  de  garantir  sa 
possession ,  sans  être  joornellement  en  face  d'un  méchant 
qm  la  convoiterait,  la  dégraderait ,  Tavilirait  par  des  Tmes 
directes  on  indirectes  (i)?  N'est-ce  pas  une  des  premières 
prérogatives  de  la  liberté  naturelle  que  la  défense  de  son 
lûen-être ,  pour  l'assurance  de  sa  propre  conservation  \  el 
n'est-il  point  erroné  d'établir  en  principe  que  l'homme  et 
le  citoyen  Bont  deux  êtres  différons ,  et  que  la  liberté  de 
lliomme  laisse  à  l'homme  le  pouvoir  d'être  mauvais  ci- 
toyen? Ce  pouvoir,  établi  sur  des  principes  aussi  faux ,  se 
détruit  de  soi-même  \  car  il  établit  en  droit  la  force  phy- 
sique, dont  l'existence  fait  écrouler  la  liberté  naturelle^ 
et  dans  le  cas  de  mendicité ,  la  force  triomphe  de  la  fai- 
blesse physique  et  morale,  en  levant  un  tribut  sur  la  cré- 
dulité on  la  crainte.  Qu'on  réponde  :  qu'est-ce  qu'une  li- 
berté sans  cesse  aux  prises  avec  un  levier  qui  peut  la 
renverser?  » 

((  Que  demandons-nous  an  mendiant  qui  vit  au  sein  de 
la  société?  Qu'il  acquitte  les  soins  donnés  à  son  enfance , 
la  commodité ,  le  perfectionnement  des  habits  qu'il  porte , 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  grossièreté ,  le  pain  dont  il 
se  nourrit ,  et  qu  ont  préparé  des  mains  industrieuses ,  le 
toit  qu'il  habite ,  et  la  protection  accordée  à  la  faiblesse 
contre  le  plus  fort.  » 

a  Qu  on  ne  cherche  pas  à  excuser  le  mendiant  en  disant 
quil  faut  si  peu  de  chose  pour  sa  chétive  existence,  que 
ce  serait  être  barbare  que  de  le  lui  refuser;  car  s'il  faut 

(i)  «  Les  forçau  libcré<  font  oèligët  de  mendier,  personne  ne  vouUnt  leur 
dôoner  da  travail.  De  la  mendicité ^  ces  hommes  passent  aux  volt,  des  vols 
sas  meurtres.  Une  répression  générale  de  la  mendicité  éviterait  bien  des 
crimes,  et ,  sans  doute ,  ne  violerait  pas  la  liberté  individuelle.  »  (Note  d« 
M.  Appert  sur  l'ouvrage  de  M,  Manslon.) 
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peu  de  chose  au  mendiant ,  raisoD  de  pliM  pour  qu*il  eberchc 
k  se  le  procurer.  Celte  justification  serait  fausse ,  eommc 
celle  qu^il  s^exile  de  la  société  et  ue  jouit  pas  de  ses  bien- 
faits. Il  en  jouit;  car  ses  aïeux  en  ont  joui,  et  lui  ont 
transmis  la  faculté  de  voir,  d'entendre  et  de  comprendre 
tout  ce  qu'a  feit  et  dît  chacun  des  membres  do  corps  so- 
cial ,  ce  qui  le  rend  participant  i  une  portion  de  leurs 
jouissances  morales  et  physiques.  Il  en  jouit  ;  car  rbiver 
il  est  couvert  des  mêmes  Tôtemens  que  Thomme  social  a 
combinés  pour  parer  à  Tintempérie  de  la  saison.  I^  chi- 
rurgie,  la  médecine,  les  alÎHiens  chauds  réparcnfses  forces, 
et  le  rappellent  à  la  vie  quand  il  est  près  de  succomber. 
Il  les  demande  ces  secours,  il  les  obtient.  A  Theure  de  sa 
mort,  la  religion  vient  encore  à  son  aide;  que  dis-je?  du- 
rant la  vie,  il  abuse  de  cette  religion  ;  il  en  abuse,  et,  sous 
le  masque  de  Thypocrisie,  il  récite  des  prières  faites  pour 
rfaonnne  social,  pour  attirer  vers  lui  une  aumône  qui 
donne  le  pouvoir  d'obtenir,  avec  sa  valeur,  ce  que  Tindé- 
pendance  sociale  conunande  qu'il  obtienne  par  le  travail. 
Qu'on  ne  dise  donc  plus  que  le  mendiant  ne  jouit  pas  des 
bienfoits  de  la  société*,  et  si  Ton  établit  en  principe  qu'il  est 
libre  de  ne  pas  travailler ,  opposons  avec  courage  cea  ob- 
servations morales ,  etagbsons  dans  l'intérêt  réciproque  de 
la  société  et  du  mendiant.  » 

Voilà  certes  des  opinions  bien  complètement  opposées  : 
cependant,  de  part  et  d'autre,  on  s'appuie  sur  des  prin- 
cipes de  justice,  de  liberté  et  d'économie  sociale.  Où  se 
trouve  donc  la  vérité?  Nous  pensons  qu'elle  existe  dans 
une  distinction  qui  n'a  pas  été  faite  par  les  écrivains  anta- 
gonistes ,  distinction  juste  et  nécessaire ,  et  qui  manque 
également  au  système  de  notre  législation  actuelle  sur  la 
mendicité  ;  et  c'est  là  son  vice  radical.  En  effet ,  on  a  tou- 
jours confondu  les  mcndians  hors  JPétaî  de  travailler,  ou 
de  se  procurer  par  le  travail  une  existence  suffisante , 
AVEC  les  mendians  valides  et  voUmtairemefU  oisifs.  Ce  sont 


cependant  deax  classes  easeiiUeUenieBt  distinctes  en  mo- 
rale et  en  justice. 

Les  premiers  5  en  sollicitant  TaumOne ,  ne  font  qn  obéir 
à  la  loi  suprême  qui  préside  à  la  cooseryation  des  indi- 
vidus. Ils  sont  malheureux,  indigens,  faibles  ou  infirmes, 
et ,  à  ce  titre ,  confiés  à  la  charité.  Les  autres  violent  ma- 
nifestement la  grande  loi  sociale  du  travail;  ils  sont  cou- 
pables, puisque  la  nature  leur  a  donné  des  forces  physiques 
suffisantes  pour  Taccomplir.  Ils  n'ont  pas  droit  à  la  protec^ 
tion  de  la  charité  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  admis  à  Tin*- 
voquer. 

Il  résulte  de  ces  vérités  que  la  plupart  des  raisonnemens 
de  M.  Duchâtel  scmt  parfaitement  justes ,  s'ils  s'adressent 
an  mendians  privés  de  la  faculté  du  travail  *,  mais  qulb 
soQt  complètement  faux ,  s'ils  justifient  la  mendicité  valide 
et  volontairement  oisive.  Les  mêmes  principes  s'adressent 
aax  réflexions  de  M.  Mansion.  Exactes,  lorsqu'elles  se 
rapportent  aux  mendians  valides  et  oisifs ,  elles  sont  in- 
justes eltrop  rigoureuses,  si  elles  embrassent  les  mendians 
hors  d'état  de  travailler. 

Du  reste ,  il  existe ,  en  faveur  des  lois  qui  punissent  les 
mendiana  valides  et  oisife,  d'autres  considérations  que  celles 
présentées  par  ce  dernier  écrivain  contre  les  argumens  do 
premier.  Nous  en  exposerons  quelques-unes. 

Ce  n'est  pas  uniquement  la  paresse  et  l'oisiveté  que  ces 
lois  ont  eu  l'intentiim  de  punir.  Elles  y  seraient  impuis- 
santes ,  et  d'ailleurs  notre  état  social  ne  le  comporte  pas. 
Sans  doute ,  l'oisiveté  complète  du  riche  ou  de  l'homme 
aisé  n'est  pas  moralement  estimable.  Mais  si  ce  riche  oisif 
n'a  pas  besoin  de  travailler ,  si ,  n'ayant  pas  d'autre  am- 
Ution  que  de  jouir  en  paix  du  fruit  de  son  travail  ao- 
camulé  ou  du  travail  de  ses  pères ,  il  ne  fait  rien  pour 
augmenter  la  richesse  publique,  on  ne  peut  cependant  paa 
dire  qu'il  soit  nuisible  ou  à  charge  à  la  société.  Il  conserve 
la  portion  de  richesse  qui  lui  est  acquise ,  il  acquitte  les 


906  ÉCOIVOlilB    POLITIQUE   GHEÉTISNNE. 

charges  communes  qoi  loi  sont  attribuées  ;  sa  consomma- 
tion est  9  sinon  directement  productive,  du  moins  indirec- 
tement favorable  à  la  production  ;  ses  dépenses  sont  utiles 
aux  ouvriers.  Il  ne  porte  aucune  atteinte  à  Tordre  public, 
aux  mœurs ,  à  la  propriété  d'autrui. 

Ce  n*est  donc  pas  sérieusement  qu'on  a  p\i,  sous  le  pré- 
texte que  les  lois  répressives  de  Toisiveté  doivent  être 
égales  pour  tous ,  le  mettre  en  parallèle  avec  le  mendiant 
valide  qui  veut  nourrir  sa  paresse  au  moyen  d'une  au- 
mône qu'il  doit  à  une  charité  trompée ,  à  Fimportunité  el 
quelquefois  à  la  crainte  qu'il  inspire. 

Cène  sont  pas  assurément  la  prière  et  Fimportunité  que 
les  lois  ont  à  punir  chez  les  mendians  valides ,  mais  le 
trouble  qu'ils  occasionent  dans  un  pays  policé ,  le  spec- 
tacle permanent  d'immoralité  qu'ils  étalent  y  le  dommage 
*  qu'ils  font  éprouver  aux  véritables  pauvres.  On  ne  les 
punit  pas  de  n'être  pas  riches  et  d'éprouver  des  besoins 
communs  à  l'humanité ,  mais  de  ne  pas  user  des  facultés 
que  leur  a  données  la  nature  pour  se  procura  des  moyens 
honnêtes  d'existence. 

Quant  aux  vagabonds ,  c'est-à-dire  les  individus  qui 
n'ont  ni  domicile  certain  ni  moyens  de  subsistance  connus, 
et  qui  9  pouvant  travailler,  préfèrent  soutenir,  à  Faide  de 
la  charité ,  une  vie  errante  et  aventureuse ,  il  faut  pousser 
jusqu'aux  dernières  limites  Famour  de  la  liberté  indivi- 
duelle ,  ou  bien  peu  connaître  les  mœurs  et  les  habitudes 
de  ces  êtres  dépravés ,  pour  blâmer  les  règles  de  police 
dont  ils  sont  l'objet  et  dont  les  tribunaux  punissent  la  con- 
travention. S'il  est  une  classe  d'hommes  dégradée  et  dan- 
gereuse pour  la  société ,  c'est  sans  doute  celle  des  mendians 
valides  nomades  qui  échappent  à  la  surveillance  de  leurs 
concitoyens ,  pour  aller  chercher  dans  les  villes  la  faculté 
de  satisfaire  des  habitudes  de  paresse  et  de  débauche,  tou- 
jours voisines  du  crime.  On  dit  que  les  lois  pénales  sur  le 
vagabondage  éloignent  l'ouvrier  du  travail  et  le  pauvre  de 
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h  bienfaisance  :  mais  ne  sait-on  pas  qu'un  ouvrier  moral , 
Talide  et  laborieux ,  trouve  bien  plus  aisément  à  gagner  sa 
vie  dans  le  pays  qui  l'a  vu  nattre,  où  il  a  des  parens,  des 
amis  et  des  protecteurs?  Le  pauvre,  digne  d'intérêt ,  a,  lui-- 
même, hiea  plus  de  ressources  dans  la  charité  des  personnes 
qui  le  connaissent,  que  dans  la  bienfaisance  de  celles  aux- 
quelles il  est  complètement  étranger.  Cependant  nous  ne 
lui  refusons  pas  le  droit  d'aller  l'implorer  là  où  il  en  attend 
davantage.  Mais  qu'on  se  persuade  bien  que  ce  n'est  jamais 
le  travail  et  une  honnête  industrie  que  le  vagabond  va 
chercher  dans  les  villes  lointaines.  On  exige  un  domicile, 
et  Ton  a  raison,  parce  que  le  domicile  est  hi  base  de  toute 
surveillance  efficace,  et  une  obligation  attachée  à  l'exer- 
cice de  tous  les  droits  de  citoyen. 

Sans  doute  il  serait  &  déûrer  que  la  vigilance  de  la  so- 
ciété et  le  perfectionnement  de  la  bienfaisance  pussent 
parvenir  d'eux-mêmes  à  guérir  la  plaie  de  la  mendicité  -, 
mais  comme  ce  vœu  ne  saurait  se  réaliser  de  long-temps 
encore,  il  faut  bien,  en  attendant,  que  la  société  inter- 
vienne par  des  lois  préventives  et  répressives. 

Pour  avoir  droit  de  punir  les  mendians,  dit-on  enfin,  il 
faut  que  l'état  garantisse  la  subsistance  à  quiconque  manque 
de  pain,  et  donne  du  travail  h  tons  les  ouvriers  auxquels 
tlndustrie  n'en  fournit  pas,  ce  qui  entraîne  ta  nécessité 
d'un  système  complet  de  charité  publique ,  nécessité  qui 
aboutit  à  l'établissement  de  la  taxe  des  pauvres. 

Cette  objection  est  la  plus  grave  de  toutes ,  nous  dirions 
même  la  seule  qui  mérite  un  sérieux  examen  ;  mais  elle 
est  toutefois  plus  spécieuse  que  solide. 

En  effet,  le  droit  de  punir  les  mendiant  valides  vohm- 
tatretneni  ouife  n'entraîne  nuUemcnt  l'obligation ,  de  la 
part  de  l'état,  de  nourrir  tous  les  pauvres  qui  manquent 
de  pain  on  de  travail.  L'état  peut ,  à  la  fois ,  forcer  les  pre- 
miers au  travail ,  et  confier  les  seconds  à  la  charité ,  qui 
m.  1  i 
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sera  d'autant  pliu  efiScace  que  ses  secours  ne  seront  pins 
appliqués  qu'aux  yéritables  pauTres* 

Distinguer  les  mendians  valides  et  paresseux  d'avec  les 
mendians  infirmes  ou  sans  travail ,  est  la  seule  et  simple 
solution  du  problème. 

La  mendicité  répréhensible  est  celle  qui^  accompagnée 
de  force  physique,  et  fruit  de  la  paresse  et  de  la  débauche , 
se  refuse  au  travail  qui  lui  est  offert ,  trouvant  plus  com- 
mode et  plus  doux  d'attendre  sa  subsistance  de  la  pitié 
qu  elle  s'efforce  de  tromper ,  ou  de  la  crainte  qu'elle  ins- 
pire. Il  7  a  évidemment  dans  la  mendicité,  ainsi  définie, 
violatiim  de  la  loi  divine,  qui  prescrit  le  travail  à  tous  les 
hommes ,  d  y  a  violation  du  droit  de  propriété ,  en  ce  sens 
que  le  mendiant  dérobe,  en  quelque  sorte,  à  autrui  une 
portion  de  ce  qu'il  possède  »  il  y  a  dommage  pour  les  véri- 
tables pauvres,  parce  que  le  mendiant  leur  enlève  l'au- 
mône qui  leur  est  exclusivement  due  *,  il  y  a  désordre  mo- 
ral et  matériel,  enfin,  puisque  nul  individu  n'a  le  droit  de 
se  constituer  ainsi  à  la  charge  de  la  société ,  lorsqu'il  a  la 
possibilité  de  subsister  par  lui-même. 

Cette  mendicité  réunit  donc  tous  les  caractères  d'un  vé- 
ritable délit*,  et  lorsque  l'expérience  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  lieux  révèle  l'état  d'abjection  et  de  dégradation 
dans  lequel  la  mendicité  plonge  l'homme  qui  en  fait  sa 
profession  habituelle  ;  lorsqu'on  réfléchit  aux  excès  et  aux 
crimes  dont  elle  est  la  source ,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  la  sagesse  et  la  nécessité  des  lois  religieuses  et 
civiles  qui  la  proscrivent  ou  la  punissent. 

Mais  la  punition  doit  être  proportionnée  au  délits  c'est 
un  principe  de  justice  étemelle. 

Aussi,  nous  blftmons  fwtement  les  peines  barbares  dont 
l'ancienne  législation  avait  frappé  la  mendicité. 

La  seule  punition  qui  nous  paraisse  conforme  à  la  rai- 
son et  à  la  justice ,  c'est  Tobligation  du  travail  :  par  le 


IraTafl,  en  effet,  il  y  a  réparatioii  snflbaiite  et  dédomma- 
gonent  iqnitaUe  aceordés  à  la  Mxâété. 

Ce  trarail  derant  être  forveillé,  et  rémii  à  un  régime 
moral  qm  cerrige,  an  lieu  de  pervertir,  a*effectnerait  dana 
des  AtaUineniens  pnUicB  disposés  à  cet  effet.  La  TÎe  oodh 
nmne  serait  adoptée  comme  pins  économique  ei  facilitant 
la  surveillance.  Le  travail  obligé  serait  la  première  pnnU- 
ticm  mffigée  k  la  mendicilé  valido.  La  dorée  de  la  peine 
pourrait  être  fixée  à  six  mois,  intervalle  suffisant  ponr  qne 
le  mendiant  pAt  profiter  de  Finstmction  morale  qn'on  8*e^ 
forcerait  de  loi  donner. 

La  loi  réf^enii  les  formes  dans  lesquelles  la  mendicité 
TaKde  et  poniasable  serait  régnliirenient  dénoncée,  cons- 
tatée el  jugée. 

Le  mendiant  jonirait,  pendant  le  temps  de  son  s^joua 
dans  la  maison  de  travail^  d'une  sorte  de  liberté  et  d'un 
salaire  ccmvenaUe.  Il  serait  seulem^it  assujetti  aux  régira 
de  la  nudson  pour  les  liieures  du*  travail,  des  repiis,  du 
oondier  et  de  l'instruction.  Ce  n'est  qu'en  cas  d'évasion  oif 
de  récidive  qu'il  serait  puni  de  la  privation  totale  de  sa 
liberté,  durant  un  temps  déterminé  par  la  loi,  et  qui 
pourrait  éite  d'un  an  i  deux  ans.  Dans  cette  situation 
nouvelle ,  on  retiendrait  une  forte  portion  de  son  salaire. 
Pour  l'exécution  de  ces  mesures,  il  devrait  être  établi  dans 
chaque  département,  et  à  ses  firais,  une  maison  de  travail 
destinée  exclusivement  aux  mendians  valides-,  et  pour 
chaque  andenne  province,  ou  ressort  de  cour  royale,  et 
anx  firais  des  départemens  qui  en  font  partie,  ui|e  maison 
de  répression  et  de  travail,  où  seraient  renfermés  le^ 
mendians  évadés  ou  surpris  en  récidive. 

Ces  institutions  auraient  pour  base  première  les  travaux 
d'agriculture,  auxqueb  pourraient  se  réunir  des  ateliers 
d'industrie. 

A  œt  effet,  une  propriété  territoriale  d'une  étendue  suf- 
fisante leur  serait  attacbée. 
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TU .  est  le  sfjslème  que  noiifl  proposons  d'adopfer  en 
principe  pour  U  répression  de  la  mendicité  valide.  Noos 
détonerons  aillears  plus  de  déyelo^ienienft  au  projet  de 
fondation  de  ces  sortes  de  dépMs  de  mendicité  agricoles. 

Qnant  aax  menifians  hors  d*état  de  travailler,  noos 
croyons  ji0te  qae  la  loi  les  autorise  à  recourir  à  la  bien' 
faasance  publique,  jusqu'au  moment  où  ils  pourraient  être 
adeais  dans  des  hospices  x>u  secourus  su£Gsamment  à  do- 
micile. 

L'autorisation  de  mendier  dans  la  commune  (et ,  sui- 
vant les  circonstances,  dans  l'étendue  du  canton)  serait 
accordée ,  pour  un  temps  limité ,  par  un  arrêté  du  sous- 
préfet,  rendu  sur  le  rapport  du  maire  et  Tavis  du  bureau 
de  bienûdsance  et  du  conseil  de  charité.  Le  mendiant  au- 
torisé serait  porteur  d'une  médaille  particulière  et  de  l'ar- 
rêté- d'autorisation,  qu'il  serait  constamment  tenu  de  re- 
présenter aux  personnes  dont  il  implorerait  les  secours. 
^  Les  indigens  vi^des  hbnnêtes,  mais  sans  travail,  pour- 
raient recevoir  temporairement  (c'est-i-^e  pendant  la 
saison  rigoureuse  ou  durant  les  circonstances  qui  auraient 
interrompu  le  travail  habituel)  l'autorisation  de  solliciter  la 
charité  publique  dans  la  commune  ou  dans  le  canton.  Cette 
autorisation  cesserait  d'avoir  son  effet  avec  les  motifs  qui 
l'auraient  nécessitée.  Ces  indigens  pourraient  aussi,  sur 
leur  demande  et  l'avis  des  autorités  locales ,  être  admis 
librement  dans  les  maisons  de  travail  établies  pour  les 
mendians  valides.  Ils  y  seraient  séparés  de  ceux-ci ,  joui- 
raient d'un  salaire  plus  élevé ,  et  auraient  la  faculté  de 
sortir  de  la  maison  dès  que ,  par  la  retenue  exercée  sur 
leur  salaire ,  ils  auraient  acquitté  les  dépenses  de  leur  sé- 
jour. Ils  profiteraient  des  instructions  destinées  i  inspirer, 
à  tous ,  des  sentimens  religieux ,  l'habitude  et  le  goût  du 
travail ,  de  l'ordre  et  de  l'économie.  Nous  avons  lieu  d'es- 
pérer qu'au  moyen  de  ces  diverses  mesures ,  secondées  par 
Vesprit  d'association  charitable  et  religieux  dont  nous 
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avons  indiqué  les  nombreuses  applications  praticables,  on 
panriendrait  graduellement  à  faire  disparaître  sans  vio- 
leiu:e  ,  sans  blesser  les  droits  de  rbumanité,  la  mendidté 
réprébensible  et  dangereuse,  et  à  éteindre  aussi  1»  mo- 
dicité tolérable  et  permise. 

C'est  le  but  que  nous  proposons  &  la  commission  instituée 

pour  réviser  les  lois  existantes  sur  cet  objet.  Notre  système 

n'entratnerait  point  i  des  dépenses  exagérées.  L'aliénation 

des  dépôts  actuds  de  mendicité,  que  Ton  pourrait  convertir 

en  maisons  de  travail  agricole ,  couvrirait  une  partie  des 

frais  de  premier  établissement.  Le  travail  des  mendians. 

valides  suffirait  sans  doute  &  leur  entretien ,  et  pourrait 

même  donner  lieu  à  des  bénéfices.  D'après  nos  calculs 

statistiques ,  il  existe  en  France  80,000  mendians  vaHdes 

des  deux  sexes.  L'entretien  journalier  de  chacun  d'eux 

peut  être  évalué  environ  à  00  c.  par  jour,  ou  919  fr.  par 

an.  Il  en  résulterait  une  dépense  totale  de  6,B70,000  fir.  \ 

mais  le  travail  de  90,000  mendians  valides  représente  au 

moins,  pour  chsicun,  i  fr.  par  jour,  etSOOfr.  pour  Tannée 

de  travail,  composée  de  SOO  jours,  ce  qui  produirait  en 

masse  9,000,000  fir.,  et  un  bénéfice  de  9,430,000  fir.  par 

an  ',  or,  cet  excédant  pourrait  être  appliqué  soit  à  former 

le  pécule  des  mendians  et  à  subvenir  aux  firais  de  maladies 

et  autres  acddens ,  soit  à  rembourser  les  firais  de  premier 

établissement  et  les  acquisitions  de  terrain  nécessaires. 


LIVRE  VII. 


DE  L'ÂGRICULTCBE  CONSIDÉBÉE  COMHE  MOYEN 

DE  SOULAGER  ET  DE  PBÉVENIR  L'INDUiENGE. 


GHAPITBE  I. 


comiBimATiONS  oémiRALBs  SUA  l'agricultvrk. 


Qoi-  fut  aimer  lèf  champt  fiH  aimer  la  vertu, 

(Aiiiui.)    * 


Il  existe,  dans  les  grandes  lois  seeiales  de  FuniTers^  un 
^màalnenient  nécessaire  et  éyident,  mais  souvent  mé- 
connu en  économie  politique. 

Le  travail  a  été  imposé  k  lliomme  pour  satisfaire  ses 
I^^Mns  réds.  Ces  besoins  sont  bornés.  Quoique  la  civilt- 
silion  les  ait  multipliés  et  étendus ,  cependant  ils  ont  des 
I^Bûtes  raisonnables  et  déterminées. 

Si  Ton  franchit  ces  limites^  on  arrive  aux^besoins  factices^ 
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qui  ne  connaissent  plus  de  bomël  ni  de  barrières ,  et  déna- 
turent  le  but  et  la  moralité  du  trayaO. 

Circonscrit  dans  la  spbëre  des  besoins  réels  et  raison- 
nables, le  travail  suffit  à  toutes  les  nécessités  de  la  société 
la  plus  civilisée.  Il  produit  la  richesse ,  mais  il  la  distribue 
avec  justice  et  sagesse  et  répand  Faisance  dans  toas  les 
rangs  de  Tétat  social  \  il  maintient  l'équilibre  dans  le  prin- 
cipe de  la  populati<m  ;  il  est  favorable  &  la  santé,  h  la  mo- 
ralcy  au  Ixmheur,  à  la  paix  publique  ;  enfin,  il  est  durable 
et  assuré ,  parce  qu'il  est  constamment  nécessaire. 

Le  travail,  appliqué  exclusivement  aux  besoins  factices, 
participe  aux  vices  de  tout  ce  qui  est  désordonné  et  con- 
traire aux  lois  de  la  nature.  Dépourvu  de  moralité,  il 
altère  les  principes  et  les  conséquences  de  tout  bien.  S*il 
produit  la  richesse ,  c'est  pour  la  concentrer  et  en  faire 
jouir  exclusivement  quelques  individus.  S'il  développe  ra- 
pidement la  population ,  il  en  rend  la  majeure  partie  mi- 
sérable, turbulente,  imprévoyante  et  dangereuse.  S'il  en- 
tretient l'activité,  il  fait  naître  la  cupidité,  l'égoïsme,  te 
règne  des  sens,  le  luxe  exagéré,  l'inquiétude,  l'envie,  et 
détruit  l'esprit  de  charité  sur  lequel  repose  Iharmonie  des 
sociétés.  Enfin  il  est  sujet  à  tous  les  caprices  et  à  toutes 
les  vicissitudes  des  institutions  placées  hors  de  la  nature 
des  choses. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  démontrer  par  des  faits , 
ces  vérités  consacrées  par  Texpérience  et  devenues  en 
quelque  sorte  vulgaires.  Elles  nous  ont  conduite  consi- 
dérer Tagriculture  conune  la  véritable  base  du  travail  moral 
et  fécond  par  excellence,  parce  qu'en  effet  l'industrie  agri- 
cole peut  suffire  à  tous  les  besoins  réels. 

Nous  sommes  loin  assurément  de  proscrire  toute  autre 
industrie  utile  et  morale*,  certes  nous  concevcms,  pour 
l'être  intelligent  et  civilisé,  des  besoins  plus  nobles,  plus 
délicats ,  que  ceux  imposés  par  une  nature  grossière  et  pu^ 
rement  physique.  Mais  cet  aveu  ne  saurait  nous  empêcher 
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de  reeoUMtlre  ipe  Tagricidlarey  et  les  industrif»  qui  en 
dériYent  plus  oa  moins  îaimédiateDient,  soni  les  seules 
bases  sor  lesquelles  on  doiye  établir  un  système  ûtrorable 
à  la  masse  de  la  pqpalation ,  et  particulièrement  aux  classes 
inférieures.  Dans  Tétai  actuel  de  la  société,  en  France  et 
en  Evrope  y  c'est  dans  Tagricnlture  que  se  trouve  Tumque 
remède  du  paiq)érisme  qui  a  déjà  envahi  plusieurs  états  et 
qui  menace  un  grand  nombre  d'antres  de  sa  contagion 
mortdle. 

Ce  dernier  point  est  celui  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé de  développer  et  auquel  nous  nous  arrêtetons  désor- 
mais y  parce  que  tontes  les  autres  considérations  viennent 
en  quelque  sorte  s'y  confondre  et  s'y  résumer. 

Le  travail  offert  par  l'industrie  agricole  est  immense ,  il 
est  même  diCBdle  d'en  circonscrire  l'action  et  l'étendue.  Si 
jusqu'à  ce  jour  il  n'a  pas  suffi  à  occuper  la  Bujorîté  dés 
bras  laborieux ,  il  faut  l'attribuer  à  d'autres  causes  qu'à  sa 
propre  nature.  Le  système  d'industrie ,  créé  et  propagé'par 
l'économie  politique  anglaise ,  explique  naturellement  cette 
apparente  efficacité.  On  a  entrevu  d'anfares  voies  de  tra* 
vail  et  de  richesses  y  et  Ton  s'y  est  précipité  avec  une  sorte 
de  fureur  aveugle.  Il  en  est  résulté  deux  choses  :  d'une 
part  y  on  a  négligé  la  véritable  mère  nourrice  des  états  ^ 
de  lautre y  on  a  dierché  à  la  traiter  d'après  les  nouvelles 
théories  de  l'école  anglaise.  Or  y  les  conséquences  ont  été 
également  fâcheuses.  L'abandon  de  l'agriculture  a  fait  bm* 
guir  tout  le  corps  social  \  son  exploitation  y  suivant  les  doc- 
trines économiques  modernes,  a  produit  Tafireuse  misère 
des  paysans  de  la  Grande-Bretagne ,  misère  dont  heoreii- 
s^nent  l'Europe  n'offre  aucun  autre  exemple ,  mais  qui 
n'en  confirme  pas  moins  les  dangers  des  principes  que  nous 
combattons ,  puisque  ces  principes  n'ont  guère  été  appli- 
qués qu'en  Angleterre. 

D'autres  causes  ont  arrêté  le  développement  et  l'essor 
deTlndustrie  agricole  ^  et  par  conséquent  les  ressources 
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qii^eUe  offireaa  traraileti  Tâiflanee  des  classes  mCéfieores. 

QHelqiies  peiiectîoiiiieiiieiis  qn^elle  ait  acqoîs  par  le  pro- 
grès des  sdenceset  des  Imnières,  on  ne  peut  se  dissiniiiler 
que  beancoap  d^entrayes  Tentoareiit  encore ,  soit  par  les 
▼ices  de  la  législation  y  soit  par  Tabsence  des  inslitations 
propres  k  éclairer  les  classes  agricoles^  soit  par  défaut  de  la- 
nières. Il  s'agit  donc  d'examiner  de  quelle  nature  sont  les 
obstades  k  écarter  et  quelles  sont  les  institulicms  rédamées 
par  les  besoins  de  l'agriculture.  TeUes  sont  les  questions  à 
Texamen  desquelles  nous  allons  nous  li?rer. 

Avant  d'entre  dans  cette  carrière  nouyelle ,  nous  de- 
vons fidre  ranarquer  que  Topinion  générale  semble  rerenir 
aujourd'hui  des  erreurs  où  die  ayint  été  entraînée.  Les 
hommes  demeurés  attentifr  aux  causes  de  la  prospérité  et 
du  bonheur  des  sodétés,  voient  se  modifier  sennblement 
des  doctrines  naguère  l'objet  d  un  engouement  irréflédii. 
Les  hommes  d'état  reculent  devant  des  théories  dange- 
reuses. Partout  on  commence  k  reconnaître  les  funestes 
conséquences  du  mouvement  désordonné  de  l'industrie  ma- 
nu&cturière.  Tous  les  gouvememens  cherchent  i  encou- 
rager Tagriculture ,  parce  qu*ils  aperçoivent  qu'elle  est  en 
réalité  la  base  large  et  solide  de  toute  prospérité  nation 
nale.  Cette  heureuse  direction  des  espriiê  sages  et  politi- 
ques, est  un  indice  d'amélioration  et  de  progrès,  parce  qu'il 
est  la  preuve  d'un  retour  aux  principes  étemels  de  l'ordre, 
base  première  de  tout  perfiectionnement  et  de  tout  progrès. 

L'expérience  est  une  grande  leçon ,  leçon  souvent  rude, 
presque  toujours  longue ,  mais  infaillible ,  car  elle  est  l'ins- 
truction donnée  par  la  Providence  étemelle.  Heureux  les 
peuplas  qui  se  hâtent  d'en  profiter  ! 


GHAMTIIE  n« 


Mfi    lA  «tTUAnON  H  L'AOUCVItTIMB  KN  EUM>n< 


Tel  est  Farrêt  fatal  da  maître  du  tonnarre. 
Lii-nème  11  força  niofRme  k  mltlver  la  terre, 
Et  a'ftoctrdaat  aet  frilti  ^%  aof  loliM  trlgllMW, 
Yoolvt  4«c  rindi^enoa  éftiUât  Im  talena. 

(ViBoiLB,  Géorg,) 


Avant  de  fiiire  ressortir  les  priodpales  améliorations 
dont  ragricoltore  éprouye  le  besoin  en  France ,  nons  de- 
Tims  jeter  un  coup  d^œil  rapide  sur  la  situation  de  Tindas- 
trie  agricole  dans  les  différens  états  de  l'Europe.  Nous  nons 
bombons  à  q[uelq[ues  notions  nécessairement  peu  appro- 
fondies,  parce  que  la  statistique  agricole  de  TEurope  n*est 
pas  fiiite  encore ,  et  que  d'ailleurs  nous  serions  entraînés 
trop  loin.  Mais  cet  aperçu  ne  saurait  être  dépourvu  d'in- 
térêt et  d'utilité  ',  nous  l'empruntons  à  des  sources  qui  nous 
paraissent  mériter  toute  confiance  (1). 

ANCH^BTERBE. 

L'agriculture ,  en  Angleterre ,  est  parvenue  à  un  très 
baat  degré  de  perfection.  Le  système  de  la  grande  cul- 

(i)  Nms  dermie  mentionner  particnlièrement  l'ouvrage  reeomniandablo  > 
ittiitalé  :  de  P A|;rlcaltnre  en  Ewope  et  en  Amérique ,  par  M.  Deby  (  Parie  i 

1825};  et  le  IMctionoaîre  moderne  d'Agriculture. 
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lure  f  suite  nécessaire  de  la  concentration  des  propriétés  et 
de  l'abondance  des  capitaux ^  y  prédomine ,  et,  aidé  de 
Fesprit  d*as60ciation  si  répandu  dans  le  peuple  anglais, 
donne  à  tous  les  perfectionneniens  agricoles  une  impulàon 
forte  et  soutenue.  La  facilité  des  communications  fayorise 
extraordinairement  les  débouchés  et  les  entreprises  pu- 
bliques et  particulières.  Les  progrès  des  arts  mécaniques 
ont  fourni  à  Tindustrie  agricole ,  comme  à  Findustrie  ma- 
nufacturière,  des  procédés  extrêmement  économiques. 
Une  grande  émulation  existe  entre  les  grands  fermiers  du 
pays  pour  l'amélioration  de  leurs  cultures  et  des  races  de 
bestiaux.  L- agriculture  est  devenue  une  science  honorée  et 
cttltitée  par  des  hommes  éclairés  et  intelligens-,  le  gouTer- 
nement  la  protège  d'ailleurs  d'une  manière -spéciale^  mais, 
à  la  vérité,  par  des  lois  malheureusement  dictées  dans 
Tintérêt  trop  exclusif  de  l'aristocratie  territoriale. 

Toutefois,  si  la  condition  des  propriétaires  et  des  fer- 
miers offre  dans  ce  pays  l'image  d'une  haute  prospérité, 
particulièrement  dans  les  comtés  de  Norfolk ,  de  Suffolk  , 
d'Essex  et  de  Kent ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  des 
paysans  cultivateurs.  Cette  classe  est  extrêmement  misé- 
rable et  pourrait  à  peine  exister  sans  les  secours  de  la  cha- 
rité forcée  que  l'on  a  régularisée  sous  le  nom  de  taxe  des 
pauvres. 

Une  telle  situation ,  particulière  à  l'Angleterre,  présente 
au  premier  aspect  une  étrange  anomalie  -,  mais  on  se  l'ex- 
plique en  étudiant  les  causes  qui  ont  agi  sur  toutes  les 
dasses  ouvrières  de  l'Angleterre.  Dans  ce  royaume,  la 
richesse  n'est  pas  le  partage  de  ceux  qui  la  produisent  par 
leurs  pénibles  travaux  \  les  ouvriers  industriels  sont  i  la 
merci  des  possesseurs  des  capitaux  et  des  entrepreneurs  de 
manufactures.  Les  ouvriers  agriculteurs  sont  placés  dans 
la  même  dépendance  à  l'égard  des  propriétaires  et  des 
grands  fermiers.  L'aristocratie  territoriale  et  capitaliste 
tient  toute  la  population  ouvrière  dans  ses  mains  puissantes 
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et  andes ,  et  régoTsmc  opulent  a  rétabli  soas  d^aulres  for- 
mes y  mais  avec  des  conditions  non  moins  dures ,  Tescla- 
Tage  qa'avait  fait  disparaître  la  Inmière  érangéliqae  de  la 
charité. 

On  ne  trouTera  pas  ce  jugement  injuste  et  exagéré  si 
Ton  consulte  les  écrirains  anglais  eux-mêmes.  Parmi  plu-* 
sieurs  auteurs  graves  et  reoommandables  ^  dont  nous  pour- 
rions indiquer  Fautorité  y  nous  citerons  cet  homme  célèbre 
qm  a  cbarmé  Funivers  par  les  produits  d'une  imagination 
poétique ,  ricbe  et  Seconde  y  mais  dont  le  génie  patriotique 
savait  embrasser  aussi  des  objets  d^nne  nature  positive  et 
sévère, 

Voici  ce  que  Walter-Scott ,  ami  éclairé  de  Fagriculture, 
ccrÎTait ,  il  y  a  peu  d'années,,  sur  la  condition  du  peuple 
des  campagnes  en  Angleterre  (1). 

«  Les  nonnbreuBes  petites  fermes  qui  avaient  servi  d*asite 
au  paysans  expulsés  des  l^rands  doftiaines,  devinrent 
suecesnvement  la  propriété  d'un  seul  individu.  On  décou- 
îrit  alors  que  la  division  et  le  partage  des  communaux  ren- 
draient ces  propriétés  plus  profitables  en  permettant  d'y 
mtroduire  des  systèmes  perfectionnés  de  culture.  En  ITOB, 
on  demanda  au  pi^rlement  l'autorisation  de  diviser  etd'en- 
dore  les  communaux  de  la  paroisse  de  Ropley  *,  il  y  con- 
sentit, et  depuis  cette  époque ,  ces  actes  se  sont  tellement 
vmltipliés ,  qu'environ  tf ,000  paroisses ,  faisant  la  moitié 
^  oelles  de  l'Angleterre ,  ont  subi  la  même  opération  dans 
(espace  de  i90  ans.  » 

«  L'accrmssement  de  produits  qui  résulte  de  cette  divi- 
sion a  été  sans  doute  fort  utile  aux  propriétaires  et  à  d'an- 
ges classes  *,  mais  on  ne  saurait  nier  qu'elle  n'ait  été  pré-- 
jodidable  à  celle  des  paysans.  L'extinction  finale  de  la 
elasse  des  petits  cultivateurs  a  suivi  presque  partout  la  di- 
^ion  des  communaux.  Un  grand  nombre  de  fermes  a  été 

(0  Voir  duf  la  Revue  britannique  d^arril  i83o,  Pextrait  de  la  Revue 
^iaienrieiie  (Quaterfy  Keview). 
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réuni  en  une  seule ,  et  le  petit  fermier  a  été  métaaor- 
phofté  en  tisserand,  oa,  s'il  continue  à  ^ivre  dans  son  an- 
cienne habitation ,  il  y  languit  comme  simple  jonraaUer 
sur  le  sol  qu'il  avait  jadis  à  bail  avant  cet  état  de  choses. 
Chaque  paysan  jouissait  de  quelcpe  droit  commun,  celui, 
par  exemple,  de  faire  paître  une  vache ,  un  porc ,  des  oies, 
sur  les  terres  vagues  de  la  pai^oisse-,  la  plupart  d'entre  eux 
avaient  de  petites  récoltes  qui  leur  permettaient  de  donnar 
du  fourrage  à  leur  vache  pendant  Thiver.  » 

«  Les  lots  ne  furent  pas  répartis  entre  les  petits  tenan- 
ciers ,  mais  entre  les  propriétaires  de  leurs  hafaitatioiis  et 
des  champs  qui  y  étaient  attachés.  Or,  presque  toujours  ils 
appartenaient  aux  propriétaires  des  terres  voisines ,  el  les 
lots  qui  leur  furent  donnés  pour  éteindre  leurs  lots  coUee- 
tifs,  furent  généralement  réunis  aux  grandes  fermes.  Les 
petits  propriétaires  qui  restaient  encore,  entourés ,  circon- 
venus par  les  grands ,  ont  fini  par  céder  leurs  modestes  en- 
dos. Ainsi ,  tandis  que  la  France,  passant  son  niveau  révo- 
lutionnaire sur  son  sol ,  en  faisait  un  partage  égal  entre  les 
habitans ,  F  Angleterre ,  suivant  une  direction  différente, 
réunissait  tous  les  fragnuins  du  sien  pour  attribuer  la  pro- 
priété à  un  petit  nombre  (i).  » 

«  Il  n'existe  pas  de  stimulant  au  travail  j^us  fort  qu'un 
petit  champ  attaché  à  l'habitation  du  cultivateur.  » 

a  Le  nombre  des  propriétaires  commença  à  décroître 
en  1400.  Tel  hameau  divisé  en  91  propriétaires ,  n'en  oofr> 
tenait  plus  que  six  en  ISOO.  Sous  le  règne  de  Jacques  I^f, 
il  n'y  en  avait  plus  que  deux ,  et  sous  Ciharles  II ,  il  n'y 
avait  plus  qu'un  seul  propriétaire  qui  affermait  tout  son 
4omaine  à  un  seul  fermier.  De  douze  à  quatorze  cents  per- 
sonnes qui  vivaient  sur  cette  terre ,  aujourd'hui  il  n'y  en 
a  pas  quarante*  » 

(i)  Ce  «yfttèmo  en  tellenient  eaniciné  en  Angleterre ,  que  le  gouTernemcnt 
Ini-méme  n^«  |»as  pu  penrenir  k  oonilitoer,  en  liient  fondi,  le  Sef  spleadide 
^rigé  en  faveur  de  !•  fllle  du  lord  Nekon. 
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«  Ce  système  d'agglomératioB ,  qui  a  ceomieDcé  vers  Is 
fl4«  siède,  n'a  pas  cessé  d'ôtre  progressif  depuis  cette 
époque ,  et  il  est  arrivé  aujourd'hui  à  un  point  qui  mérite 
la  i^os  sérieuse  attention.  C'est  aussi  un  feit  historique  que 
les  pbmtes  contre  le  yagabondage  et  la  mendicité  se  sont 
accrues  à  mesure  que  ce  système  si  &tal  au  pauvre  faisait 
des  progrès.  » 

«  Les  mêmes  causes  ont  produit  les  mêmes  résultats  en 
Ecosse  :  vers  la  fin  du  I7«  siècle ,  des  paysans»  bannis  àe^ 
habitations  de  leurs  pères-,  étaient  devemis  des  i^endians 
et  des  vagabcmdsy  et  leur  nombre  était  devenu  si  considé* 
raUe,  que  le  célèbre  Fledcher,  de  Sallonn  (i)»  pr4>posa 
même  de  les  réduire  personnellement  en  servitude  pour 
faire  cesser  les  craintes  et  les  dangers  réeb  des  portions  de 
rEcosse  oi  ils  se  répandaient.  » 

«  Nous  sommes  loin  assurément  de  UjUn^  en  elle- 
même  la  mesure  du  partage  des  communaux  »  viais  seule- 
ment la  maniée  dont  eUe  s'est  frite.  Si ,  lorsqu'il  y  a  lieu  » 
chacun  des  intéressés  eût  été  indemnisé ,  elle  n'eût  pas  été 
moins  utile  k  la  classe  agricole  en  particulier  qu'au  public 
en  génénd.  » 

«  Il  n'y  a  rien  que  le  peuple  de  nos  campagnes  haïsse 
ph»  que  le  partage  des  communaux.  Alors  même  qu'à  titre 
de  pn^riétaire  d'une  cabane ,  un  paysan  obtienne  un  lot, 
il  ne  le  conserve  pas  long-temps  -,  une  maladie ,  une  mau- 
vaise récolte ,  une  opération  malheureuse  le  forceront ,  tôt 
ou  tard ,  de  le  vendre  à  quelque  grand  propriétaire  du 
vobinage ,  qui  s'empressera  de  profiter  de  ses  embarras  ^ 
tandis  que  ses  droits  coUectib  sur  les  communaux  étaient 
garmtis ,  non  seulement  contre  les  usurpations  d'avtruî  % 
mais  contre  ses  propres  imprudences.  » 

«  Dans  les  districts  agricdes ,  l'accroissement  du  crime 
a  sdvi  régulièrement  cebi  de  l'extinction  des  fermes ,  et 

(i)  Zélé  répuMienki,  membre  du  p^rkment,  mort  a  Londres,  en  17161 


a 


pAàÉclkm  an  nauAn  deê  chaonrières  ayant  des  lots  de 

^  j  bn  DeobaiD  »  simple  villageois  du  comté  de  Cam- 

hriâite  homme  remarquable  par  la  pratique  de  Tart  agrî- 

.  et  v^  ^^  éloquente  énergie,  déclare ,  dans  une  lettre 

-^Talter-Scott  dte  en  entitf ,  «  qu'il  est  impossible 

aue  les  gams  du  laboureur  puissent  suffire  à  ses  besoins* 

Son  rerenu,  dit41,  n  équivaut  pas  à  celui  d'un  malfai- 
K  teur  qui  subit  sa  sentence  dans  une  maison  de  force. 

Xiosi  la  société  traite  mieux  les  voleurs  que  les  indus- 
a  trieiix.  tknt-on,  après  cela ,  être  étonné  que  les  prisons 
K  soient  toujours  pleines  ?  L'homme  honnête ,  laborieux , 
c(  indépendant ,  qui  veut  gagner  son  pain  et  celui  de  sa 
a  famille  i  la  sueur  de  son  front  et  avec  le  seul  exercice 
«  de  ses  bras  >  devient  toujours  plus  rare«  Le  laboureur 
«  «iglais  souffre  davantage  que  le  nègre  des  Antilles  :  il 
((  souffre  en  silence  ^  mais  il  n'y  a  que  les  diarités  des  pa- 
«  rois^s  qui  les  empêchent  de  se  livrer  à  des  actes  de  vio- 
((  lence  ouverte.  Croyez-vous  donc  que  si  on  abolissait  la 
«  taxe  des  pauvres ,  ils  se  résigneraient  sans  combats  à 
«  mourir  de  faim  avec  leurs  fenunes  et  leurs  cnfans  ?  Non» 
((  sans  doute.  Eh  bien  donc  !  si  vous  n'êtes  pas  humains , 
«  soyez  du  moins  prudens ,  et  ne  songez  pas  à  fisiire  cesser 
((  une  contribution  aussi  nécessaire  à  la  sécurité  des  riches 
((  qu'à  l'existence  des  pauvres.  » 

<(  Quand  de  simples  villageois ,  remarque  judicieuse- 
ment l'illustre  Ecossais ,  écrivent ,  et  écrivent  comme  cela, 
il  y  aurait  assurément  plus  que  de  la  légèreté  à  ne  tenir 
aucun  compte  de  leurs  réclamations  et  de  leurs  plaintes.  » 

«  Ce  que  l'on  a  vu  en  Angleterre ,  continue-t-il ,  a  eu 
Heu  après  la  destruction  de  la  république  romaine  y  et  fut 
le  principe  le  plus  actif  de  la  chute  de  lempire  romain.  Les 
petites  fermes  des  Romains  primitifs  avaient  été  peu  à  peu 
réunies.  La  propriété  du  sol  était  concentrée  entre  les 
mains  de  quelques  grands  propriétaires ,  et  la  culture  dé- 


UVEB  VJI.  fISB 

^iFolae  aux  esclaves.  Les  mercenaires  seuls  se  chargèrent  de 
dékaiie  le  pays  :  Tempire  s'écroula.  » 

«  Les  paysans  sont  très  heureux  dans  les  districts  où  les 
propriétaires ,  soit  par  humanité^  soit  par  des  vues  d'in- 
térêt hien  entendu ,  ont  continué  à  leur  laisser  occuper  des 
parcelles  de  terre.  » 

«  Le  meilleur  système  est  d'ayoir  des  fermes  de  moyenne 
étendue ,  de  manière  que  le  fermier  puisse  surveiMer  tous 
tes  travaux.  » 

a  Si  le  système  actuel  de  TAngleterre  n'est  pas  changé, 
avant  qu'il  soit  peu  tout  le  revenu  des  propriétaires  sera 
absorbé  par  la  taxe  des  pauvres  (I).  Déjà  même  elle  a  dé- 
passé ce  revenu  dans  certaines  paroisses  :  dans  un  grand 
nombre ,  elle  en  a  absorbé  les  deux  tiers ,  et  elle  continue 
de  s'accroître  dans  une  proportion  effrayante  ;  c'est  un 
châtiment  sensible  pour  ceux  qui ,  par  une  avidité  aussi 
coopable  qu'imprévoyante  ^  ont  isolé  le  paysan  du  sol  qu'il 
cultive.  Il  arrivera  une  époque  où  toute  la  rente  de  la  terre 
sera  hypothéquée  aux  pauvres.  Une  loi  agraire  sera  ainsi 
établie  de  fait,  et  par  la  plus  étrange  et  la  plus  inattendue 
des  révolutions ,  les  prolétaires  des  campagnes  sercmt  réel- 
lement en  possession  de  la  totalité  du  revenu  de  cette  terre 
dans  laquelle  on  ne  voulait  leur  laisser  aucune  part.  » 

«  Et  quel  est  donc  le  remède  que  Ton  propose  pour  pré- 
venir des  maux  si  menaçans  et  si  prochains  ?  Des  expor- 
tations au  Canada ,  au  moyen  d'emprunts,  en  donnant  la 
taxe  des  pauvres  en  garantie.  Cet  expédient  pourrait  sans 
doute  faire  un  peu  de  bien  pendant  quelques  années  \  mais 
le  vide  serait  bientôt  rempli ,  et  les  individus  déposés  au- 
delà  de  l'Atlantique  seraient  promptement  remplacés  par 
d'autres.  » 
41  Sons  ce  rapport ,  la  France ,  plus  équitable  que  l'An- 

(i)  La  laxe  dei  paoTres  est  sopportée  par  le  propriétaire  «edlement  at 
aaa  par  le  fermier. 

m.  i5 
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{^eterre ,  a  été  aossi  plus  habile.  Tandis  que  dos  lois  fa- 
vorisent ^  par  une  action  continno,  ia  concentration  de  la 
propriété  foncière,  les  siennes,  an  contraire,  tendent  à 
la  subdiviser  de  plus  en  plus.  Il  est  possible  que  ce  système 
n'y  soit  pas  contenu  dans  d'assez  justes  limites ,  mais  alors 
même  qu'il  est-  porté  à  Fexeès ,  il  a  moins  d'inconvéniens 
que  le  système  opposé.  Les  babitans  des  campagnes  sont 
fort  éldlgnés  d'être  heureux  en  France  *,  mais  du  moins  ils 
n'y  forment  pas  une  population  de  mendians ,  toujours  en 
instance  auprès  de  leur  maire  pour  obtenir  les  secours  de 
leurs  communes.  Le  travail  de  leurs  bras  et  les  petits  mor- 
ceaux de  terre ,  qu'ils  possèdent  presque  tous ,  suffisent 
pour  leur  procurer  des  moyens  d'existence ,  peut-être  in- 
suffisans ,  mais  assurés.  » 

((  Ce  serait  assurément  peine  perdue  que  de  chercher 
dans  nos  manufactures  de  l'emploi  pour  les  bras  qui  sura- 
bondent dans  nos  champs.  » 

<(  Il  faut  rétablir  le  système  des  petites  cultures ,  et  cul« 
tiver  la  terre  suivant  la  méthode  flamande ,  nommée  agri- 
euUure-jardinage ,  et  qui  emploie  la  bêche  au  lieu  de  la 
charrue.  Trois  acres  de  terre  arable  cultivés  dans  le  système 
flamand  de  récoltes  vertes,  nourriront  trots  fois  plus  de 
bétail  qu'une  prairie  de  la  même  dimension  dirigée  suivant 
la  méthode  ordinaire.  » 

«  L'éducation ,  le  système  pénitentiaire ,  rien  ne  pourra 
rendre  l'innocence  aux  campagnes ,  si  l'on  n'y  rétablit  pas 
l'aisance,  le  travail  et  la  propriété.  » 

«  La  )>lale  du  paupérisme  poursuit  ses  ravages  :  elle 
s'allonge ,  elle  s'étend ,  et  si  elle  n'est  pas  promptement 
contenue,  elle  finira  par  couvrir  tout  le  pays,  où  elle  dé- 
terminera d'effroyables  explosions.  » 

On  le  voit  :  la  candeur  sincère  du  célèbre  Ecossais  n'a 
point  déguisé  la  véritable  source  des  maux  qui  accablent 
la  classe  agricole  de  la  Grande-Bretagne,  et  qui  peuvent 
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compromettre  Taveiiir  de  ce  royaume,  en  doonaot  an 
monde  une  éclatante  et  grave  leçon. 

Le  pdblici&te  distingué  qui  préside  à  la  direction  de  la 
Mevue  briiatmigue  fait  une  observation  très  judicieuse  au 
sujet  de  la  facilité  avec  laquelle  le  parlement  d* Angleterre 
a  favorisé  la  division  et  le  partage  des  communaux  au 
{M^fit  exclusif  de  la  grande  propriété. 

K  Cela  s'expKque  très  bien ,  dit-il ,  quand  on  sait  que 
laristocratie  foncière,  toujours  en  possession  de  la  majo- 
rité dans  les  deux  diambres ,  foit  des  lois  pour  elle ,  sans 
smqniéter  des  intérêts  qui  lui  sont  étrangers.  Dans  cette 
circonstance,  sa  conduite  a  été  très  simple.  Il  existait  des 
communaux  attachés  à  chaque  paroisse ,  sur  lesquels  les 
habitans  exerçaient  indifTéremment  des  droits  collectifs  : 
faristoeratie  foncière  se  les  est  partagés,  sans  donner  au- 
cune indemnité  à  la  classe  des  non  propriétaires.  Il  est  ré- 
sulté ,  de  ces  actes ,  deux  choses  :  fo  Tappauvrissement  de 
la  classe  des  journaliers-,  fio  Taccroissement  prodigieux  de 
la  richesse  des  propriétaires.  Cette  richesse  a  été  constituée 
a  trois  reprises  différentes  :  la  première,  par  les  spoliations 
de  la  conquête,  sous  Guillaume-le>Conquérant  \  la  seconde, 
sous  Henri  YIII ,  par  la  spoliation  des  biens  du  clergé-,  la 
troisième,  par  Tenvahissement  des  communaux.  » 

Il  est  vrai  que  Taristocratie  foncière  supporte  à  elle 
seule  la  taxe  des  pauvres  :  mais  il  est  à  observer  qu'en 
Angleterre,  la  taxe  territoriale  n'entre  que  pour  9/15  dans 
la  masse  générale  des  impôts-,  elle  est  restée  ce  qu'elle 
était  en  1687.  On  sait  d'ailleurs  combien  les  lois  sur  les 
céréales  et  les  laines  favorisent  exclusivement  les  proprié- 
taires. 

La  législation  anglaise  sur  l'agriculture  est  loin  d'être 
complète  :  elle  n'a  guère  d'autre  avantage  sur  la  nôtre  que 
la  plus  longue  durée  des  baux,  sauf  cependant  ceux  des 
terres  qui  dépendent  des  corporations  civiles  ou  religieu- 
ses. Ceux-là  sont  de  courte  durée  *,  et  même,  à  l'exception 
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des  comtés  de  Norfolk ,  de  Saffolk,  d'Essex  et  de  Kent, 
où  les  baux  sont  quelquefois  prolongés  de  10  et  21  ans» 
la  coutume  générale  est  d'affermer  pour  3,  6  et  0 ,  comme 
en  France.  L'existence  d'une  sorte  de  propriété  commu- 
nale qui,  dans  plusieurs  comtés ,  s'étend  sur  près  de  la 
moitié  des  terres  arables,  et  astreint  les  propriétaires  à  se 
soumettre  à  des  réglemens  et  à  des  restrictions  absurdes  et 
nuisibles ,  et  le  paiement  de  la  dime  en  nature ,  si  yexa- 
toire  dans  sa  perception  et  si  oppressif  dans  ses  effets, 
donnent  lieu  à  des  plaintes  aussi  vives  que  justes.  L'on  ne 
doit  donc  pas  s'étonner  que  les  Anglais  éprouvent  peut- 
être  davantage  que  la  plupart  des  nations  de  l'Europe  h 
nécessité  d'un  bon  code  rural. 

Quoique  l'agriculture  ait  fait  de  grands  progrès  en  An- 
gleterre, et  que  la  majeure  partie  des  terrains  communaux 
ait  été  mise  en  valeur  par  les  riches  propriétaires  qui  se 
les  sont  répartis ,  il  y  existe  encore  une  vaste  étendue  de 
terre  encore  en  friche.  D'après  divers  écrivains,  on  trouve 
dans  la  Grande-Bretagne  environ  1B,000,000  acres  onar- 
pens  susceptibles  d'améliorations  et  15,871,465  qu'on  ne 
peut  guère  espérer  d'améliorer. 

Ceux  de  la  première  classe  sont  ainsi  divisés  : 

Angleterre 3,4^49<><^ 

Galles 53o,ooo 

Ecosse 5,95b,ooo 

Irlande 4)9^<>oo 

Isles 160,000 


V 


Total 1 5,000,000 


M.  Cowling  pense  que  les  (riches  de  l'Angleterre  valent 
mieux  que  celles  de  l'Irlande,  et  celles-ci  que  celles  de 
l'Ecosse. 

Des  essais  de  dessèchement  de  marais  ont  été  faits  st^c 
un  grand  succès.  On  cite  ceux  opérés  par  M.  Granch  en 
ireo,  par  M.  Edgeword  en  1790,  par  M.  Sadlier,  et  par 
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lord  DiBon  en  1800.  Dans  le  coarani  du  siècle  dernier,  de 
semblables  tentatives  avaient  parfaitement  réussi  dans  le 
Hanovre. 

L'esprit  d'association ,  si  bien  apprécié  en  Angleterre , 
a  depuis  long-temps  produitd'heureux  résultats  en  faveur 
de  l'agriculture.  Beaucoup  4e  fermes  et  d'instituts-modèles 
ont  été  fondés  dans  la  plupart  des  provinces*,  il  en  existe 
quatre  aux.  environs  de  Londres ,  sous  la  direction  de 
M.  John  Sinclair. 

On  regrette ,  toutefois,  en  admirant  les  progrès  remar- 
quables de  Tart  agricole  en  Angleterre ,  d'avoir  à  recon- 
naître combien  peu  ils  ont  contribué  à  l'aisance  et  au  bon- 
heur des  classes  vouées  aux  pénibles  travaux  de  la  terre. 
Tdt  ou  tard,  la  nécessité  forcera  d'adopter  un  système 
plos  humain  et  plus  politique.  Déjà  il  est  question  d'imiter 
(exemple  donné  par  le  royaume  des  Pays-Bas  dans  l'éta- 
blissement de  ses  colonies  agricoles.  Si  ces  institutions 
peuvent,  comme  nous  le  pensons,  soulager  efficacement 
partout  la  misère  publique,  nulle  nation  n'en  recueillera 
pins  de  fruit  que  l'Angleterre.  Elle  ne  saurait  donc  trop  se 
bâter  d'entrer  dans  cette  voie  de  charité  éclairée. 

ALLEMAGNE. 

L'état  de  l'agriculture  en  Allemagne  est  généralement 
prospère  et  en  progrès  d'amélioration.  Les  gouvememens 
de  cette  partie  de  l'Europe  protègent  et  encouragent  puis- 
samment cette  branche  si  importante  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

En  Bavière,  où  déjà  M.  de  Rumford  avait  formé,  près 
de  Munich ,  un  établissement  agricole  modèle,  le  domaine 
itttional  de  Schleisheim  a  été,  en  1882,  destiné  à  un  institut 
agricole.  Une  société  d'agriculture  fondée  en  1819,  à  Nu-^ 
i^mberg,  décerne  des  prix  et  propose  des  encouragemens. 

Il  y  a  quinze  ans  qu'un  propriétaire  des  environs  de 
l^nnstadta  fondé  une  école  dans  laquelle  il  réunit,  aux 
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théories-pratiqaes  de  ragricoltare ,  celles  des  antres  arU 
qui  s';  rattachent. 

Le  roi  de  Wurtemberg  a  fondé  un  institut  agricole  dans 
son  château  de  Hocheim.  Il  y  a  à  Stuttgard  une  société 
d agriculture  protégée  par  le  roi,  qui  prend  Iui*-mêine 
connaissance  de  ses  rapports  et  de  ses  Irayanx. 

AUTniGHE. 

L'Autriche  continue  ds  donner  les  plus  grands  soins  i 
réducation  des  classes  inférieures ,  et  surtout  des  paysans. 
L'impulsion  donnée  à  cet  égard  par  Karie-Thérèse  ne 
s*est  pas  ralentie ,  et  Tagriculture  est  Tobjet  d'une  protec* 
tion  aussi  constante  qn'éclairée.  Bien,  de  la  part  du  gon- 
Yemement,  n'a  été  négligé,  durant  ces  dernières  années, 
pour  en  bâter  le  déyeloppement.  Ilarrach  a  vu  s'élever  on 
magnifique  établissement  pomo/ojft^ue;  des  écoles  de  per* 
fectionnement  pour  l'art  agricole  et  l'art  vétérinaire,  sous 
le  titre  de  Georgicony  se  sont  formés  i  Àltemberg,  à 
Kesstely,  à  Elska,  pour  favoriser  l'étude  des  plantes  exo- 
tiques et  leur  acclimatement.  L'archiduc  Rainier  a  créé  et 
enrichi  de  ses  dons  le  jardin  botanique  de  Monza ,  tandis 
que ,  "grâce  à  la  munificence  de  l'empereur  et  de  ses  aa- 
gustes  frères,  des  fermes-modèles  et  des  jardins  botaniques 
se  sont  élevés  en  peu  d'années  dans  les  environs  de  Vienne 
et  dans  plusieurs  parties  de  l'empire. 

Des  encouragemens  puissans  sont  aussi *donnés  à  lagri- 
culture  dans  le  royaume  de  Danemarck.  Des  institutions 
agricoles,  fondées  par  le  roi  et  par  M.  le  baron  de  Voght, 
offrent  d'utiles  exemples  et  répandent  de  précieuses  lu- 
mières. Le  roi  s'occupe  particulièrement  de  l'éducation 
des  paysans.  Ses  soins  paternels  ont  contribué  à  rendre  le 
Danemarck  un  des  pays  de  l'Europe  où  Ion  compte  le 
moins  de  pauvres. 
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ESPAGNE. 

Des  institutions  yicieuses  réanies  aux  grandes  commo- 
tions politiques  dont  ITspagne  a  été  le  théâtre ,  et  dont  les 
causes  sont  loin  d'être  amorties ,  ont  retardé  dans  ce  beau 
royaume  Tessor  que  Fagriculture  est  appelée  tôt  ou  tard  à  y 
receroir,  et  qu'elle  avait  pris  sous  la  domination  des  Maures 
et  sous  le  règne  de  Charles  III.  Tous  les  élémens  matériels 
de  succès  y  semblent  réunis.  La  confiance,  un  sage  emploi 
des  capitaux^  et  quelques  réformes  sages  et  graduelles  dans 
les  institutions,  rendraient  florissant  et  prospère  un  pays  où 
la  nature  semble  avoir  prodigué  ses  trésors.  Les  hommes 
d'état  qui  ont  parcouru  une  partie  de  la  Catalogne  et  de 
TÂragon ,  et  les  royaumes  de  Valence  et  de  Grenade ,  peu- 
Tent  facilement  concevoir  combien  il  serait  facile  d'opérer 
des  prodiges  d'agriculture  et  d'industrie  dans  ces  magni- 
fiques contrées. 

En  ce  moment ,  l'objet  principal  de  l'agriculture  espa- 
gnole se  borne  à  l'éducation  de  sa  belle  race  de  bêles  à 
laine  connues  sous  le  nom  de  tnértnoê.  Encore,  cette  bran- 
che d'industrie  est-elle  singulièrement  contraire  à  la  cul- 
ture des  terres,  à  cause  des  privilèges  du  parcours  illimité 
accordés  aux  sociétaires  de  la  Mesta  (!)  sur  toutes  les  terres 
qui  se  trouvent  placées  sur  la  route  des  troupeaux.  Cette 
confédération  des  grands  propriétaires  de  ces  troupeaux 
contre  les  propriétaires  des  terres ,  réduit  ceux-ci  à  ne 
pratiquer  que  quelques  cultures  industrielles,  dont  les 
méthodes  sont  encore  les  mêmes  que  du  temps  des  Maures. 
Toutefois  les  Espagnols  ont  précédé  les  autres  peuples 
dans  la  rédaction  d'un  code  rural  (  sans  doute  imparfait , 
mais  d*accord  avec  les  institutions  du  pays),  et  dans  la  for- 
mation de  colonies  agricoles  -,  ils  ont  aussi ,  les  premiers , 
enseigné  l'art  de  conserver  les  grains  dans  les  siloi.  Depuis 
quelques  années ,  le  gouvernement  s'est  attaché  à  propa- 

(i^  Voir  lé  chapitre  IX  da  livre  VII. 
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ger  les  sociétés  d*agricuUore  et  à  améliorer  les  arts  méca- 
niques. Les  progrès  sont  lents,  mais  ils  existent.  Des  rap- 
ports  plus  étroits  de  politique  et  d'intérêts  avec  ta  France, 
son  alliée  naturelle ,  fourniraient  à  ITspagne  des  agricul- 
teurs éclairés ,  des  capitaux  et  des  modèles  à  imiter.  Paisse 
un  jour  le  vœu  d'un  grand  roi  se  trouyer  accompli  !  Les  deux 
royaumes  pourraient  bénir  mutuellement ,  alors ,  Tactc  qui 
permit  à  Louis  XIV  de  s'écrier  :  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées! 

ITALnS. 

• 

Lltalie  a  suiiri  le  monvement  général  qui  porte  les  es- 
prits vers  l'amélioration  de  l'agriculture.  L'économie  poli- 
tique de  cette  partie  de  l'Europe  se  fonde  en  grande  partît 
sur  le  développement  de  cette  source  de  prospérité  :  les 
progrès  sont  partiels  »  mais  ils  ne  sauraient  manquer  d*étre 
un  jour  sensibles  et  étendus ,  si  la  politique  générale  offre 
enfin  des  gages  de  stabilité  et  de  repos. 

Ce  qu'on  appelle  Fagro  romano,  ou  le  tefritoire  de 
Bonae,  est  la  propriété  de  115  familles  qui  réunissent  une 
étendue  de  tSGyOOO  hectares,  et  de  64  corporations,  les- 
quelles en  possèdent  75,300.  Cette  surface  se  divise,  par 
son  exploitation ,  en  416  fermes ,  dont  178  ont  moins  de 
tOO  hectares  d'étendue,  I86.de  100  à  BOO,  S»  de  500  à 
1,000,  et  17  de  1,000  à  4,500  hectares. 

Dans  les  premiers  siècles  de  Rome,  on  n'assignait  qu'un 
arpent  (2  jugera)  à  chaque  citoyen.  Plus  tard,  le  patri- 
moine d'une  famille  eut  pour  maximum  une  étendue  i^ 
2S0  arpens. 

La  concentration  de  ces  propriétés  a  été  l'effet  naturel 
des  substitutions ,  du  régime  de  main-morte  et  du  système 
du  parcours.  Les  mêmes  causes  ont  nui  essentiellement  k 
la  prospérité  de  l'agriculture  et  an  bien-ôtre  des  paysans 
de  cette  contrée ,  dont  Iclat  misérable  ne  saurait  être  com- 
paré, suivant  M.  de  Sismondi,  qu'à  celui  des  paysans  dt 
1  Angleterre. 
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Dans  le  reste  des  états  romains,  les  propriétés  sont  fort 
diTisëes,  Tagricuiture  plus  prospère ,  et  les  paysans  infini- 
ment pins  heareui. 

Le  rétablissement  de  Rome ,  dans  sa  prérogative  de  ré- 
sidence des  papes,  devint  le  commencement  d'une  ère  de 
restauration  pour  les  provinces  dépendant  du  patrimoine 
de  saint  Pierre.  Grégoire  XII,  Sixte  lY,  Jules  II,  Clé- 
ment VII,  Pie  V,  Paul  IV,  Sixte  V,  Alexandre  VII,  Be- 
noît XIII ,  Benoît  XIV,  Pie  VI  et  Pie  VII ,  s'occupèrent  à 
Tenvi  du  soin  de  protéger  et  de  favoriser  Fart  agricole.  On 
doit  au  pape  Pie  VI  de  magnifiques  travaux  d'assainisse- 
ment dans  les  Marais  Pontins ,  et  à  son  vénérable  succes- 
seur, Tabob'tion  de  toutes  les  entraves  que  la  législation, 
apportait  à  lagriculture. 

En  ce  moment,  le  revenu  d'un  bectare  de  l'ancien  dé- 
partement de  Rome  équivaut  au  revenu  moyen  d'un  bec- 
tare  en  France,  c'est-à-dire  à  30  fr.  environ  (t). 

L'académie  des  Georgiphiles  de  Florence  remplit  avec 
succès  la  noble  mission  d'encourager  l'agriculture  et  d'é- 
clairer les  cultivateurs.  L'art  des  irrigations  est  porté ,  en 
Toscane,  au  plus  haut  degré  de  perfection. 

On  se  proposait,  il  y  a  peu  d'années ,  d'établir  à  Bres- 
cia ,  en  Lombardie ,  ua  institut  agricole  à  l'instar  de  celui 
qu'a  fondé  M.  de  Fellcmberg  à  Ilofwil.  La  plaine  du  Pô 
est  cultivée  comme  un  jardin  soigné.  On  y  voit  quelque- 
fois deux  et  quatre  récoltes  dans  l'année.  Le  territoire  de 
Vérone  offre  la  même  richesse  de  culture. 

Il  existe  dans  le  royaume  de  Naples  quatre  écoles  d'a- 
griculture, et  plusieurs  provinces  offrent  d'excellentes 
pratiques  agricoles. 

A  Turin ,  un  jardin  expérimental  remplit  le  même  but. 
L'agriculture  est  très  florissante  en  Piémont. 
L'académie  de  Bologne  se  distingue  par  des  travaux 

(i)  Voir  les  Essais  scaiistiques  sur  Rome  et  U  partie  occi«IentaIe  4es 
^ats  romains ,  par  M.  le  comte  de  Tournon. 
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perséyérans  en  faveur  de  l'agriculture.  Beaucoup  de  sa- 
vans  et  de  riches  propriétaires  s'occupent  à  Tenyi  de  pu- 
blier de  sa  vans  mémoires  sur  l'avantage  des  fermes  expé- 
rimentales,  le  perfectionnement  delà  culture  delà  vigne, 
du  mûrier ,  des  plantes  fourragères ,  et  sur  lamélioration 
des  instrumens  agricoles ,  etc. 

PAYS-BAS. 

La  Belgique  et  la  Hollande,  instruites  par  l'exemple 
des  villes  anséatiques ,  sont  depuis  long-temps  placées  au 
premier  rang  parmi  les  nations  où  l'agriculture  a  reçu  les 
améliorations  les  plus  remarquables.  Ces  résultats  sont  dus 
au  travail  opiniâtre  y  à  l'économie  et  à  l'industrie  des  ha- 
bitans ,  à  la  facilité  des  débouchés  et  à  la  modicité  des 
impôts.  La  Belgique  a  été  une  des  parties  de  l'Europe  où  le 
mouvement  progressif  des  perfcctionnemens  agricoles  s'est 
fait  sentir  le  plus  tôt,  et  c'est  là  qu'ils  ont  été  suivis  avec  plus 
de  constance.  Le  système  de  culture  alterne  s  y  est  propagé 
avant  qu'il  fût  introduit  en  Angleterre.  La  facilité  et  l'éco- 
nomie des  communications  doivent  être  regardées  comme 
un  des  moyens  qui  ont  favorisé  davantage  les  progrès  de 
l'industrie  agricole.  L'esprit  d'association ,  l'économie ,  le 
goût  de  l'ordre  et  du  travail  des  habitans ,  ont  complété  la 
réunion  des  circonstances  qui  ont  porté  aujourd'hui  Tagri- 
ture  en  Hollande  au  plus  haut  point  de  prospérité,  malgré 
les  obstacles  qu'une  volonté  forte  et  une  impérieuse  néces- 
sité pouvaient  seules  parvenir  à  vaincre. 

POUTUGAL. 

La  situation  de  l'agriculture  en  Portugal  peut  être  com- 
parée justement  à  celle  de  l'Espagne,  avec  laquelle  ce 
royaume  présente  tant  d'analogie.  Depuis  I8&4,  quelques 
améliorations  utiles  ont  été  introduites;  des  soins  plus  at- 
tentifs sont  donnés  à  l'éducation  des  classes  inférieures  ; 
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mais  Tétat  poUliqae  do  pays  ne  permet  d'espérer  que  des 
pro|^  lents  et  bornés.  Ce  sont  des  étrangers  qoi  exploi- 
tent tontes  les  sources  des  richesses  de  ce  royaume.  Une 
étroite  liaison  avec  la  France  donnerait  au  Portugal  des 
avantages  que  lui  promet  vainement  la  puissance  qui  a  su 
ravir  le  monopole  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 
Son  nom  (Porius  Gallorum)  doit  lui  rappeler  que  \es 
Français  forent  de  tous  les  temps  leurs  amis  les  plus  cons- 
tans  et  les  plus  utiles.  Jadis  ils  le  servirent  par  leurs  armes; 
anjourd^bni  ils  pourraient  le  servir  plus  puissamment  par 
les  arts  de  la  paix. 

pnussE. 

La  Prusse  est  une  contrée  essentiellement  agricole. 
Frédéric-le-Grand  Favait  compris,  et  au  milieu  de  ses 
guerres  célèbres,  il  ne  négligea  point  de  diriger  vers  IV 
gricaltnre  Fesprit  d'un  peuple  à  la  fois  guerrier  et  labo- 
rieux. On  lui  doit  la  restauration  des  forêts  dégradées  par 
la  guerre  ;  de  grands  dessèchemens  et  défricbemcns  fnr^it 
opérés  sous  son  règne.  Rien  ne  fut  négligé  par  lui  pour 
taire  prospérer  Tindustrie  nationale  -,  ses  successeurs  ont 
smi  cette  politique. 

La  Prusse  n'a  pas  été  en  arrière  dans  la  voie  des  amé- 
liorations de  Tagriculture.  Dès  long-temps  il  s'est  formé 
dans  son  sein  des  établissemens  destinés  à  répandre  d'u- 
tiles lumières  dans  cette  branche  d'industrie. 

Dans  les  environs  d'Erlanghen ,  le  docteur  Liedsterkon 
a  fondé  un  institut  domestique  agricole;  en  1822,  M.  le 
comte  de  Freskow  institua ,  près  de  Berlin ,  une  école  de^ 
campagne  sous  le  nom  d'école  rurale  de  Fredéric-Felde , 
dont  l'objet  est  d'élever  les  enfans  pauvres  et  orphelins,  et 
de  les  mettre  en  état  de  gagner  leur  vie  par  les  travaux 
agricoles. 

La  Prusse  a  offert ,  en  outre ,  un  exemple  frappant  d'en- 
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cooragemeni  en  fayeor  de  Tagricallare ,  par  la  concessioB 
à  perpétuité ,  faite  par  le  gouTememeiit ,  du  domaine  d« 
Mongelin,  près  Francfort-sur-rOder,  à  M.  Thaër^  cé- 
lèbre par  d'excellens  ouyrages  sur  Tart agronomique,  à  la 
condition  pure  et  simple  d'y  fonder  une  ferme  propre  k 
devenir  le  modèle  des  améliorations  agricoles  les  plus  im- 
portantes à  propager  dans  le  pays.  M.  Thaër  a  répooda 
dignement  à  la  confiance  du  gouvernement ,  et  son  établis- 
sement de  Mongelin  a  singulièrement  avancé  les  coanais- 
sauces  pratiques  qui  pouvaient  manquer  aux  propriétaires 
appliqués  à  Tamélioration  de  leurs  biens ,  en  même  temps 
qu'il  a  développé  chez  les  jeunes  gens  de  famille  le  goût 
de  la  culture  et  le  sentiment  de  son  importance.  ^ 

Il  existe  à  Berlin ,  comme  à  Londres ,  une  société  dite 
Horticulturale ,  dans  le  but  d'échanger  les  graines  pota- 
gères et  d'améliorer  la  culture  des  herbages. 

La  plantation  de  la  vigne  a  reçu  des  encouragemeus 
dans  les  environs  de  Trêves.  M.  Hoërter,  propriétaire  vi- 
gneron,  a  publié ,  sur  la  vigne  et  les  moyens  d'assurer  les 
produits  9  un  ouvrage  dont  les  détails  ne  laissent  rien  a  dé^ 
sirer. 

On  peut  encore  considérer  comme  une  institution  qui 
s'attache  à  l'agriculture,  l'école  forestière  de  Berlin.  On 
sait  que  la  Prusse  est,  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
celle  qui  a  le  code  forestier  le  plus  complet.  Les  élèves  qui 
s'attachent  à  cette  branche  d'administration,  suivent,  i 
Berlin ,  un  cours  de  droit  forestier  auquel  on  ajoute  dif- 
férens  cours  de  sciences  physiques,  naturelles  et  mathéma- 
tiques. 

La  Prusse  a  pris  rang  parmi  les  puissances  qui  s'avan- 
cent dans  les  perfectionnemens  utiles  à  l'amélioration  de  la 
condition  humaine.  L'insuffisance  de  ses  capitaux  retarde 
seule  des  progrès  qui  sont  désirés  par  l'opinion  publique 
non  moins  que  par  un  gouvernement  éclairé. 
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RUSSIE. 

Catherine  y  après  Pierre-le-Grand ,  ne  se  contenta  pas  de 
donner  on  code  de  lois  sociales  à  la  Russie ,  mais  encore 
elle  Yoolat  jeter  les  fondemens  d'une  éducation  nationale. 
Cest  dans  cette  grande  et  prévoyante  pensée  qu*elle  créa , 
k  Saint-Pétersbourg,  un  collège  d'agriculture ,  auquel  elle 
attacha  six  professeurs,  un  bureau  particulier  et  une  ferme 
pour  faire  des  expériences;  un  septième  professeur  fut 
destiné  à  voyager  avec  un  nombre  déterminé  d'élèves. 

Linstruction  en  agriculture  parait  être  un  des  premiers 
besoins  des  hautes  classes  de  la  société  en  Russie.  Les  ins* 
titutions  suisses  «ont  été  particulièrement  fréquentées  par 
'  les  Russes.  Plusieurs  des  premières  familles  ont  envoyé  leurs . 
en£ins  dans  les  instituts  d'Hofwil,  et  M.  de  Fellemberg  a 
reçu  des  faveurs  marquées  de  S.  M.  Tempereur  desRussiès. 

C'est  encore  à  Catherine  II  qu'on  doit  la  fondation  d'un 
collège  de  botanique  qui  possède  un  vaste  jardin  et  douze 
professeurs  qui  voyagent ,  et  celle  d'un  collège  d'architec- 
ture rurale,  dans  lequel  des  élèves  puisent  les  règles  de  la 
construction  des  fermes,  et,  en  général,  de  tous  les  édifices 
qui  se  rapportent  à  l'agriculture. 

La  société  d'économie  rurale  de  Moscou  a  fondé  une 
école  d'agriculture  sur  les  bases  de  celle  d'Hofwil,  en  Suisse, 
et  de  Frédérich-Felde,  près  Rerlin. 

Le  comte  Nicolas  Romanzow  a  établi  une  école  d'édu- 
cation agricole  dans  la  terre  de  Eommel. 

Le  comte  Victor  Eatchoubey ,  niinistre  de  Tintérienr,  a 
fondé  plusieurs  écoles  de  paysans  dans  ses  terres  de  la  pe- 
tite Russie.  ^ 

Le  7  octobre  I8S7,  S.  M.  l'empereur  approuva  la  propo- 
sition que  lui  fit  le  ministre  de  la  cour,  le  général  prince 
Wolhonskoy,  de  former  sur  les  domaines  et  terres  apana- 
gères  de  la  couronne ,  des  terrains  de  communes ,  pour 
remplir  des  magasins  de  réserve  et  établir,  avec  le  prix  de 
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la  vente  des  blés  surabondans ,  une  caisse  de  crédit  qui 
servirait  à  fonder  des  institutions  utiles  pour  les  paysans. 
En  consécpience,  les  terres  des  communes  furent  divisées 
en  886  pièces  et  conBées  à  Tadministralion  d'an  pareil 
nombre  d'inspecteurs  choisis  parmi  les  paysans.  Cette  me-> 
sure  a  produit  le  meilleur  résultat.  Les  granges  des  do- 
maines apanages  sont  remplies  de  blé  pour  le  cas  d'une 
mauvaise  récolte,  et  dans  l'espace  de  trois  ans,  la  vente 
du  blé  surabondant  a  produit  un  capital  do  5,000,000  de 
roubles.  Pour  utiliser  ces  fonds  dans  l'intérêt  des  paysans 
et  en  profit  de  l'agriculture ,  le  prince  Wolkonskoy  a  pro- 
posé à  Sa  Majesté  d'instituer  une  école  apanagère  à  Kras- 
noé,  pour  l'économie  rurale,  et  d'y  faire  éleveur  52W  fils  de 
.paysans,  et  même  de  donner,  au  besoin ,  de  Textension  à 
cette  institution.  On  leur  enseignerait  à  lire,  à  écrire,  la  re- 
ligion ,  le  calcul ,  la  théorie  de  l'agriculture  et  quelques 
branches  de  la  mécanique  qu'il  faut  connaître  pour  la  cons- 
truction des  moulins.  Après  avoir  terminé  leurs  études, 
les  élèves  seraient  employés  comme  inspecteurs  des  terres 
des  communes.  Ils  recevraient  des  ustensiles  plus  parfaits 
et  du  bétail.  Le  4  juillet  1859,  S.  M.  l'empereur  a  approuvé 
ce  projet.  Beaucoup  d'ouvrages  périodiques  ont  annoncé-, 
depuis  quinze  ans,  la  fondation  d'un  grand  nombre  d'autres 
écoles  de  toute  nature  pour  l'instruction  des  classes  ouvrières 
et  agricoles.  La  plupart  des  seigneurs  russes  en  ont  établi 
dans  leurs  terres  pour  l'éducation  des  paysans  qui  s'y  trou- 
vent attachés. 

Les  canaux  multipliés  que  l'on  ouvre  en  Russie,  en 
multipliant  et  en  facilitant  les  moyens  de  communication , 
ne  peuvent  manquer  de  contribuer  beaucoup  à  la  prospé- 
rité de  l'agriculture.  Le  gouvernement  a  entrepris  aussi  de 
rendre  navigables  plusieurs  rivières. 

De  toutes  parts ,  la  nation  russe  est  en  voie  de  pro- 
grès et  d'améliorations.  Les  lumières  s'y  répandent  cha- 
que jour  davantage.  Elles  sont  le  précurseur  certain  de 
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raffranchissement  graduel  des  peuples ,  et  promeitent  un 
grand  avenir  à  cet  empire  colossal ,  si  cet  affranchisse* 
ment  est  accompagné  de  religion  et  de  morale.  Nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  désirer,  pour  notre  pays  y  de 
voir  ses  destinées  s'associer  à  celles  de  la  Russie  par  une 
alliance  politique  y  dural^le  et  sincère.  C'était  le  vœu  de 
Pierrele-Grand.  Ce  fut  le  rêve  de  Napoléon.  Nous  le  ver- 
rons peut-être  un  jour  réalisé  y  si  la  Providence  a  marqué 
l'heure  où  doit  éclater  la  chute  de  la  Grande-Bretagne  et 
où  la  France  saura  reprendre  le  rang  qui  lui  appartient  en 
Europe  (I). 

(i)  La  RuMîe,  peuplée  de  5a,ooo,ooo  dMiabilaas  dans  aa  partie  euro- 
péenne où  la  popalalion  peut  doubler  dans  Tespace  de  quarante «doq  à  cin- 
quante ans ,  a  le  rare  avantage  de  posséder  une  industrio  qui  s^allie  cona- 
lammcot  aux  professions  afp'icoles.  La  proportion  des  classes  agricoles  aux 
antres  classes  est  dans  le  rapport  environ  de  la  à  i  ,  ce  qui  donne 
48,a47t4>^  paysans,  sur  ^y^5'i,5a^  nobles,  ecclésiastiques,  employés, 
soldats  et  industriels  ou  manufactu'ïicrs.  Sur  le  nombre  des  paysans  atta- 
chés comme  serfs  aux  terres  des  seigneurs ,  k  peine  a,ooo,ooo  ont  été 
affranchis  par  Tempereur  et  quelques  grands  de  l'empire.  On  comprend 
que  les  ouvriers  attachés  aux  manufactures,  qui  sont  à  peine  le  1/16  de  la 
population  ,  ne  pourraient  pourvoir  aux  besoins  d^une  population  aussi  con- 
sidérable ,  si  les  paysans  n'exerçaient  pas  eux-mêmes ,  concurremment  avec 
les  travaux  agricoles ,  et  d'après  les  ordres  de  leurs  seigneurs ,  une  indostrie 
domestique  qui  .leur  procure  les  vètemens,  les  meubles  et  les  instrumens 
nécessair««.  Par-là,  ils  se  suffisent ,  en  quelque  sorte ,  et  sont  à  Pabri  de 
toutes  les  vicissitudes  du  commerce  et  des  manufactures.  Il  est  vrai  que  cet 
état  de  choses  suppose  une  civilisation  peu  avancée  et  ne  saurait  être  eo 
harmonie  avec  un  régime  de  liberté  et  de  complet  affranchissement.  Mais 
il  doit  en  résulter  pour  l'avenir  une  habitude  de  préférence  exclusive  pour 
l^agriculture  qoi  préservera  la  Russie  du  paupérisme  anglais,  si  le  gouver- 
nement a  la  sagesse  de  diriger  dans  ce  sens  toutes  ses  institutions. 

«  Le  Russie ,  dit  M.  J.-B.  Say,  a  beaucoup  a  attendre  du  temps.  La  na- 
ture a  donné  à  son  peuple  de  l'aptitude  pour  Tindustrie  ;  la  preuve  en  est 
dans  les  progrès  quMI  a  déjà  faits ,  malgré  le  despotisme  du  gouvernement 
et  la  servitude  de  la  glèbe.  Ces  progrès  suivent  même  une  marche  accélérée  j 
IVccroissement  rapide  de  la  population  Tatteste  ;  car  la  population  ne  croît 
jamais  sans  que  l'industrie  et  la  production  annuelle  ne  croissent  également. 
Mais  tout  cela  n'est  rien  en  comparaison  des  progrès  futurs  qui  sont  ré' 
<«rvés  à  la  Russie ,  si  elle  esjt  asses  sage  pour  favoriser ,  dans  ses  vastes  et 
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SUÈDE  ET  NOR^nÉGE. 

Quoique  cette  puissance  septentrionale  soit  plus  suscep- 
tible de  fixer  les  regards ,  sous  le  rapport  de  la  minéralo- 
gie et  de  ses  exportations  en  bois,  goudrons ,  fers  et  pel- 
leteries 9  que  sous  celui  de  l'agriculture ,  quoique  la  nature 

fertiles  éUU,  riostnition  ëlëmenuire,  ragriculture,  les  aru  et  le  com- 
merce intërieor ,  le  plas  important  dans  tons  les  pays  da  monde,  et  sortoat 
dans  un  pays  qui  embrasse  à  lui  senl  vingt-cinq  degrés  da  latitude.  Rien  ii« 
prouverait  mieux  rimpëritlc  de  son  gouvernement ,  que  de  négliger  des 
avantages  intérieurs  et  immenses ,  pour  se  mêler  des  tracasseries  diplomu.- 
tiqaes  de  PEorope.  Dans  ce  cas-ci ,  les  vues  les  plus  étroites  sont  celles  qui 
sVtendent  au-dehors.  Si  la  Russie  avait  un  souhait  k  former  relativement 
k  itê  relations  extérieures ,  ce  serait  d'avoir ,  au  sud  et  a  Test ,  des  peuples 
qui  ne  fussent  pas  des  barbares ,  et  avec  lesquels  elle  put  communiquer 
dVne  manière  ^  la  fois  commode ,  fréquente  et  sure.  » 

M.  Say  place  au  nombre  des  avantages  de  la  Russie  Pheureuse  inflnenee 
que  la  réformation  religieuse  a  eiercée  sur  la  moralité  et  la  richesse  des 
peuples  qui  ont  embrassé  le  protesUntisme.  «  Influence,  ajoute-t-il,  dont 
la  religion  grecque  peut  réclamer  sa  part.  9 

On  a  pu  voir ,  dans  ce  que  nous  avons  exposé  de  la  situation  de  TAngle- 
terre ,  à  quoi  a  abouti ,  pour  ce  royaume,  Tinfluence  de  la  réforme  adopté* 
par  Henri  VIII.  Nous  redouterions ,  pour  la  Russie,  les  mêmes  résultats, 
si  Taffranchissement  des  peuples  de  cet  empire  et  les  progrès  rapides  de  leur 
civilisation  n*étaient  pas  en  rapport  constant  avec  des  mœurs  religieuses.  Or, 
c'est  ce  que  l'on  ne  peut  espérer  ,  lorsqo^on  considère  l'excès  du  luxe  des 
classes  riches  et  la  situation  du  clergé  schismatiquc  russe.  En  dehors  de  tout 
ministère  de  charité  et  de  toute  influence  efficace  sur  les  diverses  classes  da 
.  la  société,  occupés  exclusivement  du  soin  de  leurs  familles  et  de  leurs  aflaires 
temporelles ,  les  membres  de  ce  clergé  ne  sauraient  garantir  la  conservation 
des  mœurs  publiques  ni  du  sentiment  religieux.  Tout  se  résoudrait,  comme 
en  Angleterre,  dans  la  morale  des  intérêts  matériels.  Combien,  an  con- 
traire, nous  paraîtrait  brillant ,  pur  et  serein  Tavenir  d'une  Russie  entière- 
ment catholique ,  et  quel  empire  bienfaisant  n^exercerait-elle  pas  alors  sur 
les  destinées  du  monde  civilisé  !..'.. 

Quant  aux  conseils  économiques  et  politiques  que  M.SaydonnelilaRussie, 
nous  approuvons  entièrement  ceux  qui  encouragent  l'instruction  élémentaire, 
l'agriculture  et  le  commerce  intérieur  ;  nous  approuvons ,  comme  lui ,  Tim- 
mense  intérêt  qui  doit  porter  la  Russie  a  éloigner  d'elle  les  populations  bar- 
bares du  sud  et  de  l'est.  Mais  nous  pensons  qu'elle  doit  également  chercher 
k  préserver  également  ses  vastes  états  d'un  luxe  qui  accable  les  classes  infé- 
rieures, et  du  contact  des  doctrines  philosophiques  et  politiques  que  l'An- 
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j  soit  pendant  près  de  hnit  nuMs  de  l-année  dans  nn  état  de 
iéthai^e ,  cependant  Tart  agronomique  n  y  est  pas  sans 
protecteor,  et  les  perfectionnemens  si  nécessaires  reçoivent 
de  poissans  enconragemens. 

L'instruction  du  peuple ,  dans  les  campagnes,  avait  été 
bornée  à  celle  qu'il  recevait  les  dimanches  dans  les  temples  : 
dans  la  diète  du  royaume  de  1883 ,  tous  les  ordres  se  sont 
occupés  de  nouvelles  ordonnances  pour  Tinstruction  de 
toutes  les  classes  de  paysans. 

La  société  d'agriculture  de  Stockholm  est  présidée  par 
le  roi.  Sa  présence  excite  une  noble  émulation  et  produit 
d*henreux  résultats. 

Les  terrains  communaux ,  les  terres  vagues  et  les  landes 
qui  en  dépendaient ,  ayant  été  partagés  entre  les  particu- 
liers, ont  offert  un  accroissement  de  productions  considé- 
lable.  Par  de  nouvelles  dispositions ,  Ton  ne  doit  plus  ad- 
mettre de  vicaires  dans  les  paroisses  que  ceux  qui  seront 
habiles  à  répandre  Tinstruction  agricole  dans  les  campa- 
gnes ,  d'après  les  méthodes  perfectionnées.  Le  gouverne- 
ment s'occupe  avec  zèle  de  Tamélioration  des  routes  et 
des  canaux ,  et  emploie  avec  profit  à  ses  travaux  les  bras 
de  ses  nombreux  soldats.  Les  facilités  que  le  gouver- 
nement accorde  pour  la  réunion  des  terres ,  par  la  voie 
d'édiange ,  et  la  suppression  du  droit  abusif  du  parcours , 
ont  fiivorisé  singulièrement  l'extension  des  prairies  arti- 
ficielles. 

tkteire  a  laaeéet  nir  ploficars  contrtfei  de  l*Europe,  et  qui  agitent  et  eoian- 
Slviteot  en  ce  moment  la  pëninsole  espagnole.  Sa  politique  doit  tendra  iana 
Klkhe  a  iioler  F  Angleterre  da  rette  des  nations  earopëennes.  De  même  qoc 
Itt  intérètf  da  la  France  semblent  lui  commander  one  alliance  étroite  avec 
Q»  empire  jenne,  fort,  paissant,  en  voie  de  progrès  et  plein  d'avenir,  et 
«l'abandonner  tonte  solidarité  d'intérêts  et  de  politique  avec  one  nation 
^eillieet  démoralisée,  de  même  il  nous  paraît  que  la  Russie  ne  saurait  avoir 
^'tllié  politique  plus  important  que  la  France ,  si  celle-ci  revient  enfin  à  ât» 
piadpes  d'ordre  et  de  stabilité. 

III.  iG 
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La  Suède  eêi  la  première  puiasance  qui  ait  fondé  one 
école  yétériDaire.  Son  plus  ancien  réglemenl  anr  Tédnca- 
lion  des  cheTanx  date  de  1686.  Toute  TEnrope  oonnalt 
la  supériorité  de  ceux  du  Hoktein. 

SUISSE. 

Le  modèle  de  la  véritable  économie  agric<de  se  trooTe 
en  Suisse.  Là  rien  n'est  perdu  ^  pertout  rhomme  rend 
productives  les  situations  les  plus  stériles^  partout  il  lotte 
contre  le  désavantage  de  sa  position ,  et  presque  toujours 
avec  succès. 

En  Suisse,  aussi,  se  trouve  en  quelque  sorte  le  centre  de 
réducation  agricole  pour  TEurope.  Les  instituts  d'agricul- 
ture théorique  et  pratique  fondés  à  Hofwil,  par  M.  deFd- 
lemberg ,  sont  devenus  le  germe  fécond  des  améliorations 
nombreuses  que  Tagriculture  a  reçues  en  Europe  depuis 
vingt-cinq  ans. 

Outre  ces  instituts,  il  en  existe  d'analogues  dans  les 
cantons  de  Zurich,  de  Bâie,  de  Soleure  ;  un  à  Braschof , 
et  celui  du  canton  de  Glaris ,  à  Linth-Boden ,  établi  sur 
un  sol  provenant  du  dessèchement  des  marais  de  Linth , 
instituts  destinés  uniquement  à  l'éducation  des  pauvres 
paysans.  Des  sociétés  économiques,  dans  presque  tous  les 
cantons ,  encouragent  l'instruction ,  et  les  améliorations 
en  agriculture.  EUes  ont  contribué  puissamment  à  aug- 
menter les  ressources  alimentaires  qui ,  en  effet,  ont  mar- 
ché long-temps  dans  une  progression  croissante  comme  la 
population ,  mais  qui  aujourd'hui  deviennent  insuffisantes. 

Genève  est  une  des  villes  de  l'Europe  on  l'on  s'occupe 
le  plus  de  théories  agricoles  et  des  arts  qui  s  j  rattachent. 
Le  célèbre  M.  DecandoUe  a  élevé  la  science  de  la  bota- 
nique à  son  plus  haut  période.  M.  Charles  Pictet  a  publié 
un  excellent  ouvrage  sur  les  méthodes  ii'assolement. 

Au  printemps  de  I8SM),  il  a  été  formé ,  dans  4e  domaine 
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de  Carra,  commBiie  de  Besnoges,  mie  école  itinile  à  Tî- 
mîutiiw  de  celle  d'Hofwil.  Le  gonyeniemenl  cantonnai , 
qaatre  an»  avant  cette  fondation ,  s'entendit  avec  M.  de 
FeUemberg  qui  lui  donna  les  pins  précieDX  secoim. 

Plusieurs  personnes,  animées  de  Tamonr  du  bien  pnUic, 
se  sont  réonies  à  Genève ,  dans  Fobjet  de  travailler  à  nn 
code  mral  et  k  nne  instruction  complète  et  motivée  sur 
les  différentes  clauses  y  conditions  et  réserves  qni  doivent 
e&trer  dans  les  actes  par  lesquels  un  propriétaire  confie  à 
m  cnltivatetir  Texploitalion  de  ses  terres. 

TUBQCIE  D'EUBOPE. 

Les  institutions  politiques ,  d'accord  en  quelque  sorte 
arec  la  relig^n  mabométane ,  s<ftit  nn  obstacle  permanent 
m  développement  de  l'agriculture  dans  la  Turquie.  L'in^ 
Aliénée  du  climat  éloigne  l'bomme  du  travail  (1) ,  et  les 
dogmes  religieux  qui  attribuent  toutes  choses  à  la  fatalité 
oe  stimulent  point  la  persévérance ,  le  courage  et  la  pru- 
dence. Le  despotisme  du  gouvernement  laisse  peu  de  ga- 
nmtie  i  la  propriété*  Le  travail  et  l'industrie  sont  donc 
alwidonnés  en  général  aux  individus  les  plus  pauvres,  et 
SOI  étrangers. 

Les  propriétés  territoriales,  en  Turquie,  sont  divisées 
en  trois  classes  (9). 

t*  Les  terres  inféodées  aux  mosquées ,  on  à  des  cou- 

(i)  Let  Tares  loot ,  dant  le  fond ,  pins  portés  ao  repos  qu^à  l'oisivetë  y 
■13»  le  climat  établit  entre  eux ,  a  cet  égard ,  one  sensible  différence.  Les 
Tores  asiatiques  aiment  par-dessus  tout  la  tranquillité  d*esprit  et  de  corps. 
^^  de  TAIbanie  et  de  Tlllyrie  professent  une  vie  active  et  laborieuse, 
Caix  de  Constantioople  languissent  en  généra]  dans  une  molle  oisiveté.  Les 
utigMs  et  les  travaux  sont  pour  les  esclaves  et  pour  les  individus  réduits 
*  >ne  extrême  pauvreté  »  tels  que  les  paysans  grecs  et  arméniens. 

yï]  Toutes  les  propriétés  sont  censées  appartenir  au  grand-seigneur.  Siii- 
^>nt  les  circonstances ,  il  en  fait  le  partage  entre  les  soldats,  pour  les  ré- 
^nipenser  de  leurs  services,  et  ceux  qni  les  obtiennent  sont  obligés,  à 
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yens  de  derviches ,  moyenDant  une  redevance  envers  le 
grand-seigneor  :  celles-ci  sont  en  quelque  sorte  sous  le 
régime  de  main-morte  et  administrées  avec  beaucoup  de 
négligence.  Les  produits  fournissent  k  d*abondantes  au- 
mônes. 

2o  Les  terres  inféodées  à  des  aga  ou  beyn  non  bérédi- 
taireSy  et  pouvant  leur  être  enlevées  par  le  grand-seigneur. 
Elles  sont  cultivées  par  des  paysans  serfs  dont  la  condition 
est  à  peu  près  la  même  que  celle  des  paysans  russes. 

30  Enfin  f  les  terres  libres  appartenant  i  de  petits  pro- 
priétaires cultivateurs. 

La  base  de  l'agriculture  est  l'entretien  de  nombreux 
troupeaux  pour  lesquels  le  droit  de  parcours  est  maintenu, 
comme  on  le  voit  encore  en  Espagne.  Les  diverses  cul- 
tures des  pays  méridionaux  sont  Tobjet  des  travaux  agri- 
coles,  mais  s'exécutent  sans  intelligence,  sans  lumières 
et  sans  but  de  perfectionnement.  Il  n'existe  en  Turquie 
aucune  institution  destinée  i  améliorer  les  théories  et  la 
pratique  de  l'agriculture. 

Les  paysans  turcs  vivent  en  général  avec  sobriété  et 
économie.  Ils  confectionnent  eux-mêmes  leurs  vêtemens. 
Les  serfs  sont  entretenus  par  leurs  seigneurs.  Mais  les 
rayas  ou  chrétiens  prolétaires  sont  excessivement  misé- 
rables. Sans  la  fertilité  du  sol ,  les  besoins  peu  nombreux 
des  classes  inférieures,  et  les  préceptes  de  charité  qui  sont 

proportion  du  revenu ,  d^cntretenir  des  hommes  et  dei  chcTaux  pour  le 
service  de  la  guerre.  Les  terres  destinées  k  an  usage  religieux  sosiC  seules 
soustraites  îi  Tautoritë  du  sultan.  Un  grand  de  Tempire,  en  mourant,  lut- il 
dëclarë  criminel  de  lèse-majesté ,  peut  donner  valablement  tous  ses  bieni 
a  une  mosquée.  Ilabituellemcnt,  le  prince  se  contente  de  prendre  3  p.  0/0 
sur  les  successions  des  gens  du  peuple.  Mais  il  fait  saisir  les  successions  des 
grands  de  Tcmpire  ou  des  Turcs  riches,  lorsqu'ils  meurent  sans  enfans 
mâles.  Le  grand-seigneur  a  la  propriété,  et  les  filles  Tusufruit.  Ainsi,  la 
plupart  des  biens  ne  sont  possédés  que  d^une  manière  précaire.  Quant  à 
Tadministration  de  la  justice ,  on  sait  combien  elle  est  arbitraire ,  barbare 
et  vénale. 


passés  des  codes  de  Moisef  et  de  rEvangUe  dans  le- Coran , 
leur  sort  serait  digne  de  la  plus  profonde  pitié. 

Les  inq^ôts  fonciers  sont  très  modérés  *,  les  terres  des 
paysans  libres  n*en  supportent  que  de  très  légers ,  et  les 
frais  de  perception  n*en  absorbent  qu'une  minime  partie. 
Il  euste  dans  les  villes  et  les  villages  une  administration 
municipale,  indépendante  du  pouvoir  et  élue  par  le  peuple, 
i  laqodle  est  confiée  la  répartition  des  charges  publiques. 
Cette  institution  tempère ,  en  quelques  points ,  les  vices 
de  l'administratioa  supérieure ,  mais  ne  peut  obvier  aux 
énormes  abus  résultant  du  despotisme  du  gouvernement 
et  d'une  religion  basée  sur  le  fatalisme ,  le  culte  des  sens 
et  d'innombrables  pratiques  (I).  Il  n'est  donc  pas  étonnant 

(i)  L'ëtabliBMmeot  de  ruiamisme  {résignation  à  la  volonté  de  Dieu)  en 
TorqQÎe,  oe  semble  avoir  été  et  ne  pouvoir  être  qu^one  traosition  pour  ame- 
aer  lea  peuples  de  cette  partie  de  l'Europe  aux  dogmes  du  christianisme. 
Quelques  historiens  ont  attribué  a  Mahomet  la  pensée  d^avoir  voulu  seule- 
awat  réformer  d'abord  la  religion  absurde  et  barbare  de  sa  patrie.  Il  est 
plas  vraisemblable  que ,  parvenu  a  un  haut  degré  de  considération  et  de  for- 
tane,  il  conçut  Pambition  d'asservir  l'Arabie  et  de  fonder  un  empire.  Pour 
Hi^cnir  plus  sûrement  \  son  but ,  il  résolut  de  créer  une  religion  nouvelle. 

Ses  relations  commerciales  avec  la  Syrie,  la  Palestine  et  TEgypte,  lui 
avaient  fourni  Toccasion  de  sMnstmire  de  la  religion  chrétienne  déjà  ré- 
pandue depuis  six  cents  ans,  et  de  la  loi  de  Moïse  observée  par  un  grand 
oooibre  d'Arabes.  A  cette  époque ,  la  plupart  des  tribus  diverses  4le  ce  peuple 
^ent  plongées  dans  ridolâtrie  la  plus  grossière.  Les  chrétiens  orientaux 
Paient  divisés  en  une  infinité  de  sectes  qui  se  persécutaient  avec  fureur.  La 
caar  de  Constant inople  s'occupait  de  querelles  théologiques ,  tandis  que  son 
empire,  ébranlé  par  de  sanglantes  Irévolutions ,  était  livré  sans  défense  aux 
•ttaques  des  Persans.  La  Perse  eUe-mémo  se  trouvait  également  épuisée  par 
de  longues  guerres  civiles  et  par  les  conquêtes  de  son  souverain.  Tout  con- 
courait donc  k  favoriser  tes  desseins  de  Mahomet  ;  et  ce  fut  dans  ces  cir- 
constances qu'il  crut  pouvoir  se  donner  comme  inspiré  de  Dieu,  pour  pro- 
phète, pour  apôtre,  afin  d'établir  une  religion  nouvelle  dans  laquelle,  ayant 
^(^rd  aux  moeurs ,  au  climat  et  aux  diverses  croyances ,  il  réunit  à  la  fois 
les  païens ,  \tê  juifs  et  let  plus  relâchés  des  chrétiens.  Aux  uns  il  offrait , 
>vec  un  culte  plus  raisonnable,  l'attrait  des  voluptés  sensuelles  ;  aux  autres, 
BQc  partie  des  dogmes  de  l'andenne  loi  ;  et  enfin  aux  derniers ,  qoelques- 
nncs  des  ?érités  saintes  de  la  religion  chrétienne.  L^Alcoran  (  leoiure  péW 
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ifc^en  Tarqiûe  qaei<^es  castes  se  soient  arrogé  le  prrrî- 
lége  des  richesses  et  dn  luxe  le  plus  efféminé ,  6t  qn'«m 
grand  nombre  d'individus  croupissmt  dans  la  serribide  , 
Fabjection  et  la  misère. 

Le  monrement  général  des  esprits,  en  Europe,  ne  penDet 
pas  de  penser  qu'une  situation  aussi  disparate  avec  la  ci- 
vilisation chrétienne  poisse  long-temps  se  maintenir.  Le 
souverain  actuel  de  la  Turquie  a  paru  lui-même  le  pres- 
sentir. Déjà,  il  a  étouffé  la  puissance  monstrueuse  des  janis- 
saires. Beaucoup  de  lois  bariiares ,  beaucoup  de  coutumes 
absurdes  sont  à  peu  près  abandonnées.  La  Turquie  ac- 
tuelle ne  ressemble  plus  i  ce  qu'elle  était  il  y  a  cinquante 

excellence)  reconnaît  la  déchéance  da  premier  bomme,  la  tradition  des 
principeQx  patriarches,  Koé ,  Abraham,  Joseph,  lloiie;  la  prédication 
de  saint  Jean ,  etc.  U  présente  J.4^.  comme  conça  «ans  oorroption  éuu 
le  sein  d^une  vierge,  créé  du  soofQe  de  Bien  ,  animé  de  son  esprit,  et  en- 
voyé ponr  établir  l'Evangile,  jusqu'à  ce  qae  Mahomet  l*eât  confirmé.  L*AU 
coran  appelle  J.-G.  le  verbe ,  ia  vertu ,  Fdme  et  la  (brce  de  Dieu.  Il 
nie  cependant  sa  génération  éternelle  et  sa  divinité,  mêlant  les  fables  les 
pins  eitravagantes  au  plus  sublimes  préceptes.  La  morale  de  TAlcoran  est 
renfermée  dans  ces  paroles  :  «  Recherchei  qui  vous  chasse,  donna  à  qui 
vous  6te ,  pardonnei  à  qui  vous  offense,  faites  du  bien  k  tous ^  no  coniostex 
point  avec  les  ignorans,  » 

Mahomet  admet  un  purgatoire  et  un  enfer,  mais  dont  les  peines  toat  tem- 
poraires. Il  propose  pour  récompense  nne  vie  éternelle  où  Pâme  acn  «ni- 
vrëe  de  tous  les  plaisirs  spirituels,  et  où  le  corps ,  ressuscité  avec  les  sens, 
goûtera,  par  les  sens  mêmes,  toutes  les  voluptés  qui  lui  sont  propres.  Le  prin- 
cipe de  la  prédestination  et  de  la  fatalité  domine  tous  les  autres. 

Du  reste,  cette  religion  devait  être  établie  sans  mtrade ,  sans  disputr , 
sans  contradiction ,  c^est-à-dira  par  Fautorité  et  la  force.  Le  paradis  est  as- 
suré an  crovans  qui  uuront  donné  la  mort  aux  incrédules.  Aussi ,  Thistoire 
fournit-elle  la  preuve  que  le  mahométisme ,  fondé  pur  un  législateur  volup- 
tueux et  absolu,  s'est  étaUl  bien  moins  par  la  séduction,  que  par  la  violence 
et  la  force  des  armes.  Il  y  uurait  dos  nppvocbemens  frappons  à  Caire ,  à  cet 
égard  ,  entre  Muhomet  et  Henri  YUI. 

U  est  hors  de  doute  que  les  progrès  des  lumières  et  de  la  civilisation  mo- 
rale amèneront  idt  ou  tard  une  grande  réforme  dans  les  croymnœs  de  ces 
peuples,  et  Ton  peut  entrevoir  déjà  Tépoque  où  le  mahométisme  aura  ac- 
compli sa  destinée  provideo tiellc. 
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ans.  Les  mcears  europé^uies  commencent  à  s'y  introdoire. 
La  condition  des  esclaves  s*est  surtout  beaucoup  améliorée, 
et  la  plupart  des  Turcs  traitent  les  leurs  avec  douceur  et 
humanité.  Mais  il  ne  sera  permis  d'espérer  aucun  progrès 
ra|ttde  tant  qoe  la  religion  de  Mahomet  régnera  sur  cette 
GOQtrée  magpoifique.  Que  d'immenses  sources  de  prospérité 
ne  yerrait-on  pas  s'ouvrir  en  Europe ,  si  jamais  la  croix 
apparue  à  Constantin  brillait  de  nouveau  sur  la  coupole  de 
Sainte-Sophie,  et  si  la  justice  et  une  politique  véritable- 
ment chrétienne  présidaient  à  la  nouvelle  ère  qui  semble 
se  préparer  pour  l'empire  turc  (I)  ! 

(i)  Ifoat  eroyoos  qu^on  lira  avec  intérêt  ropinioo  d'un  publiciitc  anglais 
SOT  la  situation  présente  et  Tavenir  de  l'empire  ottoman  ;  nous  remprun- 
tons a  la  Revoe  de  Westminster. 

n  Si  tontes  les  chances  de  ruine  menacent  à  la  fois  la  Porte  ottomane , 
si  la  condesœndance  des  souverains  de  TEoropc  lui  permet  seule  de  sub- 
sister encore,  le  philosophe  ne  voit  pas,  dans  cette  chute  inévitable  d^un 
empire  régi  par  des  lois  et  des  institutions  monstrueuses,  un  sujet  de 
plaintes  et  de  regrets.  Devant  la  civilisation  et  son  progrès ,  il  fallait  que 
tout  cet  édifice  crouUt  on  jour.  En  supposant  même  que  Tambition  de  la 
Roisie  soit  plus  tard  couronnée  de  succès  et  que  la  croix  grecque  de  Péters- 
bourg  doive  s^élever  sur  les  minarets  de  Gonstanlinople ,  il  est  imposiible 
on  do  moins  improbable  que  le  même  monarque  règne  long-temps  sur  la 
Neva  et  sur  le  Bosphore.  On  verrait  donc  ce  vaste  corps  de  la  Russie  se 
disjoindre  on  se  démembrer  ;  lo  trdne  des  califes  tomber  sous  la  loi  de 
quelques  nouveaux  princes  chrétiens ,  et  des  institutions  européennes  sVta- 
blir  aux  lieux  où  le  croissant  brilla  pendant  six  siècles.  Que  dans  ce  mou- 
vement oonvnlsif,  plusieurs  provinces,  auxquelles  la  Turquie  imposait  la  loi, 
retrouvent  leur  indépendance,  et  que  cet  immense  changement  influe  sur 
les  destinées  de  l'Europe  ,  c'est  ce  dont  on  ne  peut  douter.  Qui  sait  si  la 
vieille  Bysance  n^est  pas  destinée  a  devenir  un  nouveau  centre  de  civilisation  ; 
•irOrient,  long-temps  assoupi  dans  la  solennelle  majesté  de  Tislamisme, 
ne  renaîtra  pas  à  une  vie  nouvelle  ;  si  les  rives  du  r^il  ne  s'enorgueilliront 
pas  une  seconde  fois  de  leurs  raille  cités  ;  si  les  côtes  de  la  Barbarie  ne 
retrouveront  paj  les  trois  cents  collèges  dont  elles  étaient  fières;  si  l'on 
ne  verra  pas  renaître  de  leurs  cendres  les  bibliothèques  de  Pergame  et 
(TAlexandric  ;  si  une  nouvelle  ère  de  gloire  n'est  pas  réservée  a  la  Phcnicie , 
'^  Tyr ,  a  Sidon  j  si  enfin  les  contrées  qui  ont  vu  l'aurore  de  la  civilisation 
dorer  lei  toits  de  leurs  villes  '  naissantes ,  ne  verront  pas  des  cités  plus 
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bcUw ,  4ef  comniooautés  ploi  indutrlellM  et  plu  libres  de  ee  développer 
•put  let  rayoot  paisf«n«  d'iiii«  ciy iliitUon  parvenue  k  md  lëoilb  !  » 

[fTestminster  Review.) 

Noiu  noos  rëanUtoiif  de  grand  caur  k  cea  vœux  et  k  cea  eapéranoes; 
mais  à  des  conditions  d'hnmanitë  et  de  Joatice  aenlement ,  car  noaa  regar^ 
derions  comme  on  immense  malheur  que  la  chote  de  l'empire  tnrc  ne  acrvît 
qa'k  satisfaire  des  vaes  ambitieuses ,  à  s^arroger  la  domination  de  la  Mëdi-* 
lerranée  et  à  plonger  TEurope  dans  de  nouveaux  conflits  de  suprénaatie  ma- 
ritime et  commerciale. 


CHAPITRE  m. 

DB   L*CTAT   DE    L^AGHICULTCBE   EN   FRANCE. 


Laboorage  et  pàconge  tant  les  dcui 
mamtllcf  de  U  France. 

{Economiques  de  Suify>) 


«  La  France  y  dit  M.  le  comte  Ghaptal  (1) ,  a  Tayantagc 
inappréciable  d'être  &  la  fois  agricole  et  maniiJEaictiirière  -, 
à  FoxceptioD  du  coton ,  les  productions  de  son  sol  fournis- 
sent à  ^n  industrie ,  la  presque  totalité  des  matières  pre- 
mières qui  lui  sont  nécessaires.  Le  sort  de  Tagriculture  et 
celai  des  fabriques  se  trouvent  donc  naturellement  unis,  et 
leor  prospérité  paraît  inséparable.  » 

<c  La  France  est  du  petit  nombre  de  ces  nations  privilé- 
giées qui  peuvent,  pour  ainsi  dire,  se  suffire  à  elle^mêmes. 
L'agriculture  lui  fournit  abondamment  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  subsistance  de  ses  nombreux  babitans,  et  ses  manu- 
factures versent  dans  la  consommation  tout  ce  que  le  luxe 
du  riche  et  les  besoins  du  pauvre  peuvent  consommer.  » 

<(  La  nature  a  donc  tout  préparé  pour  la  prospérité  de  la 
France  :  mais  des  institutions  dont  l'origine  remonte  aux 
premiers  temps  de  la  monarchie  et  que  la  puissance  des 
rois  et  le  progrès  des  lumières  n'avaient  pu  que  modifier . 

(0  De  l'iAdatlrie  française. 
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ont  contrarié  sans  cesse  le  déyeloppement  de  ces  hèurenses 
dispositions.  » 

Ce  jugement  d'un  homme  d*état  justement  estimé ,  réu- 
nit et  concilié  les  principes  qui,  &  diverses  époques ,  ayaient 
dirigé  Sully  et  Colbert  sur  les  moyens  de  multiplier  sur  le 
sol  de  la  France  les  sources  fécondes  de  la  production.  En 
effet  9  Tagriculture  et  Findustrie  qui  s'exerce  sur  les  pro- 
duits nationaux  y  tels  sont  les  élémens  d'une  prospérité 
progressive  et  assurée  pour  notre  belle  patrie ,  telles  sont 
les  bases  d'une  économie  politique  yéritablement  nationale. 

Malgré  la  direction  imprimée  plus  spécialement  aux  ma- 
nufisictureSy  par  Colbert,  l'agriculture  a  été  en  général  re- 
^  gardée  exclusivement  en  France  comme  la  mère  nourri- 
cière du  royaume.  On  devrait ,  par  conséquent ,  s'étonna 
qu'elle  n'ait  pas  fait  des  progrès  plus  rapides,  si  Ton  ne 
réfléchissait  à  toutes  les  entraves  puissantes  et  nombreuses 
dont  tous  les  perfectionnemens  ont  eu  successivement  à 
s'affranchir. 

Au  nombre  de  ces  c^stacles  se  placent  naturellement  la 
concentration  des  propriétés  entre  les  mains  de  la  no- 
blesse et  des  établissemens  de  main-morte,  les  lois  relatives 
aux  substitutions ,  le  prélèvement  des  droits  féodaux ,  des 
dîmes,  en  un  mot ,  les  charges  qui  pesaient  sur  les  petites 
propriétés.  On  peut  y  joindre  aussi  les  guerres  fréquentes , 
Tétat  imparfait  des  routes  et  des  communications  intérieu- 
res ,  les  douanes  existant  de  province  à  province ,  les  pri- 
vilèges locaux,  et  pardessus  tout  l'absence  d'instruction  et 
de  lumières  dans  la  classe  des  agriculteurs. 

Nos  véritables  maîtres  en  agriculture  furent  les  utiles  et 
pieux  cénobites  qui ,  dépositaires ,  par  tradition ,  de  l'éco- 
nomie agricole  des  Romains,  opérèrent  les  premiers  en 
France  ces  grands  défrichemens ,  source  de  la  richesse  de 
la  plupart  des  ordres  religieux. 

Charlemagne  et  Saint-Louis  avaient  cherché  à  améliorer 
l'agriculture  par  de  sages  réglemens.  Depuis  cette  dernière 
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^oqm  jusqu'au  règne  de  Eenri  lY ,  ragricaUnre  paraît 
n^aTOÎr  été  qu'une  sorte  de  routine ,  transmise  d'ftge  en 
âge  y  que  modifiait  seulement  la  diversité  des  terrains  et 
des  climats,  et  que  des  droonstanoes  particulières  avaient 
perfectionnée  dans  quelques  ccmtrées  de  la  France  plus 
benreusement  situées.  De  temps  à  autre,  le  royaume  s'en- 
richissait de  quelque  nouveau  genre  de  culture ,  introduit 
par  Teffet  de  nos  guerres  lointaines.  Les  croisades  nous 
valurent  plusieurs  arbres  utiles-,  la  conquête  de  Naples 
BOUS  donna  le  mûrier.  Plusieurs  provinces  étaient  deve- 
nues florissantes  par  des  cultures  spéciales  et  par  l'indus- 
trie que  celles-ci  fiôsaient  naître  -,  mais  la  plupart  languis- 
saient dans  un  état  stationnaire.  Ni  la  législation ,  ni  des 
institutions  publiques,  ni  des  enoouragemens  puissans  n'a- 
vaient été  dirigés  vers  l'amélioration  de  l'agriculture  théo- 
rique et  pratique.  Plusieurs  de  nos  rois  étaient  venus  an  se- 
cours de  la  classe  des  laboureurs  par  des  mesures  que  dictait 
Hinmanité  plutôt  que  Tavancement  de  Téconomie  agricole. 
François  I«r ,  Henri  III  et  Charles  X ,  avaient  rendu 
quelques  édits  utiles.  Harguerite  de  Valois,  épouse  de  Henri 
d'Alk^t ,  roi  de  Navarre ,  et  sa  fille  Jeanne ,  avaient  vi- 
vifié le  Béam  par  une  noble  protection  accordée  à  l'a- 
griculture-, mais  l'importance  de  cette  industrie,  comme 
base  de  la  prospérité  publique ,  ne  parait  avoir  été  parfai- 
tement conqprise  que  par  Henri  lY  et  son  immortel  mi- 
nistre. Les  encouragemens  eflEicaces  donnés  à  cet  art  utile , 
et  les  premiers  écrits  destinés  à  propager  les  véritables 
principes ,  datent  de  ce  règne  mémorable.  Le  théâtre  dV 
gricultnre  d'CHivier  de  Serres  et  les  édits  rendus  sous  l'ad- 
ninistratioii  de  Sully ,  principalement  pour  la  liberté  du 
commerce  des  grains  et  pour  autoriser  de  grands  desséche- 
nens ,  forment,  k  proprement  parier ,  la  première  époque 
des  progrès  de  l'agriculture  française. 
Le  règne  de  Louis  XIII  ne  fut  pas  fécond  en  hommes. 
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capables  d'apprécier  réconomie  agricole.  Bicheliett ,  plus 
adonné  à  la  politique  qu'aux  arts  utiles,  ne  suivit  pas  les 
idées  de  prévoyance  de  SuUy.  Mazarin  n'était  guère  mieoK 
disposé  à  ambitionner  cette  sorte  de  gloire  que  Tamour  de 
la  patrie  invite  à  chercher  au  sein  de  la  paix.  Ces  deux, 
ministres  ne  portèrent  donc  point  leur  attention  sur  Tao- 
croissement  des  produits  attachés  au  sol,  produits  qui  ne 
peuvent  être  remplacés  et  qui  remplacent  avantageusement 
les  matières  tirées  de  l'étranger.  Colbert,  dans  ses  vastes 
projets  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  France ,  s'oc~ 
cupa  plutôt  d'encourager  l'agriculture,  par  la  création  de 
nouveaux  débouchés  offerts  au  commerce ,  par  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  manufacturière ,  par  la  construction 
de  routes  et  de  canaux  et  par  la  fondation  de  colonies  ex- 
térieures 9  que  par  des  institutions  spéciales  :  ce  système , 
pour  être  incomplet ,  n  était  pas  moins  extrêmement  favo- 
rable aux  intérêts  de  l'agriculture,  qui  ne  peut  jamais  que 
gagner  à  toutes  les  mesures  qui  améliorent  l'industrie 
nationale. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  qui  attirait  à  la  cour  tous 
les  hommes  de  génie  et  tous  les  grands  propriétaires  des 
provinces,  les  mœurs  des  classes  élevées,  que  reflètent 
tour  à  tour  les  autres  degrés  de  la  société ,  dédaignaient 
l'agriculture.  Des  agronomes  ne  pouvaient  guère  se  former 
quand  la  science,  la  littérature  et  les  arts  agissaient,  en 
quelque  sorte,  de  concert  pour  mépriser,  fuir  ou  proscrire 
tout  ce  qui  rappelait  l'humble  exercice  de  la  culture  des 
terres.  La  Quintinie  et  Le  Nêtre  n'ont  dû  leur  réputation 
qu'à  l'avantage  d'exercer  leur  art  dans  les  dépendances 
royales.  Leurs  travaux  s'appliquaient  plutôt  au  luxe  des 
jardins  qu'à  l'agriculture  proprement  dite  *,  ils  propagèrent 
ce  luxe  dans  les  provinces ,  mais  sans  avancer  l'art  dans 
son  utilité  réelle.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  avait 
porté  un  coup  fatal  à  toutes  les  industries  *,  l'agriculture  ne 
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pooTait  masquer  de  s'en  ressentir  péniblement.  Le  système 
prohibitif  de  Texportation  des  grains  et  même  de  leur  dr- 
colatioQ  de  province  à  province,  produisit  des  résultats 
non  moins  funestes  que  ne  purent  compenser  des  encoura- 
gemens  donnés  aux  défrichemens  et  aux  desséchemens  et 
quelques  fiiveurs  accordées  à  des  cultivateurs  signalés  à  la 
surveillance  du  monarque. 

ce  À  cette  époque,  dit  H.  le  comte  Chaptal,  le  sol  français 
appartenait  à  trois  classes  de  propriétaires  :  la  première 
se  composait  d'usufruitiers  qui  n'avaient  aucun  intérêt  à 
améliorer^  la  seconde  était  formée  par  ces  bommes  puissans 
qui  vivaient  des  bienfisiits  de  la  cour  et  qui  s'occupaient  peu 
de  bonifier  leurs  immenses  domaines.  L'existence  de  ces 
deux  classes  de  la  société  se  trouvait  d'aiUeurs  assurée  par 
le  produit  des  corvées ,  des  droits  féodaux  et  des  dtmes 
que  leur  payait  le  cultivateur.  Enfin  la  troisième  classe 
comprenait  ces  hommes  laborieux ,  voués  par  état  k  la 
culture  de  la  terre,  qui  ne  retiraient  de  leurs  pénibles  tra- 
vaux que  le  strict  nécessaire ,  et  auxquels  on  ne  laissait 
pas  même  le  moyen  d'améliorer  un  sol  qu'ils  baignaient 
toute  Tannée  de  leurs  sueurs  (1).  » 

Pour  rendre  ce  tableau  plus  juste ,  il  aurait  fallu  ajouter 
qu'il  existait  aussi,  en  France,  une  classe  de  bourgeois  pro- 
priétaires et  de  cultivateurs  qui  possédaient  personnellement 
quelques  portions  de  terres  affranchies  de  la  plupart  des 
droits  seigneuriaux.  Cette  classe,  à  la  vérité,  n'était  pas 
la  plus  nombreuse ,  mais  elle  avait  son  importance  dans 
lëtat.  Il  s'en  fallait  de  beaucoup  d'ailleurs  qile  la  concen- 
tration des  propriétés  entre  les  mains  de  la  noblesse  et  du 
clergé  eût  été  poussée  jamais  en  France  au  même  point 
qu'en  Angleterre.  Malgré  les  lois  sur  les  substitutions  des 
lerres,  la  division  des  propriétés  n'était  pas  rigoureuse- 
ment interdite ,  et  de  nombreuses  exceptions  attestaient  à 

(i]  Chaptal ,  (le  l^ndustric  française. 
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cet  égard  la  tolérance  du  gonvemenieiit  on  les  progiès  de 
r^^nûm. 

Sansdonte  tontes  oes  institutions  n'étaient  pas  &Torables 
aux  classes  infiécieures.  Ifaùs  Thninanité  et  la  charité  des 
grands  propriétaires  trouyaient  en  général  le  moyen  d*en 
adoucir  les  effets.  Beaucoup  de  terres  étaient  aliénées 
moyennant  une  redevance  minime.  Les  terres  vagues  oo 
en  fridie  étaient  en  quelque  sorte  abandonnées  anx  paysans 
pauvres.  On  a  dté  souvent  l'exemple  de  seigneurs  dors 
envers  leurs  vassaux.  Il  faut,  pour  être  juste,  dire  que  ces 
exemples  étaient  fort  rares.  Le  plus  grand  nombre  des  ri- 
ches seigneurs  qui  habitaient  leurs  terres,  s'eiforçait  d'exer- 
cer un  patronage  doux  et  paternel  envers  les  malheureux , 
et  ce  n'était  jamais  en  vain  que  ceuxHÛ  recouraient  à  leur 
bienfaisance. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  comiNrend  facikmoit  ^'une  telle 
organisation  sociale  se  prêtât  peu  à  de  grandes  améliora* 
tiens  d'agriculture,  lorsque  surtout  l'opinion  dominante 
plaçait  rhonneur  et  la  gloire  dans  la  profession  des  armes, 
dans  les  dignités  ecclésiastiques  et  dans  les  hautes  charges 
de  la  magistrature. 

Voltaire ,  dans  son  discours  de  réception  à  l'académie 
française ,  s'exprimait  en  ces  termes  :  a  Pourrions-nous 
imiter  aujourd'hui  l'auteur  des  Géatyiqueêf  qui  nomme 
sans  détour  tous  les  instrumens  de  l'agriculture?  A  peine 
les  connaissons-nous  -,  notre  mollesse  orgueilleuse ,  dans  le 
sein  du  repos  et  du  luxe* des  villes,  attache  malheureuse- 
ment une  idée  basse  aux  travaux  champêtres  et  aux  détails 
des  arts  utiles  que  les  maîtres  delà  terre  cultivaient  de  leurs 
mains  victorieuses.  » 

Cependant ,  à  cette  époque ,  Buflbn ,  par  son  génie  et 
par  son  éloquence ,  allait  bientôt  familiariser  -la  hingue  et 
l'opinion  avec  des  noms  et  des  choses  jusqu'alors  dédai- 
gnés ou  méprisés  :  et  Yalmont  de  Bomare ,  inspiré  par  ce 
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noble  exemple ,  ne  devait  pas  tarder  i  fiwe  cmmattre  les 
channes  et  Tntilité  de  Tétade  de  la  natnre. 

La  régence  licencieuse  de  la  minorité  de  Louis  XV ,  en 
altérant  prdondémentles  mœurs,  et  en  inspirant  le  goût  de 
l'agiotage,  détourna,  de  plus  en  plus,  les  esprits  des  amé* 
liorations  agricoles. 

Le  cardinal  de  Fleury  aurait  pu  les  y  ramener,  dans  son 
pacifique  et  long  ministère.  Il  préféra  suivre  le  système  de 
Colbert ,  et  rapporta  les  ordonnances  rendues  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIY  en  fayeur  de  la  Uberté  du  commerce 
de  grains.  Ce  ne  fut  qu'en  i7tt4  que  cette  liberté  fut  de 
nouveau  proclamée  par  un  édit  solennel,  grâces  aux  minis> 
très  qui  con^KMsaient  alors  le  conseil  du  roi  et  qui  s'attachè- 
rent &  favoriser  davantage  l'agriculture,  dont  l'importance 
se  révélait  aux  yeux  des  hommes  éclairés  et  désintéressés. 
Louis  XYI ,  dont  le  nom  se  retrouve  toujours  dans  tout 
ce  qui  a  été  entrepris  de  bon  et  de  généreux  pour  le  bonheur 
des  peuples,  instruit  par  l'exemple  des  améliorations  obte* 
naes  en  Angleterre  et  en  Belgique,  éclairé  par  les  écrivains 
qai  fondaient  alors  l'économie  publique  en  France,  et  se- 
condé par  des  ministres  animés  de  ses  vues  de  bien  public, 
chercha  à  replacer  l'agriculture  au  rang  qui  lui  appartient 
dans  l'ordre  social.  Non  seulement  il  honora  et  protégea 
les  hommes  qui  soccupaient  d'améliorer  la  science  agrono- 
miqne,  mais  il  créa  lui-même,  dans  ses  domaines,  les  pre- 
miers établissemens  modèles  qui  aient  été  formés  en  France. 
Sous  son  règne,  furent  instituées  la  société  royale  d'agricul* 
tore  de  Paris ,  et  celles  fondées  dans  la  plus  grande  partie 
de  nos  jn^ovinces. 

La  société  royale  d'agriculture  fut  d'abord  confiée  aux 
soms  de  M.  Berdiier  de  Sauvigny ,  alor$  intendant  de  Paris, 
qû ,  pour  propager  les  fruits  de  cette  institution,  eut  l'heu- 
reuse pensée  de  créer  des  comices  agricoles  dans  sa  vaste 
généralité,  qui  s'étendait,  depuis  Hantes  et  Beauvais,  jus- 
qu'au centre  de  la  Bourgogne. 
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MM.  de  Malherbes  9  Turgot,  Bertin,  Laverdi  et  Tni- 
daine  y  formaient  on  conseil  intime  auprès  du  roi ,  et  c'est 
sous  les  auspices  de  ce  conseil ,  que  ce  bon  prince  n'écou- 
tant que  son  cœur,  abolit  la  servitude ,  les  corrées,  la  tor- 
ture et  fit  ouvrir  une  multitude  de  routes  et  de  canaux. 

De  ce  règne  date  la  création  des  écoles  vétérinaires  de 
Charentonet  de  Lyon,  et  l'introduction  de  la  race  des  mé- 
rinos en  France. 

La  protection  de  Louis  XYI  développa  une  heureuse 
émulation  de  travaux  scientifiques  et  pratiques  dirigés 
vers  Tagriculture.  On  vit  bientôt  apparaître  avec  un  éclat 
modeste  y  mais  bienfaisant ,  les  noms  de  Rosier^  de  Cretté 
de  Palluely  de  BuUion ,  de  Vilmorin ,  de  Dumont ,  de  Bour- 
gelât  y  de  Ghabert,  de  Yicq-d'Azir,  de  Gilbert  et  de  Par- 
mentier»  qui  s'alliaient  si  noblement  aux  noms  illustres  des 
Larochefoucauld  9  des  Gharost,  etc. 

La  littérature  suivit  cette  heureuse  impulsion  :  les 
poëmes  de  Delille,  de  Rosset,  de  Saint-Lambert,  de  Rou- 
cher,  devinrent  l'expression  d'un  grand  changement  opéré 
dans  les  mœurs  et  lopinion  de  la  société. 

Le  désir  général  d'amélioration  répandu  en  France  avait 
multiplié  les  voyages  en  Angleterre  et  dans  les  états  plus 
avancés  en  industrie  agricole.  D'heureuses  innovations 
furent  le  fruit  de  ces  investigations  multipliées. 

A  leur  tour,  des  observateurs  étrangers  vinrent  consta- 
ter les  imperfections  de  notre  agriculture.  En  1787,  Ar- 
thur Young,  alors  l'un  des  premiers  agronomes  de  l'Eu- 
rope ,  visita  la  France ,  et ,  portant  un  regard  observateur 
et  critique  sur  Tétat  de  la  culture  du  royaume,  appela 
l'attention  publique  sur  les  causes  de  sa  dégradation ,  et 
sur  les  ressources  immenses  qu'un  meilleur  système  pou- 
vait offrir  au  pays.  L'ouvrage  qu'il  publia  à  ce  sujet  est 
loin  d'être  exempt  d'exagération ,  et  surtout  de  ces  pré- 
ventions contre  la  France  si  habituelles  aux  écrivains  an- 
glais :  néanmoins  des  vérités  utiles  purent  ôtre  recueillies 
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ati  miliea  de  ^es  sarcasmes  amers  et  de  ses  jagemens  ir- 
réfléchis. 

L*aspect  des  vastes  portions  de  terres  iocaltes  qui  exis- 
taient dans  plosîeiirs  de  nos  provinces  frappa  surtout  le 
célèbre  voyageur.  On  nous  saura  gré  sans  doute  d'extraire 
de  son  journal  ces  lignes  qui  peignent  les  impressions  qu'il 
éprouvait  en  traversant  la  Bretagne. 

«  Si  août  1787.  —  Mon  entrée  en  Bretagne ,  à  Pon* 
torson,  me  fait  croire  que  c'est  une  misérable  province.  « 
«  fer  septembre.  —  Jusqu'à  Combourg  ^  le  pays  a  un 
aspect  sauvage.  L'agriculture  n'est  pas  plus  avancée  que 
chez  les,  Hurons ,  ce  qui  paraît  incroyable  dans  un  pays 
endos.  Le  peuple  y  est  aussi  sauvage  que  le  pays.  La  ville 
de  Combourg  est  une  des  places  les  plus  sales  et  les  plus 
mdes  que  Ton  puisse  voir  :  des  maisons  de  terre ,  sans 
Titres,  et  un  pavé  si  rompu  qu'il  arrête  les  passagers. 
Cependant  il  y  a  un  château ,  et  il  est  même  habité  !  Quel 
est  ce  M.  de  Chateaubriand,  propriétaire  de  cette  habitar 
lion,  qui  a  les  nerfs  assez  forts  pour  résister  au  milieu  de 
tant  d'ordures  et  de  pauvreté?  Au-dessous  de  cet  amas 
Iiideux  de  misère  est  un  beau  lac  environné  d'enclos  bien 
lioisés  (i)  ». 

et  De  Hédé  jusqu'à  Rennes ,  même  singulier  mélange 
de  déserts  et  de  pays  cultivés ,  moitié  sauvages ,  moitié 
humanisés.  » 

(i)  Ce  M.  de  Chiiteaiibriand  ëtftit  le  père  de  Tillastre  antenr  do  G^nie  du 
cèruUaoiime.  La  Yille  de  Gomboarg ,  a  Tëpoqoe  do  Toyage  d^Ârthor  Youof^ 
retfemblait  k  presqoe  iootea  lei  petites  villes  de  la  Bretagoe  et  même  de  la 
France  ;  et  si  les  dispositions  do  voyageor  anglais  avaient  été  moins  sévères 
OQ  chagrines  ,  en  ce  moment ,  il  eAt  do  moins ,  sans  doute ,  admiré  Taspect 
pittoresqoe  et  poétique  du  ch&teao  et  do  pays  qui  Tenvironne. 

Anjoord'hoiy  Combourg  s'est  ressenti  des  progrès  de  la  civilisation  et  de 
Pagricoltore.  Biais,  fftt-il  encore  dans  le  même  état  de  misère,  quel  voya- 
Qoir  désormais,  en  passant  dans  ce  lieu  consacré  par  la  naissance  do  pre- 
nier  écrivain  de  notre  siècle ,  s^apercevra  de  la  rodesse  du  pavé  et  de  la 
inmeté  des  maisons?  Qui  pourra  visiter  sans  émotion ,  et  sans  on  respect 
rdigicoi ,  ces  raines  goihiqoes ,  célébrées  d^une  manière  si  toochanto  dans 
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4(  Le  19.  —  De  Landerneaa  k  Chftteaiidiiii  »  un  tiers  dn 
pays  mculte.  » 

«  Le  14.  —  Je  sors  de  Quimper.  Il  parait  plas  de  traits 
d'agriculture»  mais  ce  n'est  que  pour  un  moment.  Landes, 
landes,  landes.  » 

n  Le  itt.  —  Le  même  triste  pays  jusqn'l  f  Orient. 

«  Le  18.  —  De  Missillac ,  je  passe  des  landes  y  laiides  , 
landes,  jusqu'à  la  Roche-Bernard.  La  Vilaine  serait  vne 
des  plus  belles  riyiëres  du  monde  si  ses  bords  étaient  boi- 
sés :  mais  ce  sont  les  landes  sauTages  de  ce  pays.  » 

«  Le  dO.  —  Savenay  est  la  misère  même.  » 

«  Le  21.  —  Je  passe  par  un  endroit  amélioré  an  milieu 
de  ces  déserts.  Quatre  bonnes  maisons  de  pierres  et  d'ar- 
doises y  et  quelques  arpens  d'herbe  fort  triste  qui  avaient 
été  labourés  \  mais  le  tout  était  sauvage ,  et  presque  aussi 
rude  que  le  reste.  Je  fus  ensuite  informé  que  cette  amé- 
lioration avait  été  faite  par  des  Anglais,  aux  dépens  d'un 
gentilhomme  quils  ruinèrent,  en  se  ruinant  eux-mêmes. 
Je  demandai  comment  ils  avaient  fait.  Ils  avaient  coupé 
et  brûlé,  semé  du  blé ,  puis  du  seigle ,  et  ensuite  de  l'oi^. 
Toujours  la  même  répétition,  les  mêmes  folies,  les  mêmes 
erreurs ,  la  même  ignorance^  et  alors  tous  les  fous  dn  pays 
dirent,  comme  ils  font  aujourd'hui,  que  ces  landes  ne 
sont  bonnes  à  rien.. Je  trouve,  à  mon  grand  étonnement, 
qu'elles  s'étendent  jusqu'à  une  lieue  de  Nantes,  grande 
ville  de  commerce.  » 

«  Voici  un  problème  et  une  leçon  sur  lesquels  on  peut 
travailler ,  mais  ce  n'est  pas  actuellement  le  moment.  Tar- 

Tëpitede  de  René  ;  et ,  k  Taipect  da  beto  lac  «  ne  pis  se  retracer  cet  vert  de 
la  romance  dëlicîeote  et  «i  françaiic  do  montagnard  ém\\rré  : 

* 

Te  souTicnt-il  du  lac  tranquille 
Qu'effleurait  ThirondeUe  agile  ? 

Mon  pays  sera  roea  amourt 
Toojouri  !  .  .  .  . 
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rire  â  NaBle» *,  je  me  rends  an  spedade.  La  salle  est  neuve  *, 
de  belles  pierres  bluehes ,  et  un  portii{ue  magnifique  de 
hmi  élégantes  ookmnes  d'ordre  corinthien.  Il  y  en  a  quatre 
antres  en  dedans»  poinr  séparer  le  portique  du  grand  ves- 
tibole.  Le  dedans  est  tout  or  et  peinture ,  et  son  premier 
coup  d'oui  m'a  singulièrement  frappé.  Cette  salle  est,  je 
croîs  y  deux  fois  aussi  grande  que  Drury-Lane ,  et  cinq  fois 
plus  brillante.  Il  était  dimanche-,  conséquemment  tout 
était  plein.  Mon  Dieu!  dis-je  en  moi-même,  toutes  ces 
landes  y  ces  déserts  >  ces  bruyères ,  ces  genêts  épineux,  ces 
trous  et  ces  marais  fangeux  que  je  yiens  de  parcourir  pen- 
dant cent  lieues,  conduisent-ils  à  ce  spectacle?  Quel  mi- 
racle ,  que  tonte  cette  splendeur  et  ces  richesses  des  villes 
de  France  n'aient  aucune  liaison  avec  la  campagne!  Il  n'y 
a  pas  de  doux  passage  de  l'état  médiocre  à  l'état  d'aisance, 
de  l'aisance  aux  richesses  :  on  passe  subitement  de  la  pau- 
vreté au  luxe ,  de  la  misère  des  chaumières  chez  Saint- 
Hoberty  »  dans  un  spectacle  superbe  où  elle  gagne  ttOO  liv. 
pr  soirée.  » 

Â  ces  observations,  malheureusement  encore  un  peu 
vraies  aujourd'hui ,  Arthur  Young  en  ajoute  d'autres  qui 
nous  paraissent  moins  justes. 

«  Les  remarques  que  j'ai  faites,  dit-il,  dans  les  diverses 
provinces  de  ce  royaume ,  démontrent  à  mes  yeux  que  la 
population  surpasse  tellement  son  industrie,  qu'il  serait 
beaucoup  plus  puissant  et  florissant  s'il  comptait  cinq  ou 
six  millioiis  de  mmns  dans  le  nombre  de  ses  habitans. 
L'excessive  populaticm  qui  le  surcharge  présente  de  toutes 
parts  im  spectacle  de  misère  absolument  incompatible  avec 
le  degré  de  prospérité  nationale  auquel  il  pouvait  atteindre 
sous  son  anden  gouvernement.  Le  principal  malheur  de 
ce  royaume  est  d'avoir  une  population  si  grande,  qu'il  ne 
peut  ni  l'employer  ni  la  nourrir.  » 

Nous  avons  peine  à  comprendre  comment  un  observa- 
tav  ordinavement  si  judicieux  ait  pu  voir  à  cette  époque, 
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VouDK  An^«"*  *'  coimaissant  bien  son  pays,  nannt 
pas  dd  oublier  qn*!  ''»°8  "«  temps  même,  la  popalatîoB 
de  l'Aniflelerre  surpassait  infinimeat  la  nôtre,  relativement 
à  l'ëteoduode son  territoire,  et  ses  voyag^es  dans  les  landes 
de  la  Gascogne  et  de  la  Bretagne  semblaient  devuir  le  con- 
vaincre précisément,  au  coniraire,  qne  la  Franco  était 
susceptible  d'entretenir  et  d'employer  une  population  bien 
autrement  considérable  qae  celle  qu'elle  possédait  alors, 
et  qui  s'est  accrue ,  depuis  quarante  ans ,  de  plus  de  quatre 
millions  d'habitans.  Sans  doute  il  raisonnait  d'une  manière 
relalive  à  l'orgaflisalion  sociale  de  la  France.  Dans  ce 
sens ,  peut-être  avait-il  raison  ;  mais  il  aurait  Au  expliquer 
les  motifs  d'un  jugement  si  formellement  contraire  am 
idées  de  cette  époque,  car  on  sait  que,  sons  le  ministère 
de  M.  Mecker,  on  se  plaignait  encore  du  défaut  de  popu- 
lation du  royaume. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  heureux  changemens  qui  devaient 
successivement  éclore  par  le  {développement  des  vues  sages 
et  généreuses  du  meilleur  et  du  plus  infortuné  des  rois, 
n'étaient  pas  destinés  à  se  réaliser  sous  son  règne.  La 
France  les  a  obtenus ,  mais  au  travers  d'épouvanlable» 
orages ,  an  prix  de  quarante  ans  de  révolutions  et  de  [Jo- 
sieurs  millions  de  Français,  et  peut-être  au  prix  de  nou- 
velles et  grandes  expiations.  Hélas  !  le  bien  qoi  s'opère 
par  les  lumières ,  par  la  raison ,  par  l'empire  des  principe* 
religieux  et  charitables,  est  seul  pur  et  sans  mélange.  Li 
violence  et  la  cupidité,  lorsqu'elles  s'emparent  du  prétexte 
du  bien  public  pour  renverser  les  institutions  vicieuses, 
font  toujours  payer  chèrement  les  conquêtes  les  plus  pré- 
cieuses :  ce  sont  les  harpies  qui  souillent  tout  ce  qu'elles 
touchent. 

Les  amis  les  plus  sincères  de  l'agriculture  ne  furent  p« 
épargné»  dans  cet  affreux  bouleversement.  Avons-no»* 
besoin  de  dire  ici  quelle  fiil  la  fin  de  Bntbier  de  San"' 
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gny  (1.)  y  de  ce  HaleaherbeSy  rnn  des  homines  qui  ont  ho- 
noré dafvaiitage  les  âges  chrétiens,  et  de  tant  d'autres 
nobles  Tictimes  immolées  après  la  plus  auguste  de  toutes 
les  Tictimes?.... 

L.es  généreux  sacrifices  de  la  noblesse  et  du  clçrgéy 
opérés  en  faveur  des  classes  inférieures ,  par  l'abandon  de 
Wars  droits  consacrés  par  les  siècles ,  la  suppression  des 
lois  qui  s'opposaient  à  la  division  des  propriétés ,  la  répar- 
tition proportionnelle  de  l'impôt,  l'abolition  d'une  foule 
d'usages  flétrissans  et  onéreux ,  devaient  suffire  à  satis- 
faire des  vœux  justes  et  raisonnables  :  ils  ne  purent  apai- 
ser la  soif  de  l'or  et  une  haine  jalouse.  Le  partage  de  la 
richesse  était  assuré ,  mais  trop  lent  :  il  fallait  jouir  à  Tins- 
tant  y  à  tout  prix.  Tel  fut  le  secret  des  proscriptions ,  des 
spoliations,  des  meurtres  qui,  pendant  plusieurs  années, 
couvrirent  la  France  de  sang ,  de  deuil  et  de  terreur. 

Aujourd'hui,  sans  doute,  l'état  de  la  France,  sous  le 
rapport  de  l'agriculture,  a  reçu  d'inappréciables  améliora- 
tions. Mais ,  disons-le ,  parce  que  cela  est  vrai  et  conso- 
lant ,  tout  ce  qui  a  été  produit  de  bien  fut  l'ouvrage  des 
hommes  de  bien.  Les  avantages  sociaux  de  la  révolution 
étaient  obtenus  avant  que  les  hommes  de  sang  ne  vinssent 
s'en  emparer  et  les  dénaturer  (2).  C'est  une  grande  leçon 
morale  que  l'on  ne  saurait  trop  méditer. 

Qu'a-t-on  vu,  en  effet,  pendant  les  années  si  longues 
deTanarchie  et  de  la  terreur,  sinon  une  rapacité  féroce, 

(i)  La  Providence  n'a  pas  permit  que  le  «ang  de  ce  magiatrat  fidèle  fut 
uéanti.  Deux  fils  de  M.  de  Saovigny  ont  échappe  aux  orage^/dvoluUon- 
nairei;  pendant  la  restauration  ,  ils  ont  fait  briller,  dans  les  rangs  de  Pad- 
mloistration  et  de  Tannëe ,  des  ulcnset  une  fidélité  kérdditaires. 

(i)  Lorsque  la  révolution  éclata,  la  déclaration  de  Loufk  XVI  et  les 
▼œnx  de  six  millions  d'électeurs  avaient  donné  à  la  France  toutes  ks  libertés, 
l^cgalilé  devant  la  loi  et  Tégalité  dans  les  charges  publiques.  Les  hommes 
^Qi  donnèrent  a  la  révolution  de  89  le  développement  terrible  qu'elle  a  pris, 
^^y  ont  ajouté,  suivant  les  parolea  d'un  jeune  et  éloquent  orateur  (M.  k 
^vqQis  de  Dreax-Brézé)  ,  que  des  crimes  et  des  malheurs. 
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«'«mpAraDl  des  dépouiUes  de  t'o^eoce ,  de  la  religioa.  et 
Je  la  pauvreté  m£ine ,  el  se  gm-ge«nt  d'or  et  de  luxe  .* 
Quelles  insUtulions  utiles  au  peuple  <Hit  ëté  fondées?  Où 
étaîl  cette  philaotropic  si  préconisée  par  les  Iribons  du 
peuple?  Où  se  trouvait  cette  justice  jadis  «  vivement  io- 
voquée?  Où  »c  trouvait  surtout  cette  humanité  qui  gémis- 
sait si  éloquetumenl  sur  le  sort  des  classes  pauvres?  Tonl 
était  oublié  ;  les  masques  avaient  été  jetés  bien  loin ,  et  la 
cupidité  la  plus  basse  se  lisait  à  nu  sur  des  fronts  qai 
n'avaient  plus  besoin  de  la  déguiser. 

Il  n'est  pas  bcsoÏB  de  dire  que  le  règne  de  l'anardue 
arrêta  totalement  le  sort  de  l'industrie  agricole. 

Au  retour  de  l'ordre,  sous  le  consulat  et  sons  l'em- 
pire ,  elle  put  faire  quelques  progrès  ;  mais  les  guerres 
continuelles ,  des  m<Burs  toutes  belliqueuses ,  et  les  sacH- 
lïces  énormes  imposés  à  la  propriété  foncière ,  étaient  ub 
obstacle  îusurmontoble  à  toute  amélioration  rapide  et 
étendue. 

Toulefub  nous  ne  pourrions ,  sans  injustice ,  mécon- 
naître les  efforts  tentés  par  quelques  hommes  d'état  di- 
celte  époque  pour  développer  les  germes  féconds  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  offrait  à  l'agricaUnre,  et  les  suc- 
cès qu'ils  surent  obtenir  au  milieu  de  tant  d'entraves. 
MM.  les  comtes  François  de  Neufcbâteau,  Chaptal,  Cre- 
tel,  de  Champagiiv,  de  Montalivet,  etc.,  ne  négligèrent 
rien  de  ce  qui  pouvait  encourager  l'industrie  nationale ,  el 
particulièrement  l'agriculture.  On  leur  doit  la  réalisation 
de  grandes  entreprises,  telles  que  la  fixation  des  dunes 
mobiles  de  l'Océan ,  par  l'estimable  Bremonlier,  el  beau- 
coup d'autres  également  utiles.  On  leur  doit  encore ,  ainsi 
qu'aux  Knvans  célèbres  dont  le  conquérant  de  l'Egypte 
s'était  si  uoblement  entouré ,  outre  le  rétablissement  des 
sociétés  d'agriculture ,  d'utiles  institutions ,  un  projet  de 
rode  mral,  la  réorganisation  des  haras,  la  rcstaoralion 
d<-s  forêts,  l'introduction  de  toutes  découvertes  faites  dao» 


tes  arts  indaslfieb  et  dans  les  sciences  naturelles ,  et  la 
propagation  des  lumières  agronomiques,  qu'avait  accrues 
notre  dcMuination  sur  plusieurs  contrées  avancées  dans  la 
science  agricole ,  telles  que  la  Bdgique  y  la  Hollande ,  le 
Piémont ,  Tltalie ,  etc.  On  doit  surtout  citer  avec  éloge 
rintrodncti<m  des  mérinos ,  Tex  tension  donnée  à  la  culture 
de  la  poBPume de  terre,  des  prairies  artiâcielles,  du  mûrier, 
de  rindîgo,  du  pastel,  la  fabrication  du  sucre  de  bette- 
raves, et  beaucoup  d^aotres  perfectionnemens  apportés  k 
^  préparation  des  divers  produits  du  sol ,  et  qui ,  par  con* 
séquent,  étaient  un  puissant  véhicule  pour  l'agriculture. 
Les  soins  donnés  à  l'amélioration  des  routes ,  des  canaux , 
des  communications  intérieures ,  n*étaient  pas  les  moins 
efficaces  des  encouragemens  accordés  i  Tagriculture  de  ce 
vaste  empire.  Mais  pour  être  couronnés  de  succès,  ces  tra- 
vaux attendaient  une  paix  générale  et  durable ,  et  cette 
paix  ne  put  être  accordée  à  TEurope  que  par  le  retour  de 
nos  souverains  légitimes.  L'avènement  de  la  restauration 
fiit  donc  une  nouvelle  ère  pour  l'agriculture. 

Il  fut  donné  à  Louis  XYIII  de  continuer  Tœuvre  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XYI.  Mais,  plus  heureux  que  ses 
prédécesseurs ,  il  trouva  Torganisation    territoriale  du 
royaume  toute  prête  à  seconder  sans  obstacle  l'influence 
naturelle  du  retour  de  la  paix,  du  crédit,  de  la  sécurité 
publique.  Sous  les  auspices  de  ce  monarque  si  sage  et  si 
éclairé ,  les  sociétés  d'agriculture  forent  partout  réorgani- 
sées^ un  conseil  supérieur  d'agriculture  fut  attaché  au  mi- 
nistère de  rintérieur-,  on  s'efforça  de  créer  et  de  multiplier 
des  comices  agricoles  ^  des  primes  furent  décernées  pour 
l'amélioration  de  toutes  les  races  de  bestiaux ,  des  récom- 
penses accordées  aux  plus  habiles  agronomes  \  les  décrits 
les  plus  remarquables  sur  l'agriculture  française  ou  étran- 
gère furent  répandus  et  propagés  -,  un  système  complet  de 
canalisation  et  de  communications  intérieures  fut  entre- 
pris; la  propriété  foncière  fut  entourée  de  considération. 
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alors  qu'elle  recevait  la  plus  inviolable  garantie^  les  pro- 
jets les  plus  utiles  furent  conçus  et  examinés  y  et  TactioDt 
naturelle  des  esprits  et  du  temps  devait  infailUblemoit 
amener  des  progrès  aussi  rapides  qu'étendus. 

Toutefois  9  diverses  causes  ont  empêché  ce  développe- 
ment d'être  aussi  heureux  et  aussi  complet  qu'on  pouvait 
Tespérer.  Nous  devons  nous  y  arrêter  quelques  momens. 

Le  rélablissement  de  la  paix  européenne  avait  ouvot 
la  route  à  toutes  les  spéculations  et  à  tous  les  capitaux  de- 
meurés oisifs.  L'industrie  manufacturière,  producteur  plus 
rapide  de  la  richesse^  obtint  i  cet  égard  la  préférence  sur 
l'agriculture.  De  grandes  fortunes  obtenues  par  des  entre- 
prises commerciales ,  de  banque ,  et  quelquefois  par  des 
jeux  de  bourse ,  devinrent  un  objet  d'émulation  pour  la 
plupart  des   hommes  actifs  et  aventureux.  L'institution 
d'une  pairie  héréditaire  et  la  protection  accordée  par  la 
charte  à  la  propriété  foncière  avaient  excité  une  jalousie 
qui  fit  éclater  une  forte  opposition  parlementaire.  Cette 
opposition ,  grossie  par  des  ambitions  fougueuses ,  établit 
au  sein  de  la  France  une  lutte  qui  entraîna  les  esprits  sur 
le  théâtre  de  la  politique  et  entoura  d'obstacles  et  d'em- 
barras la  marche  du  gouvernement.  Quelques  fautes ,  il 
faut  le  dire,  fournirent  à  l'esprit  de  parti  des  prétextes 
dont  il  sut  habilement  profiter  pour  inspirer  des  inquié- 
tudes et  des  défiances  sur  les  intentions  du  monarque  et  de 
ses  conseils.  Dans  ce  nombre  on  doit  citer  la  proposition  du 
rétablissement  du  droit  d'atnesse-,  mais  en  même  temps, 
des  mesures  de  justice  et  de  sagesse ,  telles  que  le  dégrè- 
vement de  l'impôt  foncier  et  l'indemnité  accordée  aux  émi- 
grés ,  furent  présentées  comme  un  acheminement  vers  le 
retour  des  privilèges.  L'esprit  d'association  qui  aurait  en- 
fanté des  prodiges  s'il  s'était  exclusivement  appliqué  à  des 
entreprises  d'industrie  agricole  ou  manufacturière ,  ou  dV 
tilité  publique,  se  concentra  dans  des  luttes  politiques. 
Dans  cette  situation,  devenue  de  jour  en  jour  plus  violente^ 
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ks  encooragemens  dcHuiés  à  ragricnlture  ne  purent  rece-  ' 
Toir  ni  l'étendue  y  ni  l'efficacité  nécessaires.  La  rédaction 
d  an  code  mral ,  souvent  entreprise ,  fut  négligée  et  presque 
abandonnée.  Les  charges  léguées  à  la  restauration  par 
Fempire^  Finvasion  de  1815 ,  et  l'occupation  des  années 
étrangères ,  ne  permirent  point  rachèyement  des  routes  et 
des  canaux ,  ni  les  modifications  réclamées  sur  Firnpôt  des 
boissons  et  du  sel  y  sur  le  monopole  du  tabac ,  etc.  Toutes 
ks  hautes  questions  d'économie  publique  y  devenues  des 
affaires  de  parti  y  s'agitèrent  sans  résultat  décisif  pour  les 
véritables  intérêts  du  royaume.  Cette  lutte  déplorable, 
terminée  par  la  grande  catastrophe  de  juillet ,  ne  pouvait 
qu'être  funeste  à  ragricnlture,  et  explique  comment  elle 
n'a  pas  fait  tous  les  progrès  que  semblaient  lui  promettre 
un  ordre  de  choses  si  favorable  à  tous  les  arts  de  la 
paix. 

Cependant  les  quinze  années  de  la  restauration  n'ont 
point  passé  sans  laisser  des  marques  éclatantes  d'une  grande 
prospérité  matérielle.  Si  l'agriculture  n'est  pas  arrivée  au 
point  de  perfection  qn  elle  pouvait  attendre ,  elle  n'a  pas 
moins  acquis  de  grands  développemens.  On  est  allé  même 
jusqu'à  lui  reprocher  une  trop  grande  production.  Mais 
c'est  parce  qu'on  ne  se  rendait  compte  ni  des  obstacles  sus- 
cités par  la  politique  intérieure  et  extérieure,  ni  des  effets 
de  l'abondance  européenne  occasionée  par  une  longue 
paix ,  ni  de  la  direction  trop  exclusive  qu'avaient  prise  des 
spéculations  locales.  Les  premières  années  de  la  restau- 
ration avaient  offert  des  débouchés  immenses  à  tous  nos 
produits  amoncelés.  La  consommation  extérieure  ne  pou- 
vait plus  sans  doute  se  soutenir  au  même  degré.  Dans  tous 
les  états  s'établissait  une  concurrence  progressive.  Il  de- 
vait nécessairement  arriver  que  les  spéculations  maritimes 
qui  avaient  pour  objet  nos  produits  nationaux ,  devien- 
draient de  jour  en  jour  moins  fructueuses.  On  s'était  habi- 
tué à  bien  vendre  -,  il  en  coûtait  de  se  réduire  à  de  mo- 
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diqnes  bénéfices.  Ces  résaltafs,  plus  BUffqaés  daas  k» 
entreprises  indasUielles ,  atldgnaient  plas  oa  moioa  Je 
commerce  agricole.  Ils  excitèrent  ces  plaintes  irréfléchies 
qoi  trouvèrent  de  Técho  jusque  dans  des  bouckes  ofiK 
ciellesy  et  qui  dès  lors  servirent  de  texte  aux  attaques  d'es» 
j^  de  parti.  La  vérité  est  qu'on  avait  donné  trop  dlmpOT- 
tance  aux  clameurs  de  la  cupidité  frustrée ,  et  point  asseï 
au  bien-être  que  Tabondance  des  produits  de  Tagriculture 
répand  sur  la  masse  de  la  population.  Ce  n'est  qu  aux  yeux 
de  Tégoïsme  et  de  la  cupidité  que  lagriculture  peut  6lre 
accusée  de  trop  produire.  Pour  les  amis  de  rhumanité , 
l'excès  même  ne  saurait  avoir  de  graves  inconvéniens  lors- 
qu'il n'existe  que  dans  la  production  des  subsUmces  alimen- 
taires. 

Sous  les  règnes  de  Louis  XYIII  et  de  Charles  X ,  les 
agronomes  théoriques  et  pratiques,  honorés  et  encouragés, 
ne  manquèrent  point  au  pays. 

Citer  MM.  Chaptal,  Ivart,  Thouin,  Teissier ,  Parmen- 
tier ,  Bosc ,  Huzard ,  de  U  Bergerie ,  Morel  de  Yindé  »  Ma- 
thieu de  Dombasle  »  Lacroix ,  le  baron  Chassiron ,  de  Ma-:* 
rivault,  le  comte  de  Marolles,  de  Rainneville,  le  comte 
Louis  de  Yilleneu ve ,  l'abbé  Saulnier,  abbé  de  Meilleray , 
Cordier,  Berthier  de  Roville,  de  Yillèlc,  de  Terraaaon 
do  Montleau,  le  comte  Eugène  d'Harcourt,  le  comte 
de  Cessac  (t),  le  duc  Doudeauville,  le  doc  de  Cazes,  le 
vicomte  Laine,  de  Mirbel ,  Brémontier,  de  Gasquet  (i),  le 
marquis  de  Barbançois,  Bailly  de  Merlieux,  de  Laborde, 
Huerne  de  Pommeuse,  de  Mortemart*Boisse,  le  baron 
Ternaux ,  le  comte  de  Lasterye,  Delessert,  de  Silvestre»  de 

(i)  M.  le  comte  de  Cessac,  aprèf  «voir  e«ereë  avce  udc  probHë  sëvère 
kâ  ploi  hautes  fonctions  publiques ,  a  consacré  ses  honorables  loisirs  an 
perfectionnement  de  Pagriculture ,  et  a  donné  dVtiles  «lemplca  dans  les 
terres  qu^il  possède  en  IVovence.  Nous  ne  pouvions  citer  ce  nom  sans  lui 
payer  le  tribut  d^une  reconnaissance  profonde. 

(n)  M.  de  Gasquet,  ancien  député  du  Var,  auteur  de  plusieurs  e&cdlrn»- 
mémoires  sur  ragrictfltnro  du  midi  de  la  France. 
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Soolaiige  Bodiot  le  comte  de  Montloûer,  de  Pradl ,  da  Pe- 
th*Tli(mars,  Rauch ,  de  la  Hante,  le  baron  de  Vitroiles  »  le 
eomte  de  Saint-Chamans,  Héricart  de  Thury,  le  comte  de 
Rambutean ,  Jaubert  de  Passa,  le  baron  d'Haossez,  le  conte 
deToamon,  Tolozan,  deSinetj,  et  tant  d'antres  amis  éclai- 
rés de  l'agricalture ,  c'est  dire  assez  qne  l'époque  actuelle 
est  ridie  en  spécialités  agricoles-,  et  nous  ne  parlons  point 
encore  de  ces  agriculteurs  moins  connus  qui ,  dans  les  pro« 
rinces,  s'occupent  avec  ardeur  d'étendre  les  lumières  et  les 
expériences  -,  de  ces  administrateurs  qui  ont  encouragé  leurs 
efforts ,  et  de  cette  multitude  de  propriétaires  qui ,  dans 
toutes  les  localités ,  paient  leur  tribut  à  l'avancement  de 
l'agriculture  par  des  essais  entrepris  par  l'amour  du  bien 
public  (t).  Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  la  plupart 
de  nos  illustrations  militaires,  à  l'exemple  des  héros  de 
l'tntiqnité ,  ont  consacré  les  loisirs  d'une  longue  paix  à 
des  travaux  agricoles.  Ils  eussent  cherché  peut-être  vaine- 
ment ailleurs  une  occupation  plus  digne  d'un  cœur  magna- 
nime -,  car  il  y  a  encore  de  la  gloire  à  ces  conquêtes  pai- 
sibles. Le  repos  de  l'agriculture  n'est  pas  d'ailleurs  dépourvu 
d  activité  et  d'obstacles.  Sans  doute  aussi  une  existence 
long-temps  agitée  fait  mieux  apprécier  les  charmes  de  la 
nature.  C'est  là ,  nous  le  pensons  ,  le  secret  de  ce  peu- 
chant  qui ,  dans  tons  les  âges ,  dirige  l'homme  de  guerre 
vers  la  vie  rurale  et  le  rend  ainsi  utile  à  son  pays,  jusqu'à 
la  fin  de  sa  carrière. 

Ce  qui  a  manqué  à  l'agriculture  en  France ,  pendant  la 
restauration ,  ce  sont  des  établissemens  modèles  disséminés 
dans  les  diverses  provinces.  Le  gouvernement  n'avait  pu 
leur  consacrer  les  sommes  nécessaires,  et  Tesprit  d'asso- 

(i)  An  nombre  des  belles  eotreprises  terminées  sons  la  restauration,  on 
doit  citer  le  dessèchement  des  marais  de  Farrondissement  de  Dnnkerqne , 
qvi  a  rendu  a  ragricnltare  environ  1 1 ,000  hect.  MM.  de  Boyser  et  GofVyn- 
Spins,  ancien  sons-préfet,  ont  efficacement  contribué  k  cet  admirable  ré- 
laltat. 
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dation,  dirigé  exclusiv^nent  d'aillenrs  y  ers  d'autres  buts, 
ii*était  pas  assez  répanda  en  France poor  les  former  délai- 
même.  Sa  majesté  Charles  X  donna  un  utile  exemple  en 
consacrant,  en  1887,  le  domaine  royal  de  Grignon  à  Tins- 
litation  d'one  ferme  modèle,  et  en  contribuant,  sur  notre 
demande,  &  former  une  école  pratique  d'agriculture  à 
Tabbaye  de  Meilleray  £À].  La  ferme  exemplaire  de  Ro- 
Tille,  devenue  célèbre  par  les  travaux  et  les  écrits  de 
M.  de  Dombasle  (I)  (à  la  fondation  de  laquelle  nous 
sommes  également  heureux  d'avoir  contribué  ) ,  fut  fon- 
dée en  I82SI ,  par  une  société  d'actionnaires ,  à  la  tête 
desquels  figurait  S.  À.  R.  monseigneur  le  Dauphin  [BJ. 
Depuis  lors  il  en  a  été  formé  au  Banc  de  la  Boche ,  en 
Alsace,  par  M.  Oberlin-,  aux  environs  de  Bordeaux, 
sous  la  direction  de  M.  John  Dorster  *,  à  Liancourt ,  chez 
M.  le  duc  de  Liancourt;  à  Grignon,  sous  la  direction 
de  M.  Bella  \  h  Ferrières-Lagny ,  chez  M.  le  baron  de 
Rothschild  :  cinq  autres  établissemens  du  même  genre, 
dirigés  par  des  élèves  de  M.  de  Dombasle ,  se  sont  éga- 
lement fondés  à  Yerneuil  (8),   à  Grand-Jouan  (5),  à 

(i)  Cet  habile  igronome  reput  U  dëcoration  de  la  Légion -d'Honneur, 
à  la  «uite  do  voyage  que  fit  S.  M.  Ciiarlet  X  en  Lorraine ,  pendant  le  mi* 
niaière  de  M.  le  vicomte  de  Martignac.  La  ferme  de  Roville  fut  honorée , 
à  cette  même  époque,  de  la  visite  de  Tauguste  fille  de  Louis  XVL 

(3)  La  ferme  exemplaire  de  Verncuil  est  située  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire  ,  près  de  Beaugé,  entre  Tours,  Angers,  La  Flûche  et  San- 
mar.  £lle«renferme  un  institut  agricole  et  une  fabrique  d^instrumens  d^agri- 
cnltore  perfectionnés.  LVtendoe  de  la  ferme  est  de  4^o  hect.  de  terre. 

(3)  L^établissement  agricole  de  Grand-Jouan  est  dirigé  par  M.  Haent' 
Jens,  négociant  )i  Nantes,  et  par  M.  Jules  Rieffel,  élève  de  l'institut  de 
Roville.  Il  est  situé  auprès  de  Nozay  ,  département  de  la  Loire-Inférieure  , 
et  se  compose  d'une  étendue  de  490  hectares ,  la  plupart  en  landes.  Sa  for^ 
mation  a  eu  lieu  au  moyen  d^nne  compagnie  d*actionnaires  qui  représentent 
quatre  cents  actions  de  i  ,000  fr.  Il  y  a  un  institut  agricole  et  une  manu* 
facture  d^instrumens  aratoires  perfectionnés. 

a  Dans  le  courant  de  i83i  ,  on  a  défriché  44  hecUres  41  <ires.  Le  total 
de  la  dépense  des  labours  de  défrichement  s'élève  à  1,319  fr.  49  c. ,  oe  qui 
fait  37  fr.  46  c.  par  hectare.  Ces  terres  qui ,  en  landes ,  valaient  aoo  Cr.  p^r 
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CoëUio  (i) ,  dans  le   département  dn   Morbihan,  en 

hectare ,  tprèi  Tavaiice  de  cet  27  fr.  46  c. ,  et  de  1 5  fr.  pour  les  fotsëi  avec 
pluiutioof ,  acquièrent,  de  faite  après  deux  rëcohei,  qdc  raleor  de  400  fr. , 
d'après  le  prix  de  veote  ordinaire  dam  le  pays ,  parce  qa^alort  elles  sont 
répétées  terres  labourables.  On  voit  donc  qo*il  reste  1 55  fr.  neu  pour  Tamé- 
lioration  foncière  on  la  plus  valae  acquise.  Ces  récoltes  ne  doivent  sup- 
porter d^aotres  frais  que  ceux  dont  on  débite  généralement  tous  les  produits, 
et  ces  frais  soni  toujours  payés ,  sauf  les  chances  ordinaires  de  Tagriculture. 
L^avantage  de  mettre  en  valeur  les  landes  de  Bretagne  parait  donc  incon> 
tesiable  pour  les  entrepreneurs ,  pour  le  pays  et  pour  le  fisc.  Beaucoup 
iliommes  honorables  partagent  cette  opinion^  et  de  jour  en  jour,  ces  terres 
incultes  et  vagues  augmentent  de  valeur.  Le  manque  d^avances  et  une  légia  • 
lation  ^ptnetise  sont  les  limites  qui  arrêtent  ks  défrichemens.  » 

«  Uentreticn  des  ouvriers  et  employés  coûte ,  par  jour  et  par  tète ,  4o  c« 
pour  nourriture ,  chauffage ,  blanchissage  et  éclairage,  a 

«  Système  de  défrichement  :  1"  défricher  à  environ  4  pouces  do  premier 
bbeor;  a*  laisser  passer  un  hiver  au  moins  sur  cepremier  labour  ;  3*^  au  pre- 
mier printemps ,  donner  un  second  labour  en  travers  et ,  plus  tard ,  an 
troisième  dans  le  sens  du  second  ou  dn  premier»  » 

« — Semer  du  sarrasin,  après  le  sarrasin  du  froment  :  ensuite  on  lait  entrer 
la  terres  dans  Tassolement  général.  On  ne  fume  pas  au  fumier  dVtable.  Le 
•ol  contient  tant  de  détritus ,  qu'il  est  assez  riche  par  lui-même.  Il  ne  s'agit 
^oe  de  mettre  sa  puissance  en  action ,  au  moyen  d^on  stimulant.  Le  noir 
tnimal  sert  merveilleusement.  On  en  répand  8  hectolitres  par  hectare,  pour 
le  sarrasin,  et  de  4  *  7»  P®^  ^  froment.  Ainsi,  avec  19  ou  1 5  hectolitres  de 
aoîr  animal  on  a  deux  récoltes,  et  elles  sont  généralement  belles.  L'hectolitre 
revient  à  9  fr. ,  rendu  dans  les  champs.  C'est  donc  i35  fr.  au  plus  pour  les 
àni  fumiers.  Le  fumier  d'éiable  reviendrait  beaucoup  plus  cher  et  aurait 
riDconvénient  de  salir  les  terres,  en  apportant  de  mauvaises  graines.  Les 
lois  nouvellement  défrichés  produisent  rapidement  les  herbes  parasites. 
Le  loi  des  landes  est  une  terre  de  bruyère,  légère,  composée  d'un  sable 
qaartxeax ,  de  terreau  et  de  détritus  de  végétaux  incomplètement  détroit% 
La  nature  humide  dtê  terres  et  du  climat  permet ,  à  différentes  époques  de 
rannée,  un  envahissement  aussi  prompt  que  fichenx  d'herbes  parasites 
(Annales  de  Roville).  » 

(i)  L'institut  agricole  de  CoStbo ,  arrondissement  de  Ploërmel  (Mor- 
bihan), est  une  école  normale  d'industrie  agricole  pratique  et  comparée,  dans 
IsipieUe  sont  gratuitement  admis ,  logés ,  nourris  et  encouragea  trois  cents 
élèves  appelés  de  tous  les  points  de  la  France. 

Une  prime  annuelle  de  100  fr.  par  trois  élèves  est  assurée ,  à  titre  d'en- 
couragement ,  à  celui  des  trois  qui  se  distingue  par  son  application. 
La  dorée  des  étades  et  de  Tapprentissage  est  de  deux  années. 
L'institut  agricole  de  Coëtbo  est  fondé  et  entretenu  au  moyen  de  la  ooti- 
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t:«r$r  (.t),  M  Me^tâuBt-FinÛB  (Oîm)  ,  ce  dernier  8  été 
îMtilv^  ptr  rusocùtion  retigieose  récemment  fonnée  pour 
ks  progrès  de  l'agricnltnre  en  France  (S). 

ntittn  de  I  fr.  nrtie  ptr  cbacon  de*  loeiéuirct  MDin-iplcqn  du  joarnal  de* 

C»nDtllMBCU  Dlllu. 

(i)  M.  te  eamle  Pntin  d(  Bor^,  «mbanidear  de  Baula  en  Fnoee,  ■ 
iMé  U  Cane ,  n  patrie ,  d'oDe  fenne  modèle ,  l  liqaelle  CM  Tëanie  ane 
tntt  d'ierlcultore  thitorl^ae  et  pratique,  et  nue  fibrique  d'iaMntmcn*  ei 
(Touiili  li'iRTlcullare. 

(a)  ÀMOcunoN  iuu.icieuie    met.   lis  rROGKU    us  l'agmicdltdu    ex 

L'aHQCiitiofi  rellgleoM  poar  lu  profirè»  de  l'*c[ricDltare  en  France  ■  »r- 
■M  M*  it*tau  diiu  laitenceda  17  mari,  pr^idia  par  H.  ledac  de  Hoa)- 
norency. 

Déjli  on  Ttite  initilat  «ik  l«  diipoilUon  <Ie  l'iiMciuion.  H.  Enta  ,  pro- 
priétaire «iul  ehr^llea  ,  idmI  déroné  *a  bien  pablic  ip] 'habile  agrloilrear, 
hi  *  onvert  n  ferme  cipérimeDUle  du  Meauil-Salnt-Finnin  ,  prèi  Beanraia 
(OIm).  Troii  cenu  bectirei  de  terrain  ,  nne  Toi^  ,  ana  charrennerie,  ane 
lailerh),  nnedilllllerie,  ane  rintigrerie  ,  ane  braaierie  ,  nneKcalerie,  ane 
hbritpie  de  loere  et  de  ctfi  de  bctteravei;  nu  diiedeoT  u^  et  éclairé, 
an  lamAnler  intlrnlt ,  dci  prorcMeon  babilet  cl  eip^riincnl^  :  teli  aant  1» 
■Tanligeiqae  pr^ente,  dit  ce  janr,  celte  belle  exploilatloa  dailiaécà  dt- 
*«nir  l'école  centrale  de  l'ianira, 

Pnar  (tire  eonnaitre  le  but  ijne  cette  atMdatlen  te  propota  d'atteindre , 
Bona  ne  ponTont  mieni  faire  que  de  citer  le  titra  pranier  : 


Art.  i".  Il  eit  fondé  une  aitociation  reiigicuic  pour  le»  progrit  de  l'>eri- 
culturo  en  France. 

An.  a.  Celle  itiocialion  te  reoFennera  icrupuleuKmeni  dani  le*  limiiei 
indiqutet  par  rirlidc  prêchent  i  elle  demeurera  luTlout  étrangtre  aut 
qneiliont  poliliquei. 

Art.  3.  Pour  remplir  te  but  de  ton  initilulion ,  elle  cherchera  à  multiplier 
en  France  lei  ferme»  modèlet,  let  écolei  d'aitricullure ,  Ici  oolonlet  agrt- 
colea  de  pintrei  et  orphclini,  lei  lociéliil  d'atiunace  et  d'uiitlance  mn- 
tueltei  entre  tel  eullivaleuri  et  aolrc*  établitiement  analogue!. 

Ail.  4-  EUe  propagera  la  connaiutnce  et  cncouTagera  rtpplicatioii  d< 
toute»  Ict  méthode»  propret*  favoriier  l'agricultarc. 

Art.  5.  Elle  t'alttcfaera  a  placer  le»  trtvui  agricole!  100»  l'inQnpnce  d» 
prlDCipct  et  rie)  prttlquu  de  la  religion  caihollqne. 

Voici  let  nonu  det  membret  du  conicil  qui  ont  tigni!  Ira  itatalt  : 

Leprisideiit  du  eonstil général ,  le  doc  de  Hontiaorency.  —  Le  ba- 
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Poar  se  rendre  compte  de  rextrême  importance  do  per-- 
fectionnement  de  la  science  agricole  en  France ,  il  suffira  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  division  de  la  propriété  dans  ce 
royaume. 

Soivant  des  renseignemens  qni  ont  nn  caractère  à  peu 
près  officiel  y  il  existe  en  France  00  millions  d'hectares  de 
terres  cnhivables,  divisées  en  I2S  millions  de  parcelles, 
dont  le  nombre  s*accrolt  tous  les  ans.  Le  nombre  des  cotes  ' 
foncières  est  de  109814,770',  il  s'est  augmenté  de  675^000 , 
de  1886  à  1839. 

On  évalue  i  cinq  millions  les  propriétaires  chefs  de  fa- 
aille  -,  ce  qui  forme  une  masse  de  84  à  SB5  millions  d*habitans 
intéressés  à  la  propriété  foncière. 

La  pr<^riété  est  plus  divisée  dans  les  campagnes  que  dans 
les  viUes.  A  Paris,  sur  84  cotes  foncières,  on  compte  trois 
propriétaires^  tandis  que,  dans  les  départemens  agricoles, 
M  cotes  sont  partagées  entre  16  à  17  propriétaires. 

La  division  de  la  propriété  tend  chaque  jour  à  s'aug-- 
menter.  De  1816  à  1855,  10,000  familles  ont  été  appelées 
chaque  année  i  prendre  part  à  la  propriété. 

D'un  autre  côté ,  il  existe  en  France  : 

1«  Plus  de  7  millions  d'hectares  incultes  de  landes, 

ron  de  Rivière.  —  Le  baron  de  Mai«tre.  —  Le  baron  de  Mengin-Fondra- 
goo.  —  Du  Petit-Thooars.  —  Le  marqais  Aojoran.  -*  De  la  Boulaye.  — 
Varquit  de  Valory.  —  Comte  de  Floirac.  —  De  Laolanhicr.  —  Ange  de 
Silnt-Priest.  —  L^abbé  Booiquet.— Vicomte  de  Gonaanon.  —  L'abbë  Juite. 

—  Mandaroai-Vertamy.  —  L^abbé  de  Bervanger.  —  Le  marquis  de  Joaf- 
froy.  —  Le  marqaia  de  Bausaet-Roqaefort.  —  Clausel  de  GouMerguea.  -* 
MaiUefer-Gorribert.  —  Eugène  Janvier.  —  Bazin.  /—  L'abbd  Théodore 
Perrin.  —  P.  M. ,  ëvèqne  de  Garyste. .—  LaoreoUe.  — >  B.  d^E&aoyillez.  — 
Picot.  —  Le  eomte  de  Lottanges.  —  Le  comte  de  Ghaa teHns.  —  Le  baron 
de  Brian.  —  Le  vicomte  HéricarC  de  Thury.  —  S.  de  Bade ,  comte  de  Gné- 
Wiant.  —  Berryer  fils.  «-Battor.  —  Le  comte  A.  de  Pastoret. — Le  vicomte 
Ed.  de  la  Passe.  —  Le  vicomte  Félix  de  Gonny.  -~  De  Blaire.  —  Le  duc 
de  Doudcauville.  —  Lévèqne.  —  L'abbé  Hnnklert.  —  Vicomte  Picot  de 
Vaologé.  —  L.-S.  Jean.  —  De  Posson.  —  De  Bousquet.  -«-  L'abbé  Migne. 

—  L'abbé  Glaire Dofour  de  la  Tbilerie. 

La  souscription  annuelle  est  de  5  fr. 
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x,^  et  entres  (erwns  incidles,  saaoeptibles  d*être 
^a»,  en  irè$  grande  partie ,  à  ragiicullure-, 

Qo  I  MW,000  hectares  de  marais  disséoiiaés  sar  presque 
tous  les  cantons  du  royaume  ^ 

30  900,000  lieues  de  ruisseaux  négligés,  &  rendre  à  leurs 
richesses ,  i  leur  fécondité  primitive  ^ 

40  500,000  lieues  de  lisières  de  prés,  qu'on  pourrait 
«  planter  en  arbres  utiles  (I). 

Une  compagnie^  fondée  par  M.  Bauch  y  ingénieur  habile 
et  agronome  distingué,  a  entrepris  le  dessèchement  général 
des  marais  du  royaume.  C'est  une  noble  et  immense  opéra- 
tion, dont  les  succès  intéressent  au  plus  haut  degré  la  pros- 
périté nationale,  mais  dont  Taction  sera  nécessairement 
lente,  tant  que  les  lumières  et  Texpérience  n'auront  pas 
pénétré  suffisanmient  sur  tous  les  points  du  royaume,  que 
les  capitaux  ne  se  dirigeront  pas  avec  confiance  et  abon- 
dance sur  Tagriculture,  et  que  la  législation  et  l'adminis- 
tration n'auront  pas  écarté  les  obstacles  qui  nuisent  au  dé- 
veloppement de  l'industrie  agricole  et  allégé  les  charges  qui 
pèsent  sur  elle  (8). 

Répandre  les  lumières  théoriques  et  pratiques,  amé- 
liorer la  législation ,  tels  sont  donc  les  devoirs  du  gouver- 

(1)  M.  RaDch ,  de  U  Rë(;énëration  de  U  nature  Téçëtale. 

(3)  Lef  complet  rendus  par  la  compagnie  générale  de  dessèchement,  pour 
les  années  1818,  1839,  >83o>  i83i ,  i83a,  i833  et  i834*  présentent  les 
résultats  su  i vans  : 

1*  D^tttiles  desséchemens  ont  été  entrepris  on  achevés  dans  les  départe- 
mens  de  TÂin,  de  TAobe,  de  l*Aisne,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Cher, 
de  la  r^ièvre,  de  la  Marne,  d^Ille-et-Tilaine  ,  de  la  S<nnme,  du  Gard,  de 
THérault ,  de  la  Manche ,  de  TAllier ,  de  TTonne ,  de  la  Loire-Infé- 
rieure, etc. 

a"  La  compagnie  est  à  la  veille  de  commencer  les  travaui  de  dessèche- 
ment du  lac  du  Grand-Lieu ,  près  Saint-Philibert ,  département  de  la 
Loire -Inférieure.  Elle  s*occupe  activement  de  ceux  relatifs  au  dessèche- 
ment des  marais  de  la  Camargue ,  département  des  Bouches- du-Rh6ne. 

Une  étendue  de  terres ,  qu'on  peut  évaluer  au-delà  de  5o,ooo  arpens,  va , 
par  iê»  soins ,  être  rendue  k  Tagriculture  et  k  la  salubrité  ;  et  si  aucun  obs- 
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nenient  ;  ces  devoirs  sont  d*autani  plus  iinpérieui.  aujour- 
d'hui,  qqe  TaugmentSitioD  de  h  population  ouvrière  et  les 
funestes  effets  de  certaines  entreprises  d'industrie  manufac- 
turière, forcent  de  recourir  à  d  autres  sources  de  trayait  el 
de  subsistance  que  la  terre  seule  peut  fournir  abondamment. 
D  après  les  observations  de  plusieurs  écrivains  dignes  de 
confiance ,  il  paraîtrait  que  la  France  pourrait  rapporter 
Aisément  le  double  y  et  peut-être  même  le  triple  de  ce  qu'elle 
produit,  seulement  par  Tintroductinn  de  meilleures  mé- 
thodes ,  et  sans  opérer  des  desséchemcns  et  des  défriche- 
mens  coûteux.  Il  n'y  a  pas ,  en  France,  le  quart  des  terres 
cultivées  comme  elles  pourraient  et  devraient  Fêtrc,  c'est* 
a-dire  en  petinanenee  de  producHan  par  les  assolemene. 
Il  n'y  a  pas ,  non  plus ,  le  quart  des  bestiaux  que  le  sol 
pourrait  nourrir,  et  par  conséquent  des  richesses  qu'il  pour- 
rait rapporter. 

«[  La  France,  disait  M.  le  eomtede  Labarde,  ^a  18S1  (i), 
est  arriérée,  non  seulement  comparée  à  la  Flandre  et  k 
TAngleterre,  mais  «loore  à  beaucoup  de  pays  qui  lui  sont 
iafi^rienrs  sous  la  plupart  des  autres  rapports ,  tels  que  la 
Bohême ,  la  Bavière ,  T Autriche ,  le  Palatinat  et  plusieurs 
parties  de  Tltalie.  » 

k  L'acre  de  terre  anglais ,  ipà  équivaut  i  l'arpent  de 
France,  rapporte  net  57  fr.  HO  c. ,  tandis  que  l'arpent  fran^ 
çais  ne  produit  que  15  fr.  ^  et  cependant  le  climat  de  France 
est  Uen  plus  favorable ,  et  le  sol  produit ,  outre  les  céréales 
et  les  fourrages,  les  vins,  l'huile  et  les  fruits  que  ne  recueille 
pas  TAngleterre  (2).  » 

fade  ne  ▼icnt  rallcnlir  Timpulsion  donnée,  dtni  vingt  ans  d^ici  ,1a  Franre 
'e  trouvera  a(»randte  et  enrichto  d^ttn«  notable  portion  de  son  aol,  d^- 
votée  JQaqiili  ce  jour  2i  la  itérilitë  et  a  Tabandon.  On  ne  laarait  trop  ke»- 
norer  et  trop  protéger  de  ai  patriotiques  cITortf. 

(i)  De  rSaprit  d^aasociation. 

(i)  Le«  prodnitadea  terres,  sous  les  Romains,  étaient  de  4  pour  i.  En 
France ,  il  est  de  6;  en  Angleterre  ,  de  ç), 

III.  i8  î 
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«  Tous  les  produits  de  Tagricaltore  consistent  à  peu 
près  : 

ic  i»  Dans  la  généralité  de  la  culture  y  pour  ne  rien  Usser 
d'improductif*, 

a  S»  Dans  la  perfection  de  la  culture ,  pouf  atteindre  tous 
les  aocroissemens  possibles  ^ 

((  5o  Dans  la  beauté  des  races  de  bestiaux,  pour  ne  nourrir 
rien  de  défectueux  *, 

«  40  Enfin  y  dans  l'emploi  des  machines,  pour  diminuer  la 
main-d'œuvre.  » 

«  L'agriculture  est  perfectionnée  à  raison  de  ces  quatre 
degrés  d'avancement,  et  cest  ce  que  Ton  peut  recon- 
naître dans  les  pays  où  l'art  de  cultiTer  les  terres  est  le  plus 
arancé.  » 

«  Une  ferme,  en  Angleterre  (9)  et  en  Flandre,  est  on 
immense  potager  divisé  de  même  en  comiwrtimens.  La 
moitié  de  cet  espace  est  cultivée  en  plantes  céréales ,  Tantre 
en  herbages ,  carottes ,  navets  et  pâturages  divov.  Les  ter- 
rains consacrés  aux  premiers  produits  ont  été  améliorés  par 
la  culture  des  autres  pendant  plusieurs  années,  et  par  la- 
bondancedu  fumier  provenant  de  l'abondance  des  bestiaux. 
On  7  récolte  alors  plus  de  blé  que  si  la  totalité  avait  été  cul- 
tivée en  grains  sans  cette  espèce  de  rotation,  et  on  a,  de 
plus,  toute  la  valeur  dés  autres  productions,  qui  excède 
beaucoup  celle-ci.  Les  différentes  espèces  de  navets  Smt- 
tnent  à  elles  seules  une  richesse  incomparable ,  soit  qu'on 
les  laisse  sur  le  sol  pour  la  nourriture  des  bestiaux,  soit 
qu'on  les  récolte  pour  s'en  servir  Thiver.  Le  talent  con- 
siste à  alterner  ces  productions  et  à  varier  également  la 
nature  des  engrais  suivant  la  disposition  et  la  qualité  du 
terrain.  >» 

«  Le  perfectionnement  des  bestiaux  n'est  pas  d'un  moin- 

(1)  Yoir  la  cliap.  II  ce  qui  concerne  !•  «iniftlioii  apicole  de  la  Grande- 
Brctngm. 
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dre  avantage.  Ob  mt  parTemi  à  k»  grandir  e(  à  les  per- 
fectiooner  à  force  de  soins ,  cûmme  on  avait  amélioré  le  sol 
môme,  v 

<c  Le  quatrième  perfectionnement ,  celui  qui  fait  le  pins 
d'honneur  au  génie  deThomme,  l'invention  des  machines, 
a  réduit  la  fatigue. à  un  simple  et  salutaire  exercice^  les 
opérations  pénibles  à  une  direction  plutôt  qu'à  un  travail. 
L'ouvrier  a  sous  ses  ordres  des  instrumens  adroits  et  sou- 
mis qui  suppléent  à  ses  efforts.  Le  fermier  s'élève  au  rang 
d*ordonnateury  de  savant  de  culture  ^  qui^  délivré  du  tra- 
vail manuel,  porte  toutes  ses  idées  vers  l'augmentation 
des  produits,  m 

«  Le  boBuf  est  le  travail  de  l'homme  perfectionné;  le 
cheval,  celui  du  bœuf;  la  machine,  celui  du  cheval.  Entre  le3 
trms  moteurs,  le  cheval  est  le  moins  parfait,  car  le  bœuf  a 
l'avantage  qu'on  peut  le  manger,  et  la  machine  qu'elle  ne 
mange  pas.  En  diminuant  de  moitié  les  frais  de  culture  « 
les  machines  font  le  même  effet  que  si  elles  bonifiaient  le 
uA  et  doublaient  les  récoltes.  »  • 

«  La  France  n'est  guère  parvenue  encore  qu'au  premier 
des  perfectionnemens  de  l'agriculture ,  et  les  trois  autres 
lui  manquent  absolument  (i).  >i 

fc  A  Texoeption  de  la  Normandie  et  de  la  Flandre,  pro^ 
vÎBcea  qui,  par  leur  voisinage  de  l'Angleterre  et  des  Pays- 
Bas  ,  ont  participé  à  leurs  lumières ,  la  phis  grande  partie 
de  notre  territoire  est  livrée  à  l'ignorance ,  à  la  routine^ 
De  vastes  étendues  de  terrains,  trop  éloignées  des  hahîta*- 
tîons  et  affermées  par  des  baux  trop  courts  pour  être  cul- 
tivées avec  soin ,  sont  encore  livrées  au  système  honteux 

(i)  De*  é€09omUtes  agricuUeiirs  ont  obiervë  qu*«a  Fraooe  U  no^arri- 
Ur«  d^un  boeuf  éqoîvtUit  t  celle  de  trois  hommes ,  et  un  cheval  à  celle  de 
deii&  ;  tAodjt  4|a'co  Angleterre  U  Bourrilnre  d'un  cheval  pouvait  ^c  bra- 
isée à  eeUe  de  $1%  hemnet ,  et  œlle  d^vn  bceuf  à  la  nourri  tore  de  ipiatre 
hommet. 
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de  jachères  y  si  bien  qaaIiGées  de  paresite  périodique  (I)  : 
kMidis  qae  les  autres  sont  diyisées  en  petites  métairies  mes- 
quines qui  peuvent  à  peine  nourrir  leur  propriétaire  et 
leurs  métayers ,  ot  les  capitaux  d  épargne  ne  peuvent  pas 
se  former,  et  par  conséquent  aucune  amélioration  s'intro- 
duire.  Une  race  de  troupeaux  grêles ,  chétifs ,  est  clair- 
semée sur  cette  surface  immense,  et  si  Ton  rencontre  des 
parties  plus  soignées,  telles  que  la  Normandie,  la  Flandre, 
la  Limagne,  la  Touraine,  etc. ,  cest  pour  faire  regretter 
davantage  la  négligence  des  autres.  Dans  la  moitié  de  la 
Bourgogne,  de  la  Champagne,  de  la  Franche-Comté,  on 
ne  sait  ce  que  c'est  que  de  faire  parquer  les  moutons,  on  ne 
cx)nnatt  point  de  prairies  artificielles;  tout  est  livré  aux 
récoltes  épuisantes  ou  k  la  rotation  des  mauvaises  herbrs* 
Les  fermiers  y  sont ,  comme  les  cultivateurs ,  des  paysans 
grossiers,  ne  sachant  ni  lire  ni  compter,  mangeant  toute 
Tannée  du  pain  noir,  et  ne  surmontant  que  par  leur  cou- 
rage leur  triste  destinée.  » 

u  Cette  division  du  territoire,  trop  étendue  dans  un 
point  et  trop  partagée  dans  lautre ,  cette  absence  de  lu- 
mières et  de  capitaux  qui  arrêtent  toute  amélioration , 
existeront  jusqu'au  moment  où  les  hommes  riches  et  éclai- 
rés se  livreront ,  comme  en  Angleterre ,  à  la  culture  en 
grand,  les  uns  par  la  passion  si  noble  de  Futilité,  d'antres 
pour  améliorer  leur  fortune  ;  d'autres ,  enfin ,  par  la  con- 
sidération que  l'opinion  attachera  un  jour  aux  services  de 
tout  genre  rendus  à  l'humanité.  » 

<(  De  cette  impulsion  dans  les  classes  élevées ,  naîtra , 
dans  les  provinces ,  une  race  de  fermiers  bourgeois  ou 
hommes  d'aflaires  de  culture ,  qui  porteront ,  dans  le  lieu 
de  leur  exploitation,  des  capitaux,  et  qui,  encouragés  par 

(i)  M.  Birbcck,  dans  foo  voyage  agronomiqae  en  France,  en  i8tj, 
««lime  qae  le  quart  environ  de  la  terre  est  encore  improductif,  par  le  dé- 
lant  d>ngraii  et  k  système  de  jachères  en  labour  ou  de  pures  jachères. 
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de  longs  baux  y  enricbiFont  i  la  fois  leur  famille ,   leur 
pn^rîétaire  et  lears  proviDces  (t).  n 

Noos  examinerons  ailleurs  la  possibilité  et  les  résultats 
de  l'application  des  machines  à  l'agriculture  française, 
conseillée  par  M.  le  comte  de  Laborde.  Sur  ce  point,  comme 
sur  Tavantage  de  la  concentration  des  propriétés,  nous 
différons  d'opinion  avec  cet  écrivain  pbilantrope,  dont  t*i- 
magination  brillante  et  passionnée  paraît  avoir  été  frappée 
davantage  de  Taspect  prospère  de  Tagriculture  anglaise,  que 
disposée  i  approfondir  la  vérilable  situation  de  l'ouvrier 
agriculteur.  Mais  nous  nous  empressons  de  reconnaître 
h  justesse  de  ses  observations  sur  l'état  encore  précaire  de 
fart  agricole  en  France^  et  sur  les  degrés  qui  lui  restent  à 

(i)  M«  le  conte  6c  Liborde  écrivait  en  1811.  Lea  obtenratioas  fur  la 
France  aont  en  grande  partie  encore  applicables  à  IVpoqoe  actoclle  ;  maia 
on  ne  saoraît  admettre  arec  lai  que  l^cmploi  dcf  machinea ,  dam  rciploi- 
uiion  det  terres ,  ait  été  avanugente  à  rhnmanll^. 

Nous  joignoni  ici  Tétat  comparatif  do  IVtendne  de  la  popolation,  dn 
rercon ,  de  b  dette  publique  et  des  produit!  agricole!  cf  manufacturier!  do 
la  France  et  de  i^ Angleterre ,  établi! ,  par  approximation  y  par  le  même 
antenr  (  pour  rAnj^letcrre ,  d*aprcs  Touvraçe  de  Colquboun  ;  et  pour  U 
France ,  d'aprèa  loa  rapporU  du  ministre  de  l'intérieur ,  en  ]8i3.  ) 

France.  Anfletom. 

Etendue  dn  territoire.  .  .  .     108,000,000  arpens.      55,ooo,ooo  arpens^ 

(agricole  ....  17,000,000  babitans.  /  6,ia9,i4'a  habit, 

manufacturière.  6,300,000                  )  7,0.71,989 

•"^-""-l  indigente 800,000*              j  î, 5^8,4^ 

^diverse ^,5«^,ooo                \  1^347, Soi 

Totaux.  .  .     a8,5oo,ooo  liabitans.     i7,o«y>,83i  babil. 

Predttils  ajp-icolcs  annuels.  .  3, 354 «000,000  ft-.  5,419,623,976  fr. 

Mannfariuriera  annuels  .  .  .  906,666,666           3,7'{i,5ao,ooo 

Rerenns  publics  permancns.  703,199,560           1,641,763,000 

Dette  publique 1,900,000,000  a5, 760,000,009 

Abla.  Voir,  dans  le  chapitre  V|  du  livre  U  ,  h  tableau  comparatif  dr  la 
Fiance  et  de  rAiiglclerre  ,  à  répoquc  a<(uclie. 

'  Cn  ponibrvi  «hj!  étiffi^niriil  rrrotiii. 
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franchir  pour  arriver  i  tout  le  perfectionnement  déiirable. 

Nous  pensons,  comme  loi,  que  le  défaut  des  lumières  et 
des  capitaux  est  la  cause  première  du  retard  où  nous 
sommes  encore.  Or,  comme  les  capitaux  se  porteront  natu- 
reUement  vers  les  améliorations  agricoles,  lorsque  celles-ci 
seront  démontrées  aux  yeux  de  tous ,  il  faut  donc  com- 
mencer à  éclairer  les  masses  sur  les  ayantages  et  la  possi- 
bilité de  ces  améliorations. 

V  Protéger  Tagriculture ,  dit  à  son  tour  un  élégant  écri- 
vain (I),  c'est  éveiller  ri^telligence ,  c'est  commencer 
rinstruction  par  le  double  moyen  dç  la  pensée  et  du  bien- 
être.  On  dira  peut-être  que»  pour  propager  Tagricultore , 

fl  faut  que  toutes  les  terres  soient  fécondes Objection 

de  rignorance ,  de  toutes  parts  renversée  par  les  faits  : 
Dieu  ne  verse  pas  ses  dons  sur  la  terre ,  il  les  verse  dans 
les  bras  des  laboureurs.  » 

((  Voulez-vous  apprendre  ce  que  la  persévérance  et  le 
Gourage  peuvent  contre  le  climat ,  les  vents ,  la  neige  et 
I  aridité  du  sof  ?  Elevez-vous  sur  les  plus  hautes  montagnes 
de  TAuvcrgne ,  à  plus  de  809  toises  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer,  et  visitez  les  champs  agrestes ,  les  riches  la* 
bourages ,  le^  prairies  et  la  chaumière  de  M.  de  Montlo- 
sier  ;  visitez  ,  dans  les  landes  de  Bordeaux,  au  milieu  d'un 
océan  de  sables ,  les  plantations  vigoureuses ,  les  champs 
productifs  qui  forment  Thumble  patrimoine  d'un  grand 
citoyen ,  de  M.  Laine ,  qui ,  le  premier,  a  transporté  dans 
CCS  sables  le  pin  de  Riga.  Des  landes  de  Bordeaux  on  a 
fait  jaillir  les  vins  délicieux  du  Médoc.  Aux  landes  de  Bre- 
tagne ,  on  peut  demander  les  forêts  de  la  Russie  et  de  TA* 
mérique.  Ces  provinces  arides  donneraient  alors  des  (lottes 
h  notre  marine ,  comme  elles  lui  donnent  des  héros   m 

«  Ces  plantations ,  ces  cultures  qui  pourraient  enrichir 

(i]  M.  Aiinv  Martin. 
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et  civiliser  un  jour  la  Bretagne ,  j'en  ai  Vo  on  premier 
esBii  aux  environs  de  Saint^Brienc.  Li,  sur  les  riv^s  éler-* 
neUement  battues  des  rents  dn  nord ,  Foeil  déoonvra  areo 
nirprise  des  jardins  magnifiques,  que  protègent»  contre 
les  influences  de  la  mer,  d^épais  rideaux  de  sapins  et  de 
mélèies ,  et  où  Ton  arrive  par  des  avenues  royales  de  tuli* 
\kn  et  de  pins  de  Biga.  De  tous  c5lés ,  des  terres  où  le 
froment  mûrit  pour  la  première  fois  ;  de  tous  cAtés ,  de 
ricbes  plantations,  les  ari)res  du  nord  et  du  midi,  leil  ave- 
Anes  de  Versailles ,  au  milieu  des  sables  de  TAfrique.  » 

«  On  sent  que ,  jusque  dans  les  terres  les  plus  arides ,  l|i 
oatore  cache  des  trésors  qu*eUe  n'accorde  qu'i  Tintelli- 
geoce.  Enfin ,  après  plusieurs  heures  de  marche ,  vous 
troQvez  les  limites  de  cet  oaris.  » 

«  Alors  l'aridité  recommence  :  vous  ne  vojei  plus  qn*un 
Tsste  désert^  quelques  sauvages  i  la  porte  de  leur  cabane 
et  sur  du  sable  -,  çà  et  là,  une  herbe  rare,  Tajonc  épineux  et 
da  Ué  noir.  H.  de  Conrson  de  Lysandré  a  donné  le  pre- 
nier  eiemple  (i)  :  il  a  appris  i  la  Aretagne  ce  qu'elle  peut 
tùre  de  ses  landes  arides ,  et  au  gouvernement  commott 
il  peut  civiliser  le  pays.  L*abondnce  suivra  la  culture ,  et 
rinstruction  nattra  de  l'abondance.  Il  n'y  a  point  dépeuples 
htrbsres  sur  les  terres  bien  cultivées.  » 

n  Hais  une  grande  leçon  de  ce  genre  a  été  jadis  donnée 
i  la  France  >  et  11  y  aurait  de  Vingratilude  à  l'oublier.  Ces 
habitations  aujourd'hui  si  riantes ,  ces  cultures  aujourd'hui 
il  plantureuses,  que  vous  rencontrez  dans  toutes  les  mon- 
tagnes du  Béam  -,  ces  mœurs  simples  et  franches,  ce  peu- 
ple gai ,  brave ,  enjoué^  tout  cela  n'existe  que  depuis  trois 
lièdes.  » 

«  Il  y  avait  là  autrefois  un  peuple  aussi  sauvage ,  aussi 
Wbare  que  les  habitans  des  rochers  de  Penmark,  aussi 

(0  M.  Aimé  Mariin  aurait  «u  a  ddorire  de  MBibtablea  prodigci  d*iigri- 
(«Uttre  s^il  avait  visité  les  dëfricheinens  admirablea  opérée  paf  lea  trapUlea 
^t  Mcilleray  ,  dont  rcicmple  a  été  tr  fécond  en  Bretagne* 
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îficuHe ,  aussi  misérable  que  les  peuplades  des  montagoes 
d'Ares ,  ansn  superstitieux ,  aussi  malsaiu  (  à  la  gale  près  } 
que  les  ilotes  de  Ponlaoueo ,  d'Huelgeut  et  des  contrées 
Toisioes.  Comme  tous  ces  malheureux ,  Thabitsut  àm  Béam 
n'ayait  d'autre  nourriture  que  le  blé  noir  qu'il  partagesdl 
avec  les  pourceaux.  C'est  alors  qu'une  fille  de  France  , 
Marguerite  de  Valois  (I) ,  se  sentit  toucbée  de  leur  igno- 
rance et  de  leur  misère.  Nouyelle  Cérës  y  eUe  conçut  le 
projet  d  appeler  un  peuple  entier  à  la  civilisation  par  l'agri- 
culture et  le  bien-être.  Les  conseils  de  la  sagesse  n'auraient 
pu  suffire  :  les  bons  exemples  arrivèrent,  n 

«  Marguerite  fait  venir  à  grands  frais  des  laboureurs  du 
.Berry ,  de  la  Saintonge  et  de  la  Sologne.  Ce  sont  les  pre* 
miers  précepteurs  qu'elle  veut  donner  au  pays.  BientM  les 
moissons  jaunissent  dans  la  plaine  -,  et  les  vignes ,  les  prai- 
ries et  les  forêts  s'étendait  jusqu'aux  limites  des  mon- 
tagnes. »  * 

((  La  vue  de  tant  de  richesses ,  sur  une  terre  si  pauvre  » 
étonne  les  Béarnais.  De  proche  en  proche ,  l'exemple  se 
propage  *,  et ,  par  une  espèce  de  prodige ,  la  terre  et  les 
iBGBurs  perdent  en  môme  .temps  leur  âpreté.  On  dirait  que 
les  hommes  se  transforment  comme  le  sol ,  et  la  bonté 
native  de  tout  un  peuple  reparaît  avec  les  fruits  si  doux  de 
l'intelligence  et  du  travail.  C'est  ainsi  que  la  sage  Mar- 
guerite sut  préparer  ces  campagnes  aux  bienfaits  de  Tins- 
truction.  >» 

«  Jeanne  d'Albret  continua  son  ouvrage.  Partout  ou  la 
mère  avait  fait  croître  du  blé  »  la  fille  ouvre  des  école» 
gratuites.  Elle  y  appelle  les  habitaus  des  villes  et  des  cam- 
pagnes :  elle  y  appelle  la  population  cutière.  «  Je  veux, 
dit-elle  »  que  la  justice  et  la  vérité  soient  »  avec  le  travail , 
le  patrimoine  de  tous  mes  enfans.  »  Ce  qu'elle  voulait,  elle 

(i)  Marguerite  de  Valoîf  (  oa  plutôt  d^AnjjooIcme  )  ,  sœur  de  Fraio- 
f  oi§  1"  I  ëpoiisa  ,  en  1 5a7  ,  Henri  d^Albi  et ,  roi  de  Navarre  ^  fîit  la  mêr« 
de  Jeanne  d'Albret,  mère  de  Henri  IV. 
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l^obdiit  -,  ee  qu'elle  voulait ,  elle  Tinspira  à  son  fils ,  ce 
-noble  Henri  lY ,  qui  tenta  plus  tard  de  faire  pour  la  France 
ce  que  sa  mère  avait  fait  pour  le  Béam*  » 

«  Avec  quel  profond  respect  on  voit  cette  pensée  re- 
caeillie  par  Fénélon ,  et  présentée ,  dans  le  Télémaque  y 
an  petit-fils  de  Louis  XIY,  comme  le  modèle  idéal  de  la 
phs  hante  politique  !  Inspiré  par  le  désir  de  rendre  un 
peuple  heureux ,  le  poète  n'invente  pas  ^  il  se  rappelle.  Il 
donne  à  Salente  les  lois  du  Béarn  :  il  peint  ce  qu'on  peut 
vobr  aujourd'hui  dans  ces  campagnes  ^  «  où  Gérés  se  cou- 
r<mne  d'épis  dorés  »  où  Bacchus ,  foulant  aux  pieds  les  rai- 
sins ,  bit  couler  du  penchant  des  montagnes  des  ruisseaux 
de  vin  plus  doux  que  le  nectar.  »  Ainsi  tout  ce  que  Fénélon 
enseignait  au  duc  de  Bourgogne ,  tout  ce  que  notre  igno- 
rance nous  a  fait  rejeter  au  rang  des  utopies ,  avait  été 
conçu  et  exécuté  par  la  sœur  de  François  I«r  et  par  la 
mère  de  Henri  lY.  Les  plus  belles  pages  du  Télémaque 
sont  sorties  vivantes  des  institutions  du  Béarn  et  des  éco- 
nomiques de  Sully.  » 

n  De  ces  observations ,  de  ces  souvenirs ,  de  cette  expé- 
rience ,  nous  conclurons  que  y  partout  où  l'état  voit  la  bar- 
barie, il  doit  porter  l'agriculture  *,  et  que,  partout  où  fleurit 
l'agriculture ,  il  doit  répandre  l'instruction.  La  civilisation 
du  genre  humain  est  sortie  d'un  champ  de  blé ,  comme  le 
chêne  sort  de  son  gland  ;  noble  mission  que  donne  Tintel- 
gence  !  Que  le  gouvernement  se  hâte  donc  de  multiplier 
les  écoles  pratiques  d'agriculture  dans  toutes  les  parties 
de  la  France  encore  incultes*,  qu'il  y  introduise,  par 
l'exemple ,  les  familles  pauvres  à  demander  à  la  terre  les 
trésors  qu'elle  renferme.  Aucun  sacrifice  ne  sera  sans  ré- 
rompense.  Les  terres ,  stériles  aujourd'hui ,  paieront  Tim- 
pôt  demain.  Notre  sol  s'agrandira  :  conquête  paisible,  et 
cependant  glorieuse  !  Le  fer  de  la  charrue  peut  nous  rendre 
plus  que  nous  n'avons  perdu  par  le  fer  de  l'ëpée. . .  » 

En  effet ,  peu  d'entreprises ,  plus  importantes  par  leurs 
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résultats^  pourraient  être  réalisées  à  moins  de  frais.  Il  snf* 
firait  d'établir ,  dans  chaqne  département ,  ou  da  moins 
dans  chacune  des  andennes  proyinces  dn  royaume ,  une 
ferme  exemplake  d'agriculture ,  un  institut  agriocrie  y  un 
cours  d'architecture  rurale  et  une  manufacture  d'instm- 
mens  aratoires  perfectionnés.  Or  quelques  aranoes  de 
fonds  y  quelques  encouragemens  parviendraient  sans  doute 
à  obtenir  ces  institutions  si  précieuses  et  si  nécessaires. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  leçons  puissantes  de  l'expé* 
rience,  en  éclairant  les  intérêts  et  l'intelligence  des  hommes 
voués  jusqu'ici  à  une  routine  aveugle,  auraient  hUé  rapi-- 
dément  l'époque  où  Tagriculittre  française  doit  enfin  mar- 
cher de  pair  avec  l'agriculture  des  états  de  l'Europe  les 
plus  avancés  dans  la  science  agricole.  Si  Ton  réfléchit  à  in 
marche  ordinaire  de  toutes  les  grandes  améliorations ,  on 
se  convaincra  qu*il  n'existe  pas,  peut-être,  d'autres  moyens 
d'arriver  à  celles  qu'exige  la  prospérité  nationale. 

Il  est  facile  de  concevoir  que ,  dans  Tétat  actuel  des 
choses,  tous  les  progrès  doivent  être  nécessairement  lents 
et ,  pour  ainsi  dire ,  insensibles.  Les  petits  propriétaires 
lisent  peu ,  et  se  défient  de  toute  innovation  dont  ils  ne 
peuvent  étudier,  par  leurs  yeux ,  la  pratique  et  les  effets. 
Beaucoup  d'hommes  éclairés,  dans  les  provinces,  ne  se 
déterminent  à  confier  à  la  terre  des  capitaux ,  accumulés 
avec  peine ,  que  lorsqu'ils  ont  qudque  certitude  de  les 
faire  prospérer.  Ceux  qui  hasardent  de  telles  avances  sont 
regardés  comme  des  esprits  aventureux ,  dont  l'exemple 
ne  doit  être  imité  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  et 
de  réserve.  L'habitude ,  l'usage ,  ont  une  force  que  l'on 
ne  peut  combattre  que  par  l'expérience  journalière  des 
faits. 

Il  y  a  bien  des  siècles  que  Caton  disait  :  «  La  première 
condition  d'une  bonne  culture  est  an  bon  pâturage  ;  la 
seconde ,  un  pftturage  médiocre  \  la  troisième ,  un  mau-> 
vais  i)Aturage.  »  Ce  n'était  qu'après  qu'il  plaçait  les  tei'res 
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4e  labooTr  Ce  qui  était  yrai  do  lemp»  de  Catoo  et  en  Italie, 
est  encore  vrai  de  nos  jonrs  et  en  France ,  et  le  sera  à 
tontes  les  époques,  dans  tons  les  pays,  parce  cpie  c'est  une 
loi  de  la  nature.  Et  cependant  combien  ce  principe  est4l  peu 
obserré  !  combien  peu  les  prairies  artificielles  sont-elles 
répandues  dans  la  plnpart  de  nos  provinces  !  Il  en  est  où 
Ton  ne  se  doiite  pas  des  avantages  de  la  culture  de  la  bet*^ 
terave,  qu*on  suppose  uniquement  utile  à  la  fabrication  dn 
sucre.  Cependant  il  est  reconnu  qu'elle  se  prête  admira^ 
Uement ,  dans  les  terres  de  médiocre  qualité ,  à  un  excel- 
lent assolement  triennal ,  et  favorise  extraordinairement 
la  multiplication  des  bestiaux  et  des  fumiers.  Un  savant 
ligronome  (  M.  Mathieu  de  Dombasie  )  n'hésite  pas  à  dire 
que  cette  culture  seule  peut  et  doit  opérer  un  jour  une 
heureuse  révolution  dans  notre  agriculture  (!)• 

Par  rétablissement  des  fermes  exemplaires,  la  démonstra* 
tionet  limitation  des  bonnes  pratiques  d  agriculture  seraient 
faciles  et  assurées.  Les  vérités  qui  forment  aujourd'hui  le 
patrimoine  de  quelques  hommes  isolés,  ne  tarderaient  point 
à  devenir  usuelles  et  vulgaires.  Les  instrumens  modernes , 
dont  on  ignore  généralement  le  nom  et  Temploi ,  seraient 
mis  à  la  portée  de  tous,  et  remplaceraient  bientôt  des  mitila 
grossiers,  lourds  et  défectueux.  Chaque  province,  perfeo-^ 
tionnant  les  cultures  que  son  climat  semble  lui  avoir  plua 
particulièrement  attribuées  et  acquérant  ainsi  une  supério-i 
rite  de  produit  qui  dominerait  toute  concurrence,  quant  k 
la  qualité  et  au  prix ,  il  s'ensuivrait  naturellement  que  cba-* 
cane  d'elles  se  bornerait  à  sa  spécialité  propre. 

Ces  institutions ,  auxquelles  le  gouvernement  doit  don-t 
ner  Texistence  première ,  puisque  Tesprit  d'association  et 

(i)  L^a<»oIeineat  e»t  celui-ci  :  i**  bctleravet  ;  a°  blé;  y  fèvcj.  hcK 
betteraves  peuvent  aUément  fournir  à  la  France  son  approvisionnemcnl 
en  tncre,  mos  noire  aoi  aolret  coltnrc«.  Cet  approvisionnement  eiîge  en- 
viron 35,Opo,QOo  kilogrammes.  Or ,  chaque  hectare  de  betteraves  pro- 
duit environ  i,(A>o  kilog«  de  sucre.  Ainsi  les  betterave»  n'nccHperai.cn^ 
pss  «u-delà  de  ^V^noo  hectare». 
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les  lumières  ne  sont  point  encore  assez  répandus  en  France 
pour  les  créer  par  les  moyens  et  les  eff(Hls  des  parliculicrrs, 
réunissent  donc  tous  les  aTanlages,  et  nous  n'hésilouspas 
à  les  placer  au  premier  rang  des  bienfiiits  que  rédame  1  a- 
griculture  française. 

Les  modèles  à  sulyre,  pour  les  établir  avec  certitude  de 
succès ,  ne  manquent  pas  et  se  trouvent  pour  ainsi  dire 
i  nos  portes.  L'institut  d'HofTwil ,  la  ferme  de  Roville  » 
les  instituts  qu'elle  a  lait  naître ,  les  établissemens  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande  donneraient  à  cet  égard  tous 
les  élémens  désirables.  Il  ne  s'agirait  que  de  modifier  leur 
application  à  nos  provinces ,  suivant  la  nature  des  cul- 
tures et  les  exigences  du  climat  cl  des  terrains.  Les  hommes 
de  pratique  et  de  théorie,  capables  de  diriger  les  institu- 
tions nouvelles,  ne  nous  manqueraient  pas  davantage  :  car 
si  les  lumières  en  agronomie  ne  sont  pas  universellement 
répandues ,  du  moins  elles  sont  le  partage  d'un  assez  grand 
nombre  d'agriculteurs  qui  solliciteraient  sans  doute  avec 
empressement  l'honneur  d'être  choisis  et  préférés.  Nos 
sociétés  d'agricultive  ont  exercé,  sous  ce  rapport ,  une  in- 
fluence dont  on  peut  recueillir  le  prix.  Ces  écoles  pratiques 
compléteraient  le  système  d'instruction  destiné  aux  classes 
agricoles ,  système  dont  nous  avons  exposé  les  principes 
et  dont  les  avantages  n'ont  piis  besoin  d'être  développés. 

M.  Aimé  Martin,  que  nous  venons  de  citer  tout  à  l'heure, 
donne  à  cet  égard  des  conseils  que  nous  nous  plaisons  & 
répéter. 

Il  voudrait  qu'aux  écoles  multipliées  dans  les  campagnes 
pour  l'instruction  populaire ,  on  joignit  l'établissement  d'un 
certain  nombre  de  bibliothèques  communales  qui  seraient 
placées  sous  la  surveillance  des  mairies ,  et  sous  la  garde 
des  maîtres  d'école. 

f(  Des  extraits  du  Spectacle  de  la  Nature ,  dii-il ,  l'His- 
loire  de  Saint-Louis ,  de  Henri  IV,  de  Louis  XVIII  et  des 
institutions  qu'il  nous  a  donncos,  un  choix  d^Jbons  voyages, 
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les  Traités  d*AgrIcuItarc  et  de  Morale ,  le  Manuel  du  Jar-. 
dÎDÎer ,  du  laboureur ,  du  menuisier ,  du  maçon ,  compo- 
seraicaC  la  bibliolhèque  des  communes.  On  y  joindrait  un 
traité  d'architecture  rurale ,  livre  précieux  pour  le  bien- 
être  des  villageois  ,  et  qui ,  entre  les  mains  de  maires 
édaircs  y  changerait  en  moins  de  cinquante  ans^,  Taspect 
de  la  France.  Bien ,  au  reste ,  n'est  plus  facile  que  d'é- 
tendre celte  nomenclature.  Les  meilleurs  livres  sont  ton  • 
jours  le  meilleur  choix.  Je  connais  un  village  en  Bourgogne, 
où  y  durant  les  longues  veillées  d'hiver ,  les  jeunes  filles  se 
partagent  le  travail  d'une  de  leurs  compagnes ,  chargée  de 
lire  à  haute  voix  ie$  Aventurei  de  TéUmaque ,  livre  su- 
blime y  composé  pour  l'éducation  des  princes  y  et  qui ,  par 
les  douces  peintures  de  la  vie  champêtre,  charme  encore 
les  jeunes  filles  de  nos»  hameaux.  » 

M.  Aimé  Martin  exprime  aussi  le  vœu  que  les  curés , 
teuU  légiêimeSy  seuls  vMtahles pasteurs  de  nos  campagnes^ 
pussent  joindre  au  saint  enseignement  de  la  véritaî>le  reli- 
gion (qui  non  seulement  expose  les  dogmes  de  TEvangile, 
mais  apprend  aussi  une  morale  sublime ,  Tamour  du  pro- 
chain, Tamour  du  genre  humain),  la  lecture  de  quelques 
bons  traites  de  morale  et  dC agriculture.  Ce  désir  est  louable, 
et  nous  ne  pouvons  que  le  partager ,  car  nous  regardons 
la  participation  du  clergé  comme  éminemment  utile  à  tout 
ce  qui  concerne  le  véritable  bonheur  du  peuple.  Ainsi , 
nous  aimerions  à  voir  nos  pasteurs  appelés  de  nouveau 
a  contribuer  aux  progrès  d'une  industrie  qjii  s'accorde 
si  bien  avec  des  mœurs  douces  et  pures ,  et  qui  leur  a  dû 
dans  tons  les  siècles ,  des  encouragemens  et  des  exemples 
qne  l'on  ne  peut  oublier.  Sans  rappeler  ici  les  défrichemens 
de  l'ancienne  Gaule ,  opérés  par  les  moines  et  les  perfec- 
tlonnemens  de  tonte  espèce  introduits  par  les  ordres  reli- 
gieux ,  on  pourrait  citer  une  foule  d'améliorations  dues 
aQ&  efTorts  et  aux  lumières  de  plusieurs  évêques  ou  mein-* 
bres  du  haut  clergé.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que 
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les  rignobles  des  environs  de  Toal  »  en  Lorraine,  élaienl 
de  nulle  valeur  avant  que  le  vénérable  évêque  Drouas  eût 
appris  aux  propriétaires  Fart  de  bien  cultiver  les  vignes, 
et  de  bons  procédés  pour  la  confection  des  vins. 

On  semble  craindre  aujourd'hui  de  voir  les  ministres  de 
la  religion  s^associer  à  renseignement  public  et  à  Tadmi- 
nistration  de  la  charité.  Comment  ne  pas  apercevoir,  ce* 
pendant  »  la  relation  si  naturelle  y  si  nécessaire ,  si  indes- 
tructible ,  qui  existera  toujours  entre  la  religion  et  la  mo- 
rale publique ,  entre  la  morale ,  le  travail  et  TinstnictioB , 
entre  la  morale  et  Tordre ,  la  prévoyance  et  Téconomie  ? 
Qu'on  y  pense  bien  :  le  bien«-6tre  des  populations  qui 
souffrent  ne  saurait  s'opérer  sans  Tappui  viviBant  de  cette 
religion  qui  s'appuie  sur  la  charité ,  sur  le  développement 
de  Tintelligence ,  sur  Tesprit  d'association ,  sur  tontes  les 
vertus  enfin  »  et  qui  semble  elle-même  avoir  indiqué  Ta- 
griculture  aux  hommes  comme  la  plus  morale  et  la  pins 
profitable  de  toutes  les  industries  (1). 

(i)  «  Commerce,  commerce  !  c^est  le  premier  cri  de  quelques  politiques  ; 
or  et  ergent  !  cVst  le  second.  Noos  ne  condamnons  point  ces  ressources  \ 
il  est  des  temps  et  des  états  où  elles  peuvent  être  utiles.  » 

«t  Mais  nous  l'avons  déjà  dit ,  les  anciens  législateurs  n'y  metuient  point 
lenr  oonftance.  0e  la  religion,  disaient- ils,  des  mman,  une  agrieoltiire 
vigotrense ,  un  peuple  nombreux  et  content  ;  liberté ,  sâreté ,  santé , 
aisanoe  partout  ;  excès  de  superflu  nulle  part.  Tels  étaient  les  ressorts  et  le 
but  de  leur  administration.  Telles  furent  aussi  les  vues  de  Motse  sor  les 
Hébreux.  » 

«  Vunles-Toof  savoir  quelle  était  ^  ses  ytux  la  véritable  opnlenee  des 
nations  ?  c'étaient  les  subsistances ,  le  blé,  le  vin ,  les  fraitt,  les  bettianx , 
tout  ce  qui  sert  à  nourrir  et  ^  vêtir  Thomme.  » 

«  Voilà  les  richesses  qu'il  ambitionne  pour  son  peuple ,  les  biens  qu'il 
lai  annonce  et  qu'il  veut  leur  procurer.  » 

«  L'or  et  Tardent,  que  tant  de  politiques  désirent  pour  les  état#,  il  ne 
les  bannit  pas  de  la  république,  comme  firent  qnelqaes  législateurs  grecs j 
mais  content  dVn  avoir  usez  pour  faciliter  les  échanges ,  il  ne  crut  pas  de- 
voir s'occuper  beaucoup  du  soin  de  les  attirer.  Moïse  ne  défend  pas  le 
commerce  extérieur  :  mais  parce  que  trop  souvent ,  dans  le  commerce,  les 
citoyens  périssent ,  les  mmurs  s'altèrent,  l'amour  de  la  patrie  s'éteint ,  i| 
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dcTait  le  craindre  pour  s»  colonie  naitunte.  Les  plus  sagea  nations  du 
moode ,  Egyptiens  ,  Indiens  ,  GIgnois ,  le  craignaient  de  même,  w 

m  Le  oommerce  intérieur  n'a  point  ces  inconvéniens.  C'est  i'ftme  des 
grmnds états.  Il  leur  est  très  nécessaire,  et,  presque  toujours  ,  du  moins 
très  long-temps ,  il  leur  suffit.  » 

«  Moïse  n'interdit  pas  non  plus  les  arts  k  ses  ooneitoyens ,  comme  firent 
quelques  législateurs.  Mais,  dans  Tesprit  de  sa  législation,  ils  ne  devaient 
être  cieroés  qne  dans  les  momens  de  relâche  que  leur  laissaient  les  tra- 
vaux champêtres.  Ce  devait  être  plutôt  l'occupation  dt$  étrangers  et  des 
esclaves.  11  laisse  à  ceux-ci  ces  occupations  qui  attachent  l'homme  sur  la 
sellette,  ou  le  renferment  dans  l'air  insaluhre  des  ateliers  et  des  fabri^ 
ques.  L'agriculture  est  l'art  auquel  il  veut  que  les  Hébreux  s'appliquent. 
C'est  k  l'air  libre  et  pur,  aux  travaux  fortifians,  a  la  vie  saine  de  la  cam- 
pagne qu'il  les  appelle.  Les  législateurs  de  Rome  et  de  la  Grèce  pensèrent 
dé  même.  Dans  ces  républiques ,  l'artisan  est  l'homme  obscur ,  et  le  pro- 
priétaire cultivateur ,  le  citoyen  distingué.  Les  tribus  urbaines  le  cédaient 
aux  tribus  rustiques.  C'étaient  de  ceHes-ci  qu'on  tirait  les  généraux  et  les 
magistrats ,  et  leurs  suffrages  décidaient  de  toutes  les  affaires.  »  (  Lettres 
de  quelques  juifs  portugais.  ) 
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DE    LA    RÉVISION   DES    LOIS   CO^iC£R\'AKT   l'aGRICULTURE 

EN   FRANCE. 


Lcf  clioici  en  sont  encore  à  peu  près  «a  point 
ou  elles  élatent  il  y  a  quarante  ans,  et  Tindustrie 
agricole,  toujours  cntravëe  par  des  dispositions 
Initiatives  qui  arrêtent  les  dévcloppemens  quVlle 
s^efforce  de  prcndie,  se  traîne  pëniblement  dans 
cette  lutte  qui  prépare,  souvent  pour  elle,  nn« 
carrière  de  dégoûts  et  de  revers. 

* 

C^Iath.  db  Doimaslb.) 


La  création  des  établissemcns  destinés  à  répandre  les 
lumières  pratiques  et  théoriques  de  la  science  agricole 
en  France  et  la  multiplication  des  communications  inté- 
rieures propres  an  transport  des  produits  de  l'agriculture 
(  condition  impérieuse  de  toute  amélioration  )  y  ne  sont  pas 
les  seuls  bienfaits  que  l'agriculture  puisse  attendre  d'un 
gouvernement  éclairé.  Il  est  des  obstacles  à  son  perfec- 
tionnement jusque  dans  nos  lois  elles-mêmes.  Il  s'agit  do 
les  faire  disparaître ,  ou  du  moins  de  les  affaiblir. 

Depuis  long-temps  les  yices  de  notre  législation  rurale 
ont  été  l'objet  de  plaintes  générales.  Un  grand  nombre 
d'écriyains  et  d'hommes  d'état  se  sont  appliqués  &  les  étudier 
et  à  les  révéler  à  l'attention  du  gouvernement  et  des  esprits 
éclairés.  En  les  examinant  aujourd'hui ,  nous  n'obéissons 
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pas  seulement  à  la  conyiction  qui  nous  fait  enyisager  les 
progrès  de  ragricalture  comme  la  base  la  plus  sûre  du  sou* 
lagement  des  classes  indigentes.  Ce  but  se  trouve  intime- 
ment uni  aux  intérêts  généraux  do  pays ,  et  toutes  les 
classes  de  la  société  peuvent 4e  revendiquer  également. 

Fanni  les  observations  inspirées  à  ce  sujet  par  un  amour 
éclairé  àa  bien  pnblic,  nous  devons  citer  les  réflexions  jo- 
dideoses  et  énergiques  de  Fun  des  plus  savans  agronomes 
dont  s'honore  la  France. 

<i  Depuis  que  Ton  a  fait  des  tentatives  pour  introduire 
dans  le  royaume  les  améliorations  que  Tagriculture  a  reçues 
de  nos  jours  ^  dit-il ,  on  s'est  aperçu  que  notre  législation 
agricole,  créée  pour  un  autre  état  de  choses,  formait  des 
obstacles  qui  arrêtaient  à  chaque  pas  le  cultivateur  qui 
Toulait  donner  Fessor  à  son  industrie.  » 

<c  Depuis  long-temps  il  était  reconnu ,  par  les  hommes 
qai  ont  apporté  quelque  attention  à  cet  objet ,  que  cette 
législation  élait  vicieuse  sur  plusieurs  p(»nts  très  essentiels , 
même  en  la  considérant  dans  um  application  à  Tancien 
système  de  culture.  Mais  les  obstacles  insurmontables  que 
plusieurs  de  ces  dispositions  présentaient  i  l'adoption  de 
tous  les  perfectionnemens ,  a  attiré  d'une  manière  plus  par- 
ticulière les  regards  des  agriculteurs  sur  cette  construc«> 
tion  gothique,  et  en  ont  fait  mieux  apercevoir  les  défiiuts. 
De  toutes  parts  on  en  a  demandé  la  réforme,  et  un  cri  una- 
ùme  s'est  élevé  pour  solliciter  du  gouvernement  le  bienfait 
d'an  code  rural.  » 

^  A  plusieurs  reprises,  on  avait  pu  espérer  que  ce  vœo 
s^ait  entendu.  Des  projets  avaient  été  df'essés  et  discutés. 
Mais  le  malheur  de  nos  dissensions  civiles,  ou  la  diversion 
P^oite  par  des  guerres  désastreuses  qui  absorbaient  toute 
l'attention  des  luHnmes  placés  à  la  tête  du  pouvoir ,  ont 
^pêché  que  l'on  vit  se  réaliser  un  projet  qui  intéressai! 
Bianmoins  si  puissatmment  la  richesse  et  la  prospérité  de 
notre  patrie.  »  . 

III.  ,9 
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«  Dix  années  de  paix  à  peine  interrompues  pouvaient 
nous  foire  espérer  que  le  gouvernement  tournerait,  enfia^ 
ses  regards  vers  la  prospérité  intérieure  du  royaume  -,  qu'il 
concevrait  que  la  base  la  plus  solide  de  la  richesse  publi- 
que et  de  ia  puissance  de  Tétai ,  est  cet  art  qui  occupe  les 
bras  des  neuf-dixièmes  de  la  population  ;  qui  crée,  à  lui 
seul,  des  valeurs  dix  fois  plus  considérables  que  tontes  les 
autres  branches  d'industrie  réunies  ;  qui  oonyre  toute  la 
surface  du  royaume  d'une  vaste  manufacture  dans  laquelle 
se  créent  les  produits  qui  servent  à  alimenter  toutes  les 
classes  de  citoyens ,  à  les  vêtir ,  à  leur  fournir  toutes  les 
commodités  de  la  yie ,  et  qui  produit ,  en  outre ,  une  masse 
énorme  d'objets  destinés  à  alimenter  notre  commerce  arec 
les  autres  nations.  » 

«  Cependant  les  choses  en  s<Hit  encore  i  peu  près  au 
même  point  où  elles  étaient  il  y  a  quarante  ans ,  et  l'indus- 
trie agricole ,  toujours  entravée  par  des  dispositions  légis* 
latives  qui  arrêtent  les  développemens  qu'elle  s'efforce  de 
prendre ,  se  traîne  péniblement  dans  cette  lutte  qui  pré- 
parc souvent  pour  elle  une  carrière  de  dégoûts  et  de  re- 
vers (i).  » 

Ces  plaintes  amères  ne  sont  malheureusement  que  trop 
fondées^  mais  il  faut,  pour  être  juste,  faire  la  part  des  cir- 
constances au  milieu  desquelles  s'est  trouvé  le  gouvenie- 
ment.  -^ 

Aux  préoccupations  d'une  politique  tonte  guerrière  sous 
l'empire  ont  succédé,  chez  les  hommes  d'état  de  la  restau- 
ration ,  celles  d'une  lutte  parlementaire  toujours  animée, 
souvent  violente,  et  qui,  ne  se  bornant  pas  à  la  tribune  lé- 
gislative, n'a  donné  ni  relâche  ni  repos  an  gouvernement.  Il 
s'agissait  de  fonder  le  système  représentatif,  de  satbfaire  aux 
exigences  du  moment ,  de  cicatriser  de  vives  et  sanglantes 
blessures.  Ces  soins  devaient  nécessairement  absorber  les 
momens  des  ministres,  dont  l'instabilité,  d'ailleurs,  ne  leur 

(i)  Annalet  de  Roville.  Troisième  livraison. 
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permettait  pas  d'embrasser  des  (ravanx  d'une  longue  piMrtée. 
Aussi  nous  ii*accasons  pas  leurs  intentions.  Nais  il  est  néan-- 
moins  permis  de  déplorer,  avec  M.  de  Dombasie,  que  quinze 
années  de  paix  n*aient  pas  permis  d'entreprendre  et  déter- 
miner la  révision  des  lois  les  plus  précieuses  aux  intérêts  po- 
sitifs et  journaliers  de  la  plus  grande  partie  des  ciloyens,  et 
que  la  France  ait  perdu ,  par  ce  retard ,  Taccroissement  de 
prospérité  et  de  richesse  qui  pouvait  lui  être  procuré  par 
une  législation  sagement  améliorée. 

Une  loi  imparfaite  sur  les  chemins  vicinaux ,  un  code 
forestier  qui  n'a  pas  reçu  Tapprobation  universelle  :  tels 
sont  à  peu  près  les  seuls  tributs  payés  à  ragricultore  par  les 
assemblées  législatives  de  la  restauration  (1). 

Celles  qui  lui  ont  succédé  seront-elles  pbis  habilesoa  plus 
heureuses?  La  révolution  de  Juillet  opérée ^  dit-on,  pour 
satisfaire  les  vœux  du  pays  et  garantir  toutes  les  libertés 
publiques,  tiendra*t-elle  mieux  ses  promesses  envers  Tagri-* 
culture  ?  1 1  serait  difficile  de  Tespérer ,  si  Ion  jugeait  de  Tave- 
nir  par  rexpérience  de  trois  années  révolues.  Toutefois  nous 
ne  voulons  pas  cesser  d'être  équitables.  Nous  avons  apprécié 
les  embarras  et  les  obstacle  de  la  restauration  ;  nous  ne 
méconnaîtrons  pas  ceux,  non  moins  grands,  de  la  situation 
actuelle.  Mais  si  les  améliorations  désirées  se  trouvaient  en*- 
core  long-temps  ajonméeSy  on  aurait  le  droit  de  se  deman- 
der :  A  quoi  bon  changer,  si  l'on  ne  devait  pasobtenir  mieux? 
Quoi  qu'il  en  sôit,  nous  allons  examiner,  en  ce  qui  eon* 
cerne  la  législation  rurale ,  ce  qui  a  été  fidt  jusqu'à  ce  jour 
et  ce  qu'il  nous  paraît  désirable  d'obtenir  po«r  satisfaire 
aax  beseins  les  plus  pressans  de  l'agriculture  du  royaume^ 
Avant  1789,  le  principal  obstaele  au  dévdoppement  de 
l'agriculture  était,  sans  contredit,  une  organisatiidn  sociale 
d'après  laquelle  une  partie  ^es  propriétés  ne  pouvait  ni  se 

(i)  On  ne  saurait  sans  injustice  oublier  les  dégrèTemens  (Vimpâts  accor- 
des a  la  propriété  foncière  sous  le  minîftèrc  de  M;  le  eomte  de  Vlllèle ,  Tua 
de  nos  plus  habiles  hommes  d^ëtat. 
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diviser,  ni  s:aliéiier,  tandb  qn!one  antre  partie  se  trouvait 
entre  les  mains  d'iisufhiitiers  peu  intéressés  à  des  amélio- 
rations obtenues  tardivement  9  et  par  des  avances  de  fonds 
plus  on  moips  considérables,  et  qu'enfin,  le  reste  des  terres 
supportait  exclusivement  le  fardeau  des  corvées,  des  dîmes, 
des  droits  féodaux  et  d'autres  charges  onéreuses. 

La  suppression  des  substitutions  et  des  fiefs,  Tabolition 
du  régime  de  main-morte  (1),  celle  des  corvées,  des  droits 
féodaux  et  de  la  dîme,  et  la  participation  égale  de  toates 
les  propriétés  aux  charges  publiques ,  furent  donc ,  en  ré- 
sultat ,  un  bienfait  réel  pour  Fagriculture. 

Mais  l'aggrégation  successive  de  diverses  provinces  i  la 
France  avait.intrQdttit  ^ns  le  royaume  une  multitude  de 
jurisprudences  particulières.  D'un  autre  côté,  Tanden  sys- 
tème d'agriculture  avait  fait  naître  des  besoins ,  créé  des 
droits,. consacré  des  coutumes,  établi  des  rapports  qu'il 
fallait  apprécier  avant  de  les  remplacer  par  une  législation 
uniforme  et  régulière.  Mais  ce  travail  immense  touchait 
aux  intérêts  de  la  multitude.  Si  l'on  avait  pu ,  sans  crainte, 
imposer  à  la  noblesse  et  au  clergé  les  sacrifices  que  ces 
deux  ordres  subirent  sans  se  plaindre ,  il  n'en  pouvait  être 
de  même  à  l'égard  des  antres  classes  de  la  population  dont 
on  voulait  se  ménager  l'affection  et  l'appui. 

On  comprend  dès  lors  que  les  travaux  de  l'assemblée 
constituante,  pour  donner  un  code  rural  à  la  France,  du- 
rent être  nécessairem^it  timides  (^  fort  incomplets.  Néan- 
moins on  leur  doit  la  promulgation  des  grands  principes  de 
droit  commun,  consacrés  dq^uis  par  nos  codes,  et  la  mission 
confiée  aux  législatures  &  venir,  d'améliorer,  par  des  lois  et 
des  réglemetts ,  tout  ce  qui  ne  lui  avait  pas  été  permis  d'em- 
brasser et  d'approfondir.  La  loi  du  28  septembre-6  octo- 
bre 171^1 ,  est  un  monument  imparfait ,  sans  doute ,  mais 

(i)  On  tottl  bien  qu^il  ne  sagit  pas  ici  de  la  forme  et  des  conséquences  d<* 
celle  aboUtiott  qui  ne  pouvait  se  justifier  que  par  une  indemnité  équivalente 
accordée  au  clergé. 


qui  attestera  toujours  les  lamières  et  les  intentions  de  ses 
anteors. 

L'assemblée  législàthrese  montra  plus  jaloase  de  propa- 
ger le  nombre  des  amis  de  la  réyotntion  nonveUe,  que  d'exé- 
cater  les  plans  sages  et  habiles  dé  rassemblée  constituante. 
Les  lois  rendues  pour  le  partage  des  terrains  communaux  i 
et  pour  la  vente  des  terres,  yignes  et  prés  appartenant  aux 
émigrés  (  lois  du  14  août ,  S8  août  y  14  septembre  1799  ) , 
eurent  évidemment  pour  objet  de  multiplier  les  petits  pro- 
priétaires et  de  les  attacher  au  nouvel  ordre  de  choses. 

La  convention  nationale  ne  pouvait  que  marcher  vio- 
lemment déns  le  même  but.  Certes  sa  mission  sanglante 
n'était  pas  dé  nature  à  s'arrêter  à  des  intérêts  de  paix  et  de 
jostice.  Elle  ne  s  occupa  donc  que  de  rexécntioii  des  lois 
relatives  à  la  vente  des  biens  des  émigrés  et  aa  partage 
des  biens  communaux. 

La  législation  de  1791  traversa  cette  époque  d'anarchie^ 
non  sans  être  plus  d'une  fqÎB  violée  et  méconnue ,  mais  du 
moins  sans  être  abrogée  formellement  dans  aucune  de  ses 
parties. 

Ce  ne  fut  qu'en  1808  que  le  gouvernement  consulaire  $ 
songeant  à  donner  &  la  France  une  jurisprudence  uniforme-, 
ordonna  la  révision  du  code  rural  en  même  temps  que  des 
autres  parties  de  la  législation  générale.  A  cet  effet ,  il  fit 
adresser  à  tous  les  fonctionnaires  publics  une  série  de  ques- 
tions relatives  à  la  meilleure  législation  applicable  aux  biens 
furaox.  Quelques  années  après,  une  commission  spéciale, 
formée  auprès  du  ministère  de  Tintérieur  (1),  rédigea  le 
projet  de  code  rural  en  280  articles,  ainsi  qu'une  conférence 
générale  des  lois  et  réglcmcns  ruraux ,  antérieurement  au 
Code  civil. 

D'après  le  compte  qui  fut  rendu  de  ce  travail  au  gou- 

(0  Cette  commission  fut  d'abord  composée  de  MM.  Coulomb,  Jiut.  de 
la  Tourelle,  lluzard,  Tcwicr ,  Ccis  et  le  comte  de  Touruon.  M.  Cet 
«»*aimorl,  fut  remplacé  par  M.  de  Divonnc. 
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vernementy  il  interriat ,  le  19  mai  1808 ,  un  décret  impé- 
rial portant,  entre  autres  dispositions ,  que  ((  le  projet  de 
code  rural  serait  imprimé  et  envoyé  à  des  commissions 
consaltatiyes  formées  dans  chaque  ressort  de  cour  d'appel, 
pour  avoir  leur  avis  motivé  sur  le  projet  présenté ,  et  sur 
les  additions  qu'elles  croiraient  utiles  d'y  faire ,  soit  comme 
dispositions  générales,  soit  comme  applicableii  seulement 
à  quelques  localités ,  ou  comme  devant  réserver  les  usages 
locaux.  » 

Les  observations  fiiites  sur  ce  projet»  parles  commissions 
consultatives  des  cours  d'appel  de  l'ancienne  France ,  de  la 
Belgique ,  du  Piémont ,  de  la  Toscane ,  du  pays  de  Gênes 
et  de  celui  de  Liège ,  furent  recueillies  et  imprimées  à  la 
suite  du  projet  de  code  lui-même ,  en  deux  volumes  in-4» 
(de  l'imprimerie  Impériale),  en  1810  et  1811.  Plus  tard 
on  recueillit  les  avis  des  commissions  consultatives^  formées 
dans  la  Hollande ,  les  villes  Anséatiques ,  les  états  Romains 
et  le  Valais. 

Un  membre  du  corps  législatif  (M.  deVerneilh  de  Puy- 
rasean) ,  ancien  préfet  de  la  Corrèze  et  du  Montblanc ,  Cut 
chargé  de  rédiger  un  nouveau  projet  de  révision  dans  le 
sens  le  plus  généralement  indiqué  par  les  commissions  ou 
par  les  principes  de  diaque  matière,  en  le  coordonnant 
avec  les  codes  déjà  promulgués.  Son  travail  fut  imprimé 
au  commencement  de  la  restauration,  en  juillet  1814. 

Le  nouveau  projet  de  code  présenté  par  cet  administra- 
teur expérimenté ,  offre  un  ensemble  de  dispositions  qui 
ne  semble  rien  laisser  à  désirer  et  qui  remplit  les  nom- 
breuses lacunes  du  projet  primitif,  entre  antres  ce  qui  con- 
cerne les  baux  à  ferme  dont  il  n'avait  point  été  question 
dans  le  premier  travail. 

La  commission ,  chargée  de  présenter  le  projet  du  code 
rural,  s'était  attachée  à  maintenir  le  propriétaire  dans  toute 
rindépendance  et  la  liberté  de  jouissance  compatible  avec 
l'intérêt  général,  et  au  principe  que  l'on  n'a  droit  d'exiger 


du  propriétaire  aucun  sacrifice^  qu'autant  qu'ils  sont  in- 
dispensables pour  assurer  un  plus  grand  bien  dans  la  so- 
ciéié. 

Les  innovations  projetées  dans  les  anciennes  lois  se  font 
surtout  remarquer  ; 

fo  Dans  la  loi  sur  la  liberté  des  assoJemens  qui  néces- 
sitent l'abolition  du  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture. 
Ce  droit ,  dans  les  terres  non  closes ,  avait  sans  doute  son 
utilité  à  répoque  où  il  fut  établi  ^  mais  il  est  devenu  au- 
jourd'hui Tabus  le  plus  intolérable  et  Tobstacle  le  plus  ab- 
solu aux  progrès  de  Uagricidture. 

5|o  Dans  la  loi  sur  les  échanges  ^  qu'on  a  reconnu  indis- 
pensable d'encourager  et  de  faciliter,  pour  obviw  aux  In- 
convéniens  graves  du  morcellement  indéfini  des  terres , 
effet  nécessaire  de  la  loi  civile  qui  ordonne  les  partages 
égaux.  Afin  d'atteindre  ce  but,  la  commission  pensait  qu'il 
était  nécessaire  de  modifier  le  système  hypothécaire  en  ce 
qui  regarde  les  échanges  et  de  les  rendre  aussi  peu  dispen- 
dieux que  possible. 

3o  Dans  la  loi  sur  le  mode  de  jouissance  des  eaux ,  des 
rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

On  voit  y  par  cet  exposé ,  que  les  élémens  d'un  code  ru- 
ral complet  ne  manquent  point  au  gouvernement.  Réunis 
depuis  dix-huit  ans  dans  les  cartons  du  ministère,  ils  n'at- 
tendent, pour  compléter  notre  législation,  qu'une  volonté 
courageuse  et  forte.  Il  est  vrai  que  cette  volonté  doit  être 
secondée  par  la  stabilité  des  hommes  et  des  choses ,  et 
malheureusement  nous  ne  sommes  pas  dans  le  siècle  des 
ministères  et  des  principes  à  long  terme. 

Mais  un  bon  code  rural  ne  satisferait  pas  tous  les  besoins 
de  l'agriculture  française^  si  les  législations  civiles  et  finan- 
cières ne  concouraient  pas ,  de  leur  côté ,  à  développer  ses 
heareux  elTets. 

L'objet  de  la  révison  des  lois  relatives  à  l'agriculture 
embrasse  donc  trois  points  principaux  : 
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lo  L'influence  de  qfuelques  dispositions  dn  Code 
sur  la  propriété  foncière. 

2o  Les  impôts  considérés  dans  leors  rapports  a^ec  Va- 
griculture. 
5»  Les  vices  de  la  législation  rurale  actadle. 
Nous  aUons  jeter  un  regard  sur  les  conséquences  de  ces 
différens  modes  d'action  exercée  sur  l'état  agricole  dé  la 
France. 

La  Um  civile  agit  de  deux  manières  sur  Tagriculture  r 
d'abord,  par  sa  tendance  à  diviser  la  propriété  foncière  ^  en 
second  lieu ,  en  interdisant  les  baux  de  plus  de  neuf  ans 
pour  les  biens  des  mineurs ,  ceux  des  usufiruitiers  y  etc. 

La  question  des  avantages  et  des  inconvéniens  de  la  di- 
vision des  terres ,  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus  sou- 
vent et  le  plus  vivement  controversées  en  politique,  en 
économie  publique  et  en  économie  agricole.  On  comprend 
en  effet  tonte  son  importance  sur  Tordre  social  et  sur  le 
mode  de  la  culture  des  terres. 

Les  économistes  de  l'école  anglaise ,  les  partisans  du 
système  de  la  grande  culture  y  repoussent  en  général  l'ex- 
trême division  des  propriétés.  Arthur  Young  et  M.  le  comte 
de  Labordc,  la  considèrent  comme  un  des  plus  grands 
obstacles  au  perfectionnement  de  l'agriculture.  Malthus  la 
condamne  comme  un  encouragement  trop  direct  au  principe 
de  la  population,  et  M.  de  Bonald,  comme  une  cause  extrê- 
mement active  de  l'accroissement  de  la  population  indigente. 
((  Le  morcellement,  toujours  croissant,  et  à  chaque  gé- 
nération^ de  la  propriété  foncière  (dit  l'illustre  auteur  de  la 
législation  primitive),  résout  le  problème  de  physique  de 
la  divisibilité  de  la  matière  à  llnfini.  En  effet,  si  vous  sup- 
posez qu'une  famille  vit  aujourd'hui  dans  l'aisance ,  avec 
une  propriété  foncière  d'une  valeur  quelconque  *,  obUgéc 
de  la  partager  entre  tous  les  enfans,  qui  tous,  une  fois 
propriétaires ,  veulent  faire  une  famille ,  au  premier  par- 
tage ,  cette  propriété  sera  à  peu  près  réduite  à  la  moitié^ 
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an  second ,  au  Iroisiëmc ,  elle  se  rédaira  de  plus  en  plus , 
jusqu'à  ce  qu'elle  tombe  dans  les  infinimens  petits  ;  et  alors 
rhomme  y  possesseur  d'un  lambeau  de  propriété  y  épuise  le 
sol  et  s'épuise  lui-même  pour  en  tirer  la  subsistance  de  sa 
famille  ^  il  meurt  souvent  de  bonne  beure  et  laisse  une  far 
mSle  dans  la  misère.  » 

«  Aussi ,  remarquez  bien  qu'aujourd'hui  l'industrie  em- 
ploie les  grandes  machines  et  l'agriculture  les  petites.  On 
file  avec  des  machines  de  la  force  de  cent^  de  deux  cents 
cbeyaux,  et  l'on  cultive  à  la  bêche  et  au  boyau  *,  et ,  quoi- 
qu'il y  ait  de  grands  propriétaires  qui  cultivent  avec  des 
moyens  puissans ,  tel  riche  cultivateur  qui  emploie  aujour- 
d'hui les  procédés  de  la  ferme  de  Roville  et  la  charrue 
Belge ,  peut  voir  dans  l'avenir  le  temps  où  ses  enfans  se- 
ront forcés  de  cultiver  à  la  bêche  ^  et  (comme  le  disait  un 
grand  propriétaire  h  l'auteur  de  cet  écrit)  seront  peut-être 
valets  là  où  ils  sont  maîtres  (I).  » 

Dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  (S)  y  nous  avons 
eu  besoin  de  chercher  à  nous  rassurer  nous-mêmes  contre 
des  prévisions  alarmantes  ^  car  le  nom  de  M.  de  Bonald 
donne  à  son  opinion  un  caractère  d'autorité  que  moins  que 
personne  nous  serions  disposés  à  méconnaître.  Mais  nous 
pensons  encore  que  les  dangers,  dont  il  voit  l'avenir  me- 
nacé y  ne  sont  ni  aussi  grands  ni  aussi  prochains  qu'il  parait 
le  craindre.  Beaucoup  de  causes,  en  effet,  contribuent  à 
cet  égard  à  rétablir  une  sorte  d'équilibre  -,  la  faculté  ré- 
servée au  père  de  famille  d'avantager  l'un  de  ses  enfans  » 
modifie  essentiellement  le  principe  de  la  division  de  l'hé- 
ritage ,  et  la  législation,  en  facilitant  les  échanges  des  pro- 
priétés et  réunions  de  parcelles  de  terre ,  parviendrait  très 
clficaeement  à  compenser ,  par  de  nouvelles  agglomcra- 

(i)  De  la  loi  sur  rorganisation  des  corps  administratiCs  par  voie  d^ëlec- 
lion  ,  et  considérations  sur  la  mendicité  et  les  enfans  trouvés ,  par  M,  le 
vicomte  de  Bonald  ,  pair  de  France.  Paris,  1829. 

(5)  Voir  le  chapitre  X  ,  livre  I*  (  De  rioduslrio  agricole.  ) 
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lions ,  les  résultais  d*iiii  morcellement  poussé  à  Texcës. 

Sans  doute  tout  excès  est  nuisible*,  il  n'y  a  de  bon  et  de 
parfait  que  ce  qui  se  renferme  dans  de  justes  bornes  :  mais 
Texcès  de  la  concentration  de  la  propriété  territoriale  se- 
rait  non  moins  funeste  que  son  excessive  division.  Nous 
en  avons  fait  ressortir,  d après  Walter  Scott ^  les  déplo- 
rables effets  sur  les  classes  agricoles  de  la  Grande*Bre- 
tagpe,  où,  du  moins ,  elle  a  servi  long-temps  d'appui  au 
gouvernement.  Dans  Torganisation  actuelle  de  la  France , 
l'application  d'un  pareil  système ,  qui  ne  permet  pas  une 
semblable  compensation ,  serait  peut-être  encore  plus  dé- 
sastreux. 

Parmi  les  écrivains  de  Técole  agronomique  française 
qui  ont  traité  cette  question  sous  tous  les  points  de  vue , 
nous  ne  pourrions  oublier  MM.  Droz  et  le  comte  Chaptal  : 
leur  opinion,  que  nous  allons  transcrire,  nous  paraît  dé- 
cisive, et  de  nature  à  éclaircir  tous  les  cloutes. 

«  Offrons,  dit  le  premier,  quelques  observations  préli- 
minaires. » 

a  Divers  terrains,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur 
situation,  appellent  ou  repoussent  le  morcellement  de  la 
propriété.  Celte  colline  aride  qui  sera  fécondée,  embellie 
par  les  travaux  des  petits  propriétaires ,  resterait  inculte 
et  comme  perdue  si  on  Tenclavait  dans  un  vaste  domaine. 
Les  mêmes  propriétaires  mourraient  de  faim  dans  une 
plaine  marécageuse  que  mettront  en  valeur  les  capitaux 
d'un  riche  cultivateur.  Lorsqu'on  demande  comment  il  est 
avantageux  que  les  propriétés  soient  divisées ,  l'attention 
doit  se  porter  sur  celles  que  la  nature  des  choses  permel 
de  morceler  ou  d'agglomérer,  selon  les  goûts  et  les  besoins 
des  habitans.  » 

a  Observons  encore  que  bien  des  gens  tombent  dans 
une  erreur  grave  en  croyant  identique  l'idée  de  grande 
propriété  et  de  grande  culture.  » 

«  Xa  grande  culture  se  pratique  sur  de  vastes  terrains ^ 
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arec  des  capitaux  coosidérables  >  qui  sont  ou  doÎTeni  être 
habilement  dirigés.  En  vain  un  pay»  offrira-^t-il  de  grande 
propriétés-,  si  les  laboureurs  n'ont  que  de  faibles  avanoei» 
on  ne  connaîtra  dans  ce  pays  que  la  petite  culture.  Il  fao* 
dra,  pour  louer  les  domaines ,  qu  on  les  partage  en  fermes 
de  peu  d'étendue.  C'est  ainsi  que ,  dans  la  m^raU^  Ir- 
lande ,  les  plus  vastes  propriétés  se  divisent  et  se  subdivi- 
sent quelquefois^  par  TefTet  de  sous-locatioas^  jusqu'à  qii 
acre,  un  demi-acre  y  et  même. un  quart  d*acre  >  sur  lequel 
végète  une  famille  dénuée  de  toute  avance.  La  grande 
culture  est  un  effet  de  Tabondance  des  capitaux  (1).  » 

<(  Si,  dans  une  contrée  où  les  terres  sont  fort  divisëes^, 
il  se  trouve  beaucoup  de  capitaux  destinés  à  Tagriculture^ 

(i)  M.  Mathieu  de  DoniLasle  fait  observer  que  la  grande  culture  con- 
vient pâfticalièrement  aux  cootréet  d'une  population  moyenne  ,  dont  uti« 
partie  habite  les  villea ,  s^adonne  aux  arts ,  aux  mauQfacturea  et.à  diffé- 
rentes branches  d'industries  é4i>angèr«s  à  ragriculture,  et  où,  par  consc» 
qneat ,  la  main-dVavre  est  à  un  prix  élevé.  «  Le  système  de  moyenne' 
ctihure  f  ajonie-t-il ,  convient  particulièrement  aux  pays  qui  ont  à  occuper 
vne  popolation  fort  nombreuse ,  en  comparaison  de  celle  de  presque  toutes 
tes  nations  européennes ,  mais  beaucoup  moins  considérable  que  celle  qai 
nécessite  Textension  du  système  de  petite  culture.  Telles  sont  la  Flandre  et 
Il  Belgique.  Enfin  ,  dans  les  pays  excessivement  peuplés,  la  petite  culture 
oflîre  le  moyen  de  fournir  a  la  subsistance  de  la  population.  Elle  favorise 
exirAmemcnt  la  cuUare  des  récoltes-racines  et  plantes  potagères  qui  foor- 
Bltsent ,  sur  une  étendue  de  terre  donnée ,  la  plus  grande  masse  des  sobs is- 
(tnces  alimentaires ,  mais  qui  doivent  être  consommées  près  du  lieu  de  la 
prodactioD ,  à  cause  du  peu  de  durée  de  leur  conservation  et  de  leur  poids 
extrêmement  considérable.  »  (  Annales  de  Roville.  ) 

Toutefois,  M.  de  Dombasle  pense  que,  lorsque  les  fermes  de  grande 
cnltore  seront  exploitées  comme  elles  doivent  Tctre ,  cV^t-à-dire  avec  des 
espitaux  suffisans,  des  avantages  nombreux  et  importans  feront  toojoora 
pencher  la  balance  en  faveur  des  grandes  exploitations  qui  seules  permettent 
de  former  de  vastes  pâturages,  d^entretenir  des  bestiaux  en  grand  nombre, 
et  de  se  procurer  ainsi  les  engrais  abondans  qui  font  la  base  de  tout» 
grieultore  prospère.  A  ce  sujet ,  M.  de  Dombasle  remarque  qu'il  existe  eu 
c*  moment,  en  Angleterre,  une  grande  tendance  à  la  réunion  deg  petites 
exploitations  en  moyennes ,  et  des  moyennes  en  grandes ,  et  que  le  con- 
^J^ir*  arrive  en  France  j  et  il  paraît  attribuer  ce  résultat  aux  progrès  jour- 
naliers de  Tagricullnre  anglaise.  Nous  croyons  quMl  s^explique  plus  exacte- 
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i>u  verra  de  riches  cuUivatenrs  se  mettre  à  la  tête  de  grosses 
fomes^  en  réunissant  plusieurs  domaines.  Toutefois  re- 
connaissons que  le  morcellement  des  propriétés  oppose  dès 
obstacles  aux  grandes  explcntations  agricoles.  Par  exemple, 
les  l>fttimeis  qui  suffisent  i  de  petits  domaines  cessent  de 
convenir  si  Ton  réunit  ces  domaines,  et  les  constrnctions 
qu^on  aura  fidies  pour  la  grande  ferme  deviendront  inu- 
tiles siy  dans  la  suite,  ces  mêmes  terres  sont  divisées.  » 

«I  Lorsque  les  capitaux  abondent ,  les  grandes  propriétés 
sont  favorables  à  la  grande  culture.  » 

«  Il  y  a  deux  systèmes ,  dont  lun peut  être  nommé  sys- 
tème anglais,  et  l'autre  système  français.  Les  partisans  du 
premier  vantent  avec  raison  les  progrès  importans  et  ra- 
pides que  Tagriculture  doit  à  de  grandes  propriétés  y  ex- 
ploitées par  des  cultivateurs  instruits,  qui  disposent  de 
riches  capitaux.  Dans  ces  grandes  fermes ,  Tart  des  assé- 
lemens ,  celui  des  irrigations ,  et  toutes  les  principales  cul- 
turea,  sont  portés  à  un  iucontestable  degré  de  supériorité  : 
c'est  là  que  les  races  de  bestiaux  s'améliorent  prompte- 
ment,  et  que  les  institutions  nécessaires  aux  cultivateurs 
se  perfectionnent  avec  rapidité.  Ces  fermes ,  par  la  divi- 
sion du  travail  et  par  la  puissance  des  moyens  que  de 
grands  capitaux  permettent  d'employer,  sont  celles  qoi 
donnent  le  plus  de  produits  avec  le  moins  de  bras.  Voilà, 
selon  des  hommes  éclairés,  un  double  élément  de  prospé- 
rité publique.  On  obtient  de  la  terre  la  plus  grande  quan- 
tité de  produits  que  la  terre  puisse  donner-,  en  même 
temps,  un  nombre  de  bras  considérable,  dont  l'industrie 
agricole  n*a  plus  besoin ,  se  dirigent  vers  l'industrie  ma- 
rnant p«r  lof  cfTcU  de  la  léQUUtion  dans  les  d«ui  royaaiacs ,  laquelle  m 
trouvant  cniièremcnl  o|ipo«ëe,  quant  au^irincipe  de  la  division  des  terra, 
doit  nécessairement  produire  une  progression  inverse.  Il  faut  considérer, 
d*aillcurs  ,  que  T Angleterre  possède  de  grand»  capitaux  qui  nous  raaoqncoi 
en  général.  Ccuk  dont  on  pouvait  disposer,  en  France,  ont  été,  dcpoi» 
quelques  années ,  dirigés  de  préférence  sur  des  spéculations  industrielle». 
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nofaciorière  y  qui  donne  à  son  tour  la  plus  grande  quan- 
tité de  produits  qu'on  puisse  en  obtenir.  » 

u  Ainsi  cette  théorie  promet  à  tous  les  peuples  qui  la 
réaliseront  une  haute  prospérité.  » 

«c  Les  partisans  de  Tautre  système  pensent  qu'il  est  très 
avantageux  pour  un  état  que  la  plus  grande  partie  des  ha- 
bilans  sent  ^nployée  aux  travaux  agricoles,  ce  qui  sup- 
pose de  nombreux  propriétaires.  Dans  la  Grande-Bretagne, 
la  proportion  des  individus  occupés  à  la  culture ,  relative- 
ment &  Tautre  partie  de  la  population,  n'est  pas  loutri- 
bit  comme  S  :  3  (i).  En  France ,  cette  proportion  est  bien 
différente.  Selon  H.  de  Sismondi,  elle  est  comme  4:  i. 
Sans  affirmer  qu'il  n'y  ait  pas  d'exagération  dans  ces  cal- 
cub ,  je  crois  qu'il  ne  s'éloigne  pas  de  la  vérité  :  on  sait 
combien  est  réduit  le  nombre  des  propriétaires  en  Angle- 
terre.  M.  de  Montvéran  ne  le  portait  qu'à  88,000  en  1810, 
tandis  qu'en  France,  à  la  même  époque  environ ,  la  moitié 
deshalntans  étaient  membres  de  famiUespropriétaires(S).  » 

(i]  Mâlthos,  Etsai  lur  le  principe  delà  population. 

(a)  Diaprés  les  étMXM  anthcntiqiiet  adressés ,  en  iSag ,  par  tous  les  préfets 
au  iDÎBbtère  de  natérieory  on  compte  aujoard'hoi,  en  France ,  lo  mil- 
lions  a88,i56  indiiridos  imposés  2i  la  contribution  foncière ,  et  se  divisant 
de  la  manière  suivante  : 
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«  Quand  la  plus  grande  partie  de  la  population  est  ooca* 
pée  par  lagricultnre ,  il  y  a  dans  Tétat  ^  dans  les  famiUes , 
plus  de  sécurité.  L'indnstrie  commerciale  et  mano&cta- 
rière  a  quelque  chose  de  brillant  et  dlndéfini  que  n'a  point 
rindustrie  agricole  ^  mais  elle  est  bien  plus  sujette  k  ces 
rerers  qui  bouleversent  la  fortune  d'une  foule  d'indiridiis. 
Remarquons  aussi ,  et  j'appelle  l'attention  du  lecteur  sar 
cette  observation  importante-,  remarquons ,  dis-je,  qoe, 
grâce  aux  progrès  de  l'industrie  et  au  perfectionnement  des 
outils  et  des  machines ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  popu- 
lation manufacturière  soit  très  nombreuse  pour  donner 
d'abondantes  richesses,  n 

a  La  théorie  anglaise  promet  une  haute  prospérité^ 
mais  je  considère  les  faits ,  et  je  vois  qu'une  partie  de  la 
population  de  l'Angleterre  est  horriblement  misérable  :  la 
terre  l'a  repoussee ,  et  les  fabriques  ont  peine  à  la  conte- 
nir. En  France,  la  misère  est  resserrée  dans  des  bornes 
plus  étroites;  l'aisance  est  bien  plus  générale.  Assurément 
les  grandes  fermes  ont ^  pour  les  progrès  de  l'agriculture , 
des  avantages  précieux,  et  je  crois  aussi  nécessaire  l'exis- 
tence d'un  certain  nombre  de  ces  fermes ,  que  je  croirais 
funeste  la  destruction  de  toutes  les  petites  propriétés.  Mais 
n'exagérons  pas  des  avantages  que  je  reconnais.  Si  Tart 
de  cultiver  n'est  point  parvenu  chez  nous  au  môme  degré 
de  perfection  que  chez  les  Anglais,  notre  agriculture  fait 
cependant  des  progrès  remarquables  \  elle  en  fera  de  nou- 
veaux chaque  jour,  et  certes  il  vaudrait  mieux  les  voir 
s'opérer  avec  lenteur,  que  de  les  acheter  au  prix  du  bien- 
être  d'une  partie  de  la  population.  » 

ji  Ne  formons  pas  les  richesses  pour  les  richesses ,  et 
songeons  au  bonheur.  » 

(c  Les  vingt  petits  propriétaires  qui  auraient  cédé  leurs 
propriétés  pour  en  former  une  grande,  qui  travaillaient 
pour  eux-mêmes,  et  qui  désormais  travailleront  pour  au- 
trui ,  seront-iis  plus  heureux?  Cette  question  n'est  pas  de 
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uilare  k  se  résoudre   oniquemenl  par  des  chiffres.  >» 
^  Dans  plusieurs  pays ,  surtout  en  France  y  on  voit  des 
^  panyrcs  se  placer  sur  leur  chétive  propriété.  Ils  se- 
nieot  mieux  en  la  quittant  ^  c'est-à-dire  ils  auraient  ail- 
leurs moins  de  fatigues  et  plus  d'argent.  Ils  préfirent  ce- 
pendant  rester  sous  le  toit  de  leurs  pères  ;  ils  y  jouissent 
ies  soarenîrs  qui  seraient  ailleurs  des  regrets.   Faut-il 
combattre  ce  sentiment  que  les  progrès  de  Tindustrie  affai- 
Missent  chaque  jour,  en  répandant  l'ardeur  de  spéculer  et 
h  soif  de  s'enrichir?  » 

«  La  diversité  de  l'étendue  des  propriétés  est  nécessaire. 
Si  Ton  abandonne  les  choses  k  leur  cours  naturel ,  la  divi*- 
sion  des  terres  sera  telle  que  le  demandent  la  formation 
et  h  distribution  des  richesses.  On  aura  de  petites ,  de 
mojeones  et  de  grandes  propriétés.  Il  suffit  que  lesr  lois 
n'opposent  point  d'obstacle  à  la  libre  circulation  des  terres, 
pour  qu'on  soit  garanti  des  dangers  qu'entraînerait  Texcès 
de  leur  morcellement  ou  de  leur  agglomération.  » 

«  On  peut  se  représenter  le  morcellement  de  la  pro-* 
priété  territoriale  porté  k  tel  point  qu'il  en  résulterait  l'in^ 
digence  uniyersellc.  C'est  arec  l'excédant  des  produits  de 
leurs  champs  que  les  propriétaires  et  les  fermiers  se  pro- 
curent les  objets  qui  leur  sont  utiles  ou  agréables  y  et  qu'ils 
font  yiyre  les  hommes  occupés  de  l'industrie  manufactu- 
rière et  commerciale.  Si  le  sol  était  tellement  subdivisé  que 
chaque  famille  de  cultivateur  ne  pût  tirer  que  sa  snbsis^ 
lance  de  son  étroit  domaine  y  elle  serait  obligée  de  pour-^ 
voir  elle-même  à  tous  ses  besoins ,  et  la  misère  serait  etr 
trême.  La  détresse  serait  bien  plus  grande  encore  pour 
les  habitans  qui  n  auraient  point  de  terres.  » 

«  Ceux-ci  ne  pourraient  mfime  soutenir  fcur  vie,  puî^*- 
qu'ils  ne  trouveraient  plus  à  échanger  contre  des  denrées 
les  produits  des  fabriques.  Ainsi  une  partie  des  hommes 
aurait  une  existence  toute  physique  y  une  vie  animale  y  et 
les  antres  mourraient  de  faim.  » 
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((  Hak  ce  tableau  nous  fait  voir  une  hypothèse  impos- 
sible à  se  réaliser.  Deux  causes,  l'intérêt  du  riche  et  Tin- 
térêt  du  pauvre ,  s'opposeront  toujours  à  Texcès  de  subdi- 
vision  redouté  par  des  observateurs  superficiels.  » 

((  Le  propriétaire  qui  vit  dans  Fopulence  veut  a^andir 
ses  domaines ,  et  celui  qui  se  trouve  dans  Taisance  veut 
arrondir  le  sien.  Il  y  a  une  attraction  qui  fait  graviter  les 
champs  épars  vers  les  corps  do  ferme.  Une  année  de  disette 
anéantit  une  quantité  considérable  de  grandes  propriétés. 
Sans  qu'il  y  ait  des  circonstances  extraordinaires ,  tous  les 
jours  la  difficulté  de  partner  de  faibles  successions  et 
rintérêt  des  héritiers  s'opposent  à  ce  que  le  morcellement 
des  terres  ait  lieu  à  l'infini.  Une  trop  grande  division  des 
propriétés  peut  momentanément  exister  sur  tel  point  d'un 
état.  Mais  ce  mal ^  qui  ne  saurait  s'éteindre,  que  le  temps 
Cadt  disparaître,  et  qui  trouve  des  compensations,  est  à  peu 
près  nul  dans  la  masse  des  intérêts  sociaux.  » 

«  La  nature  pourvoit  de  même  à  ce  que  les  propriétés 
ne  se  concentrent  pas  dans  un  petit  nombre  de  mains.  Cette 
agglomération  ne  saurait  avoir  lieu  quand  le  partage  des 
pères  est  égal  ou  à  peu  près  égal  entre  tous  les  enfans.  » 

K  II  est  une  observation  essentielle  à  faire  entre  les  deux 
excès  qu'on  peut  supposer  dans  la  division  des  terres.  Le 
morcellement  poussé  trop  loin ,  je  le  répète ,  est  impos- 
sible. Si  on  l'effectuait ,  on  ne  pourrait  le  maintenir,  quel- 
que moyen  qu  on  voulût  employer,  à  moins  que  le  légis- 
lateur n'agît  sur  un  espace  très  circonscrit ,  et  ne  formât 
qu'un  couvent  politique  pareil  à  celui  de  Lycurgue.  Nos 
états  industrieux  et  vastes  repoussent  de  telles  institutions, 
et  l'abus  du  morcellement  des  terres  se  corrige  de  lui- 
même.  II  n'en  est  pas  ainsi  de  leur  concentration.  Cet 
abusy  ou,  pour  parler  plus  exactement,  ce  fléau,  peut  cer- 
tainement exister.  Le  droit  d'aînesse ,  les  majorais ,  les 
substitutions  qui ,  en  se  renouvelant ,  en  se  perpétuant , 
produiraient  les  mêmes  effets  que  les  majorats ,  peuvent 
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enlever  sans  cesse  des  terres  à  la  drcnlation ,  et  finir  par 
donner  au  territoire  an  très  petit  nombre  de  mattres.  » 

«  Il  est  à  remarquer  que  les  progrès  de  l'industrie  et 
l  annulation  des  capitaux  tendent  à  réunir  les  terres,  exci- 
tent à  détruire  les  petites  propriétés  pour  en  cultirer  de 
grandes.  Cette  cause ,  quand  elle  agit  seule  y  est  presque 
sans  danger,  car  elle  n  empêche  point  les  domaines  réunis 
d'être  ensuite  divisés,  et  comme  elle  naît  du  dérelop- 
pement  de  l'industrie  et  de  Taccroissement  des  moyens 
d'animer  le  trayait ,  elle  porte  en  soi  'des  compensations 
oombreuses.  Mais  le  droit  d'atnesse,  les  majorats,  les 
substitutions,  dépouillent  sans  compensation.  Sous  leur 
régime ,  il  peut  y  avoir  une  foule  d'habitans  dépossédés  et 
pas  une  grande  ferme  de  plus  dans  Tétat  (i).  » 

^  Ces  institutions ,  je  le  sais,  peuvent  être  considérées 
soQs  on  point  de  vue  purement  politique ,  et  j'accorderai 
même  qu'il  y  ait  des  circonstances  où  les  principes  de  la 
science  des  richesses  doivent  céder  i  des  considérations 
d'une  plus. haute  importance.  Ainsi,  à  l'époque  de  Tanar- 
chie  féodale ,  il  fallait  être  en  état  de  résister  aux  agres- 
sions de  ses  voisins.  Divber  la  propriété  entre  ses  cnfans, 
c  eût  été  l'anéantir.  Le  droit  d'aînesse  était  alors  fondé  sur 
Ia  nécessité.  Depuis ,  c'est  la  yanité  qui  la  perpétue.  Main- 
tenant, l'on  voit  lutter  contre  elle  un  sentiment  d'équité 
généralement  répandu  et  la  tendresse  de  toutes  les  mères.  » 
((  n  importe  aux  intérêts  de  l'industrie  qu'on  maintienne 
^  paix  et  la  liberté  dans  l'état.  La  plupart  des  publicistes 
«tant  aujourd'hui  d'accord  que  l'institution  de  la  pairie 
concourt  puissamment  k  garantir  ces  avantages ,  et  qu'elle 
De  peot  exister  sans  les  majorats  pour  les  pairs ,  il  fau- 

(0  En  Angleterre ,  non  seulement  le  système  des  droits  d^ainesse ,  des 

majorsu  et  des  subtUtutions,  mais  encore  le  système  indastriel  et  Taccuma- 

»tiOD  des  espitrax  concoorent  à  la  concentration  des  propriétés  foncières. 

*'**  «'y  trouve  donc  régni  pour  porter  celte  agglomération  à  ses  plus 
«•^irème»  conséquences. 

m. 
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drait  approuyer  celle  institution ,  alors  même  que ,  sons 
un  point  de  vue ,  elle  contrarierait  nos  principes.  Mais  des 
majorais  si  peu  nombreux  ne  sauraient  a^oir  sur  la  distri- 
bution des  richesses  une  fâcheuse  influence.  En  supposant 
que  la  pairie  enlevât  des  terres  à  la  circulation  pour  une 
somme  de  SOO  millions,  cela  serait  insensible  dans  un  pan 
tel  que  la  France ,  où  les  propriétés  rurales  immobilières 
s*élèvent  à  plus  de  40  milliards  (I).  » 

f(  Ces  majorais ,  sans  inconvéniens  pour  la  société ,  lui 
deviendraient  même  utiles ,  si  les  pairs  y  se  regardant 
comme  les  protecteurs  de  tous  les  intérêts  publics ,  atta- 
chent un  juste  orgueil  à  voir  les  grands  progrès  de  Tagri- 
culture  naître  sur  leurs  domaines.  On  pourrait  ne  pas  en- 
lever des  terres  à  la  circulation  et  former  des  majorais  en 
rentes  sur  Tétai*,  mais  un  pareil  mode  entraînerait  des  in- 
convéniens graves.  Il  a  je  ne  sais  quelle  apparence  pré- 
caire, il  aflranchil  de  Timpôt ,  il  peut ,  dans  des  momens 
de  crise,  obliger  des  pairs  à  réclamer  pour  eux  un  paie- 
ment qui  serait  différé  pour  les  autres  rentiers.  Les  majo- 
rais en  biens-fonds  sont  les  seuls  convenables  à  la  dignité, 
à  la  stabilité  de  la  pairie  (IQ.  » 

((  La  division  des  propriétés ,  dit  à  son  tour  M.  le  comte 
Chaptal ,  a  ses  partisans  et  ses  détracteurs  ;  mais  je  crois 
que  c'est  faute  d'avoir  envisagé  la  question  sous  son  vrai 
point  de  vue  que  les  opinions  sont  encore  partagées  â  ce 
sujet.  » 

((  Partout  où  la  main-d'œuvre  est  abondante,  lA  où  h 
culture  des  grains  et  des  fourrages  artificiels  ne  peut  pas 

(i)  M.  le  comte  Chaptal ,  dans  son  ouvrage  inr  Flnduittrie  fran(aif«y 
ne  les  évalue  qu^à  33  milliards  :  mais  il  fait  celte  ëvaliialion  diaprés  le  re- 
venu qa^il  compte  au  5  pour  loo.  M.  le  comte  de  Rambuteau  porte  la  va- 
leur dea  propriétés  agricoles  a  4^  millions  :  «es  calculs  reposent  sor  ]t» 
trtvaui  do  cadastre  et  sur  un  revenu  de  un  milliard  88o  millions  *  a 
3  pour  lOO  du  capital  foncier. 

(a)  Droz ,  Economie  politique.  Voir  sur  le  même  sujet  1rs  chapitres  a 
et  XV  du  livre  ï". 
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receToir  de  grands  déyeloppemens ,  U  où  le  peu  de  fer- 
tilité da  sol  permet  tout  au  plus  d'y  cultirer  la  vigne  y  la 
division  des  propriétés  est  arantageuse;  Timpossibilité  d'y 
nourrir  des  bestiaux  appelle  les  bras  de  Thomme  pour  y 
suppléer.  Ces  petites  cultures  fertilisent  un  sol  qui,  sans 
cela  y  resterait  stérile.  » 

ce  Une  petite  propriété ,  placée  entre  les  mains  d'un 
homme  laborieux  et  intelligent ,  produit  constamment  plus 
que  si  elle  était  annexée  à  un  grand  domaine.  Les  enfans 
du  propriétaire  ramassent  des  engrais  ou  nettoient  le 
champ  des  mauvaises  herbes.  Le  père  de  famille  travaille 
son  sol  avec  soin ,  et  dans  les  saisons  les  plus  favorables. 
Il  ne  laisse  pas  un  coin  de  terre  sans  le  faire  produire. 
Qoatre  ou  cinq  arpens  de  terre  bien  cultivés  suffisent  à 
Ventretien  d'une  famille ,  tandis  que  cinquante,  dans  une 
grande  exploitation ,  peuvent  à  peine  en  nourrir  cinq  à 
six.  M 

<(  S  nous  considérons  la  division  des  propriétés  sous  le 
rapport  moral ,  nous  la  trouverons  encore  avantageuse.  >i 
«  Le  prolétaire  n'a  pas  de  patrie.  Il  ne  reste  Gxé  sur  un 
point  que  par  habitude.  Ses  moyens  d'existence  sont  par- 
tout où  il  peut  occuper  ses  bras.  Les  lois  ne  sont  pour  lui 
qn  un  mode  d'opprossion  ^  le  désordre ,  l'insurrection ,  lui 
présentent  des  chances  pour  améliorer  son  sort ,  et  il  est 
toujours  à  la  disposition  de  celui  qui  le  paie  le  mieux.  » 

«  La  propriété ,  quelle  qu'en  soit  l'étendue ,  en  l'atta- 
chant au  sol,  fait  qu'on  aime  le  gouvernement  qui  la  pro- 
tège et  qu'on  respecte  la  loi  qui  la  garantit.  Depuis  que  le 
nombre  des  propriétaires  a  fait  plus  que  se  tripler  en 
•France ,  les  artisans  de  désordre  ne  trouvent  plus  d'appui 
dans  les  campagnes.  » 

((  Dans  un  royaume  voisin,  où  l'on  compte  environ 
%&,000  familles  propriétaires,  où  l'industrie  manufactu- 
rière occupe  la  plus  grande  partie  de  la  nation ,  on  s'est 
TU  forcé  d'établir  une  taxe  de  près  de  800,000,000  fr.  pour 
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Uuuaer  du  pain  aux  prolétaires ,  et  assurer  par  œ  mojen  h 
UraufttiUité  publique.  En  Espagne,  où  la  noblesse  el  le 
clergé  possédaient  presque  la  totalité  du  territoire  ^  on 
voyait  la  population  assiéger  la  porte  des  chftteaux  et  des 
eouvens  pour  implorer  la  pitié  des  moines  et  des  nobles. 
Sans  doute,  la  plupart  des  grands  propriétaires  ne  sont  pas 
insensibles  aux  cris  de  la  misère  qui  les  entoure,  mais  il 
yaut  mieux  tirer  sa  subsistance  de  son  propre  fonds ,  «fue 
d*aUer  la  mendier  chez  autrui.  )» 

«Veut-on  élever  le  caractère  national?  veut-on  amélio- 
rer les  maux  et  former  de  bons  citoyens  ?  veut-on  en  ang- 
monter  le  produit?  respectez  la  petite  propriété.  » 

(c  Je  ne  prétends  pas  qu*il  tùi  avantageux  de  morceler 
tout  le  territoire  français  et  de  le  réduire  partout  à  Tétat 
de  petite  culture.  Les  pays  qui  permettent  le  développe- 
ment d  une  grande  exploitation ,  doivent  être  couverts  de 
domaines  d'une  étendue  suffisante,  pour  y  réunir  Tensemble 
des  moyens  nécessaires.  Ce  n'est  que  là  qu'on  peut  élever 
des  bestiaux  et  fournir  les  marchés  pour  tous  les  besoins 
de  la  vie.  Mais  cet  état  de  choses  s'établit  de  lui-même. 
Cette  différence  entre  les  pays  de  grande  culture  et  de  pe- 
tite culture  est  si  bien  sentie  que  la  division  des  propriétés 
n*a  lieu  que  dans  les  derniers.  L'intérêt  privé  pose  lui- 
même  des  bornes  à  ces  morcellemens  de  territoire,  et  l'on 
peut  s'en  rapporter  à  ce  grand  mobile  de  la  conduite  des 
hommes  pour  arrêter  la  division  au  moment  où  elle  cesse 
de  présenter  une  exploitation  facile  et  avantageuse.  Si  les 
échanges  devenaient  moins  onéreux,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  les  parcelles  de  propriétés  s'aggloméreraient  et  for- 
meraient, par  ce  moyen,  une  étendue  convenable  (i).  » 

H  nous  paraît  difficile  de  présenter  la  question  de  la  di- 
vision des  propriétés  sons  un  jour  plus  lumineux.  Nous 
n'ajouterons  donc  rien  à  des  développemens  qui  établissent 
et  confirment  les  motifs  de  notre  opinion  beaucoup  mieux 

(i)  CbapUi ,  de  U  Chimie  appliquëe  à  ragricultarc. 
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que  nous  n'aarlons  pa  le  faire  nons-mêmcs.  Toutefois ,  il 
résulte  des  raisonnemens  de  MM.  Droz  et  Ghaptal  que 
Texcës  du  morceUement  des  terres  entraînerait  des  incon- 
Téniens  graves^  s'il  était  nécessité  par  Taction  impérieuse 
des  lois,  et  que  la  liberté  la  plus  entière,  à  cet  égard,  peut 
seule  maintenir  la  pondération  nécessaire  à  la  prospérité 
sociale.  Or,  les  droits  prélevés  parle  fisc  sur  les  échanges  et 
les  mutations  de  propriétés  entravent  essentiellement  cette 
liberté,  en  même  temps  qu'ils  font  peser  des  charges  exor- 
bitantes sur  l'agriculture.  Sons  ce  rapport,  elles  exagèrent 
d'une  manière  ftcheuse  les  effets  de  la  loi  civile  rela- 
tive au  partage  des  successions.  Ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  &it  connaître,  211,000  nouvelles  cotes  de  contribu* 
tion  foncière  se  sont  formées  de  1816  à  1886,  et  4B4,000^ 
de  1896  à  1835  (i).  Il  résulte  du  travail^  exécuté  en  18111, 
les  faits  suivans  (2)  :  a  Le  revenu  imposable  de  la  France 
ht  reconnu  être  de  1,880,000,000  fr.  En  supposant  le 
taux  de  l'intérêt  des  placemens  des  capitaux  k  S^pour  0,0, 
la  valeur  capitale  des  propriétés  foncières  de  la  France  dut 
être  évaluée  à  48,000,000,000  fr.  Or,  la  valeur  des  im- 
meubles transmis  et  changeant  de  mains  à  divers  titres , 
s'élève ,  d'après  les  renseignemens  fournis  par  Tadminis- 
tiation  des  domaines ,  à  9,440,000,000  fr.  par  an.  On 
doit  en  conclure  que  la  vingtième  partie  des  propriétés 
unmobilières  changent  annuellement  de  mains  par  ventes^ 
héritages,  donations  et  échanges  (3).  L'on  sait  que  les 

(i)  Le  cadasue  ëublit  que,  ior  5o  millions  d'hectares  impesafales»  dl- 
vuéi  en  i25  miUioos  de  parcelles,  il  y  a  ea  mutations  de  1,300,000  hect. 
pv an,  contenant  3, 5oo,ooo  parcelles.  On  établit  que  55o,ooo  parceUes 
•oot  tons  les  ans  divisées  en  deux  parties  :  c'est  du  6*  an  7*.  Environ 
i3o,ooo  hectares  sont  soumis ,  cha^e  année ,  à  la  subdivision  presque 
iodëfinie  des  55o,Q0o  parcelles.  Les  petites  propriétés  sobinent  cette  lob- 
aivition  dans  une  plus  forte  proportion  que  les  autres. 

(^)  Extrait  du  discours  de  M.  le  comte  de  Rambiitcau  a  la  chambre  des 
d^Batéa  (ai  avril  i833.  ) 

P)  Il  est  a  remarquer  que  l'estimation  de  Tadministration  des  domaines 
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frais  de  matations  yarient  sairaBt  la  natare  des  actes ,. 
mais  en  moyenne,  ils  enlèvent  deux  années  de  reyenn 
net.  » 

Ces  blis  démontrent  déjà  combien  il  est  important  de 
ne  pas  ajouter  les  rigueurs  du  fisc  à  Teffet  de  la  loi  civile. 
Si  l'on  ne  doit  pas  toncher  à  celle-ci ,  dont  le  principe  est 
de  droii  rigoureiuc  j  et  d'ailleurs  en  harmonie  avec  nos 
mœurs  et  nos  institutions  actuelles ,  il  ne  faut  pas  que  des 
considérations  financières  en  dénaturent  les  salutaires  effets 
et  ajoutent  au  grave  inconvénient  de  faire  disparaître  tour 
i  tour  les  familles ,  mal  moral  et  social  dont  cm  ne  saurait 
se  dissimuler  les  dangers.  Hais ,  conmie  cet  objet  rentre 
plus  spécialement  dans  Texamen  de  Tiofluence  des  impOts 
sur  Tagriculture  ^  nous  devons ,  avant  que  de  le  traiter 
spécialement  y  exposer  comment  la  loi  civile  agit  encore 
sur  Tagriculture  par  ses  dispositions  sur  les  baux  à  ferme. 

«  Une  des  causes  qui  contribuent  le  plus  i  retarder  l'ap- 
plication des  bons  principes  à  Tagriculture  française ,  est 
sans  contredit  la  courte  durée  des  baux.  Le  fermier  ^  ayant 
&  peine  le  temps  de  connaître  les  terres  qu'il  entreprend 
d'exploiter  y  les  cultive  presque  au  hasard.  Il  ne  peut  don- 
ner à  ses  cultures  aucun  développement ,  ni  établir  un 
bon  système  d'assolement.  Il  est  forcé  de  renoncer  aux 
prairies  artificielles  les  plus  avantageuses ,  telles  que  celles 
du  sainfoin  et  de  la  luzerne ,  parce  qu'il  ne  peut  y  dans  un 
court  espace  de  temps ,  ni  disposer  convenablement  les 
terres  pour  recevoir  ces  fourrages ,  ni  les  récolter  pendant 
tout  le  temps  qu  elles  produisent.  » 

a  Aujourd'hui ,  qu'il  est  bien  prouvé  que  l'établissement 
des  prairies  artificielles  et  un  assolement  raisonné  doivent 
former  la  base  de  l'agriculture  -,  aujourd'hui  qu'il  est  re* 
connu  que,  pour  exécuter  ces  deux  grands  moyens  d^amé- 

est  D^eetMirement  trop  faible  ,  paitqn'elle  résuUe  des  déctàraUons  des 
parties  contractantes ,  presque  toujouri  infërieores  aux  vérltablct  pro- 
dttiu. 
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lîomtioiis  ei  ea  recueillir  les  fruits ,  il  faut  un  terme  de 
douze  à  quinze  ans  y  les  baux  doivent  avoir  au  moins  cette 
dorée.  Ici ,  lintérêt  du  propriétaire  s  allie  naturellement  à 
celui  du  fermier.  Les  terres  bien  travaillées ,  une  culture 
éclairée ,  donnent  de  la  valeur  à  la  terre  et  enrichissent 
Tagriculture  et  le  propriétaire,  tandis  que,  dans  les  do- 
maines où  le  fermier  se  voit  à  terme  tous  les  trois  ans,  on 
ne  peut  employer  à  Tamélioralion  ni  lumières ,  ni  capi- 
taux, et  Texploitation  seperpétue  dans  un  état  d'imperfec- 
tion (i).  » 

Or ,  les  avantages  des  baux  à  long  terme  sont  interdits 
à  tous  les  biens  des  mineurs,  des  usufruitiers ,  des  femmes 
mariées  (en  cas  de  dissolution  de  la  communauté),  etc., 
et  ces  biens  s'élèvent  à  une  masse  considérable.  Il  serait 
d'une  haute  importance  de  les  replacer  sous  le  droit  com- 
mun ,  sauf  à  prendre  d  autres  mesures  pour  garantir  les 
intérêts  des  parties  civiles.  Quant  aux  autres  propriétés , 
le  possesseur  est  sans  doute  parfaitement  libre  de  les  affer- 
mer à  on  plus  long  terme.  En  général,  il  ne  se  fait  pas,  et 
c'est  peut-être  la  suite  d'une  ancienne  routine.  Mais  il  est 
arrêté  surtout  par  d'autres  causes  que  nous  allons  ex- 
poser. 

Nous  avons  dit,  et  c'est  une  vérité  vulgaire,  que  les 
impôts  agissaient  toujours  plus  ou  moins  directement  sur 
les  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Des  impôts  sont  toujours  une  charge  onéreuse.  Leur 
moralité,  leur  nécessité  démontrée,  et  l'égalité  de  leur 
répartition  peuvent  seuls  en  adoucir  et  en  justifier  l'ap- 
plication. 

Il  faut  des  impôts  sans  doute.  La  propriété  foncière  n'en 
saurait  être  exempte ,  et  l'agriculture,  considérée  comme 
base  de  la  production  des  richesses ,  doit  nécessairement 
en  supporter  une  large  part.  Lorsque  l'impôt  ne  fait  qu'en- 

[\)  M.  le  comte  Chaptal ,  de  la  Chimie  ippliquëe  a  Tagricalture. 
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lerer  nue  pordoD  da  rerenn  foncier ,  0  diminoe  sans  doute 
les  mojeos  d'amélioration.  C'est  one  nécessité  impérieose 
i  laquelle  il  est  impossible  de  se  soustraire  dans  Tétat  de 
société.  Mais  des  conséquences  plus  graves  résultent  des 
impôts  qui ,  non  seulement  priTcnt  le  propriétaire  fonder 
d'une  portion  du  revenu ,  mais  encore  entravent,  retardent 
ou  arrêtent  le  développement  des  améliorati<Mis  que  ré- 
clame la  propriété  (I). 

De  ce  nombre  sont  les  droits  que  le  fisc  prélève  sur  les 
baux  i  ferme. 

Ces  droits  étant  progressib ,  suivant  la  durée  des  baux, 
il  7  a  intérêt  de  la  part  des  propriétaires  k  restreindre  celte 
durée.  D'un  antre  côté,  les  droits  seraient  acquittés  en  pure 
perte  si  dans  le  courant  du  bail  quelque  clause  en  amenait 
la  résiliation.  Pour  éviter  cette  perte,  et  même  simplement 
pour  épargner  les  droits,  on  ne  fait  que  des^  contrats  sons- 
seing  privé  Mais ,  comme  on  sait  que  si  jamais  on  venait 
&  enregistrer  ces  actes ,  on  paierait ,  par  forme  d'amende , 
un  droit  proportionnel  à  leur  durée ,  cette  ciiarge  serait 
onéreuse  pour  un  bail  de  dir-huit  i  vmgt  ans ,  et  Ton  se 
borne  à  des  baux,  de  neuf  ans  au  plus. 

Les  propriétaires  et  les  fermiers  redoutent  d'ailleurs  la 
chance  de  la  mort  de  Tun  des  deux  contractans  avant  la 
fin  d*un  engagement  dé  quinze  ou  vingt  ans.  Car  la  con- 
fiance qu'ils  ont  l'un  dans  l'autre  s'étend  rarement  aux  hé- 
ritiers présomptifs  de  l'un  ou  de  l'autre. 

On  a  pensé  qu'il  n'y  aurait  plus  de  ces  arrangemens  oc- 
cultes si  la  loi  établissait  que ,  pour  les  baux  de  plus  de 
neuf  ans ,  le  droit  d'enregistrement ,  toujours  proportion- 
nel au  prix  de  fermage,  serait  payé  sous  (orme  de  contribu- 
tion annuelle  partagée  entre  les  années  pendant  lesquelles 
durerait  le  bail.  Ce  serait  aux  percepteurs  ordinaires  à  faire 
rentrer  cette  taxe  qui  amènerait  la  même  somme  dans  le 

(i)  Voir  le  cliapiiic  XVII  du  1*'  llvn  . 
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trésor  public  et  serait  moiDS  à  charge  aux  fermiers  étant 
ainsi  divisée ,  que  quand  il  faut  la  trouver  en  entier  dans 
une  année  de  commencement  de  bail ,  époque  où  un  cul- 
tivateur d(»t  pourvoir  à  une  foule  de  dépenses  de  première 
mise.  Le  fisc  perdrait  une  partie  des  droits  qui  ^  dans  le 
système  actuel  y  sont  perçus  pour  des  baux  résolus  avant 
terme.  Mais  cet  objet ,  fort  minime ,  serait  bien  compensé 
par  la  quantité  d*actes  enregistrés  et  que ,  dans  le  mode 
actuel ,  on  laisse  occultes. 

€ette  modification  aux  lois  sur  Tenregistrement  (propo- 
sée par  M.  le  comte  Adolphe  de  Monthureux  y  agriculteur 
éclairé  du  département  de  la  Meurthe  ) ,  a  paru  heureuse 
à  M.  Mathieu  de  Dombasle  qui  en  a  fait  l'objet  d'un  article 
inséré  dans  les  annales  de  Boville.  Cet  agronome ,  en  l'ap- 
poyant  de  son  autorité ,  pense  qu'il  serait  très  avantageux 
d^affiranchir  de  tout  droit  proportionnel  les  baux  à  ferme 
d'une  certaine  durée ,  par  exemple  de  Itt  ans  et  au-dessus. 
Si  Ton  ne  croyait  pas  devoir  affranchir  également  les  baux 
d'une  moindre  durée ,  il  voudrait ,  du  moins,  que  le  droit 
proportionnel  fût  extrêmement  modéré.  Une  disposition 
semblable  présenterait  un  puissant  encouragement  pour 
les  baux  à  long  terme.  Pénétré  de  l'importance  de  multi- 
plier cette  nature  de  baux,  M.  de  Dombasle  demande 
même  que  l'on  accorde  une  prime  aux  fermiers  qui  s'em- 
presseraient de  l'adopter. 

Les  droits  perçus  sur  les  échanges  et  mutations  de  la 
propriété  ne  sont  pas  un  obstacle  moins  puissant  aux  pro- 
grès de  l'agriculture. 

«  La  loi,  dit  M.  le  comte  Ghaptal,  devrait  protéger  et 
favoriser  les  échanges  -,  le  gouvernement  ne  doit  voir  dans 
cette  opération  que  des  convenances  réciproques  entre 
deux -propriétaires  et  ne  percevoir  des  droits  que  sur  la 
plus  value  de  celle  des  propriétés  échangées.  En  facilitant 
et  provoquant  les  échanges ,  le  gouvernement  ferait  beau- 
coup pour  l'agriculture  -,  les  propriétés  éparses  et  morce- 
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lées  se  réuniraient  insensiblement  aotour  de  l'habitation  ; 
la  surveillance  deviendrait  plus  facile  \  un  meilleur  système 
d'exploitation  pourrait  s'établir  aisément;  les  transports 
seraient  plus  prompts  et  moins  coûteux  ;  les  animaux  éprou* 
veraient  moins  de  fatigue  et  le  travail  deviendrait  moins 
considérable;  la  facilité  des  échanges  aurait  encore  Ta  van- 
tage  de  réunir  à  des  propriétés  contiguës,  de  petites  par- 
celles de  terre  qui  ne  présentent  pas  assez  d'étendue  pour 
y  développer  toutes  les  ressources  d'une  bonne  exploita- 
tion. Les  échanges  éteindraient  une  foule  de  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires  à  raison  des  limites, 
des  usurpations  et  des  dégftls.  » 

Ces  observations  peuvent  s'apyliquer  aux  acquisitions  de 
propriétés  d'une  petite  étendue,  dont  le^  droits  de  muta- 
tion absorbent  environ  deux  anuccç  du  revenu ,  propor- 
tion énorme  qu'il  serait  juste  de  modérer. 

Les  hypothèques  (t)  sont  une  autre  charge  qui  pèse  éga- 
lement sur  la  propriété,  u  II  est  constaté  (suivant  M.  le 

(i)  R  Ueiploitation  rurale  fournit  un  exemple  de  ce  que  pourrai!  Tallé- 
gemcnt  de  certaines  taxes  pour  ranimer  et  encourager  le  travail  :  nous 
▼OttloDS  parler  des  améliorations  dont  est  susceptible  le  système  hypo- 
tluScaire.  m 

«  Quelle  est  la  cause  de  la  lenteur  avec  laquelle  s^opèrent ,  en  France, 
l'extension  et  le  perfectionnement  des  cultures  ?  n>st-ce  pas  Pinsuffisance  do 
capital  mobilier  dont  dispose  le  cultivateur  ?  £t  parmi  les  obstacles  qu'il 
rencontre  a  Temprunt  des  fonds ,  qu'il  ferait  si  utilement  fructifier  pour  le 
préteur  et  pour  lui-même ,  ne  faut- il  pas  mettre  au  premier  rang  le  droit 
qui  affecte  les  contrats  hypothécaires?  Quelle  impulsion  la  diminatîoD  de 
ce  droit  ne  donnerait-elle  pas  à  l'entreprise  des  travaux  agricoles  !  » 

«  Les  emprunts  hypothécaires  devraient  être  moins  onéreux  que  tons 
les  autres ,  puisqu'^  la  sécurité  des  gages ,  ils  réunissent  pour  le  capita- 
liate  l'avantage  de  n'exiger  aucune  gestion.  Pourquoi  le  propriétaire  ne 
trouve-t-il  jamais  sur  sa  propriété  de  l'argent  a  aussi  bon  compte  qu'en 
trouve  le  négociant  sur  sa  signature  ?  C'est  que  le  prélèvement  du  fisc  est 
énorme  ,  et  que  les  formalités  si  multipliées  et  si  lentes  de  Pexpropriation 
ne  garantissent  an  préteur  la  réalisation  de  sa  créance  qn'aprèa  un  délai 
dasf  Icqvel  il  perd  les  occasions  de  faire  fructifier  son  capital.  »  (Le 
Temps.) 


LIVRS    VU.  Std 

comte  de  Bambutcau)  que  celles  qui  existent  s'élèyent  & 
tf80,000,000  fr.  d^intérêt  ;  en  déduisant  pour  les  hjpo- 
ilièqnes  légales  et  doubles  emplois ,  80  millions ,  il  resterait 
iSOO  millions  qui  représentent  un  capital  de  10  milliards.  On 
CTalue  le  total  de  la  propriété  foncière  à  48  milliards  *,  c'est 
donc  environ  le  cinquième  (t  |4  8|  10)  de  la  yaleur  des  terres, 
que  possèdent  d'autres  mains  que  les  détenteurs  réels  et  ap- 
parens.  Il  résulte  de  ces  faits  une  accusation  contre  notre 
législation  sur  les  hypothèques  et  ses  frais  d'expropriation  : 
par  les  retards  qu'elle  nécessite  y  par  les  difficultés  à  rentrer 
dans  les  fonds ,  elle  tend  à  séparer,  au  préjudice  du  pays, 
le  capital  qui  féconde  l'agriculture  du  sol  qui  le  réclame. 
€'est  un  préjudice  notable  pour  le  propriétaire  ^  ce  dernier 
achète  à  grand  prix  les  capitaux  dont  il  a  besoin  par  snite 
des  Tices  de  notre  législation.  » 

a  D'un  autre  côté,  le  commerce  obtient  des  fonds  à 
5  p.  OjO  ou  4 ,  quand  la  propriété  ne  l'obtient  qu'à  5  ^  mais 
cette  somme  est  accrue  de  frais  d'actes,  de  prêts,  de  trans^ 
criptiou  et  de  commission ,  que  Tintérêt  des  agens  intermé- 
diaires tend  à  élever  en  rapprochant  les  époques  de  leur 
renouvellement.  Or ,  comme  le  revenu  du  sol  ne  peut  pas. 
s'élever  à  plus  de  2  t|2  p.  0|0,  déduction  faite  de  l'impôt, 
et  que  les  frais  ci-dessus  détaillés  portent  l'intérêt  des  prêts, 
de  6  1|2  à  7,  il  en  résulte  que  tout  emprunt  prolongé  doit 
ruiner ,  dans  un  terme  assez  court ,  le  propriétaire ,  tan- 
dis que  le  commerçant  peut  rembourser  des  crédits  qui  lui 
ont  coûté  moins  et  rapporté  davantage  (t).  » 

Toutes  les  combinaisons  de  la  fiscalité ,  accrues  encore 
des  charges  locales ,  exercent  une  action  funeste  sur  les 
progrès  naturels  de  l'agriculture  française.  Une  saine  éco- 
nomie politique  conseille  donc  de  les  remplacer  par  d'au- 
tres moyens  qui  auraient  peut-être  le  double  avantage  de 
restituer  à  l'agriculture  la  plénitude  de  ses  principes  de 

(f)  Discours  prononcé  par  M.  le  comte  rie  RambQt(>au  ,  *a  la  chambre  de» 
é4fn%4»{it  avril  i833. } 


// 


316  KCONOIIIE   POLITIQUE   CHRETIBNia. 

progrès,  et  de  rendre  la  situation  do  trésor  plus  prospère. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  en  France,  l^agricultare 
est  la  base  de  tonte  prospérité  progressive  et  durable.  Cette 
vérité  doit  éclairer  et  dominer  tout  système  de  législatioD 
et  toute  théorie  d'impôts. 

Nous  avons  insisté  sur  ce  point,  jusqu'à  Texcès  peut- 
être  y  et  néanmoins  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'y 
revenir  encore ,  en  citant  de  nouveau  les  paroles  d'un  an- 
cien ministre ,  que  ses  grands  et  heureux  travaux  en  fa* 
veur  de  l'industrie  manufacturière  ne  peuvent  fiûre  sus- 
pecter de  trop  de  partialité  pour  Tagriculture. 

«  I/agriculture,  dit  M.  le  comte  Ghaptal,  est  la  source 
la  plus  pure  et  la  plus  féconde  de  la  richesse  du  pays ,  et  le 
bien-être  de  ses  habitans  ;  c'est  par  son  état  plus  ou  moins 
florissant  qu'on  peut  juger  partout  du  bonheur  des  peuples 
et  de  la  sagesse  des  gouvernemens.  L'éclat  dont  brillent  les 
nations  par  l'industrie  des  ateliers  peut  être  passager  ;  la 
prospérité  qui  est  établie  sur  une  bonne  culture  du  sol  est 
seule  durable.  » 

c(  Ces  vérités  doivent  être  sans  cesse  présentes  i  l'esprit 
des  gouvernemens  et  diriger  leur  conduite.  » 

((  Un  gouvernement  qui  connaît  ses  vrais  intérêts  ne 
doit  chercher  qn'i  faciliter  et  étendre  la  production,  et  à 
ouvrir  aux  produits  des  débouchés  faciles.  Il  doit  :  t»  pro- 
téger la  propriété ,  prévenir  les  délits  et  garantir  le  pro- 
priétaire de  vexations  arbitraires  -,  2o  modérer  l'impôt  de 
telle  manière  qu'il  ne  prenne  au  propriétaire  qu'une  por- 
tion de  ce  qui  excède  ses  besoins  *,  car  s'il  eu  est  surchargé, 
il  ne  lui  reste  ni  le  pouvoir  de  fournir  largement  à  l'en- 
tretien de  sa  famille,  ni  la  possibilité  de  renouveler  ses 
bestiaux  et  d'en  augmenter  le  nombre.  Tout  gouvernement 
qui  ne  laisse  pas  i  l'agriculture  une  grande  partie  des  bé- 
néfices qu'il  fait  sur  ses  récoltes ,  tarit  bientôt  la  produc- 
tion et  réalise  la  fiction  de  la  pou/e  aux  œu/i  d'or.  » 

c(  En  favorisant  la  production ,  en  perfectionnant  les 
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cultares,  c'est  moins  ragricultore  qui  s'enrichit,  que  le  g<ni- 
Ternement  qui  augmente,  par  ce  moyen,  la  matière  impo- 
sable et  reproduit  ses  droits  sous  toutes  les  formes ,  soit 
que  la  production  soit  employée  directement  aux  usages 
domestiques ,  soit  qu'elle  alimente  les  ateliers  de  Findus- 
triel.  » 

«  Quoique  l'impôt  territorial  ait  été  diminué  depuis  quel- 
ques années,  il  est  encore  trop  élevé  pour  que  l'agriculture 
soit  ce  qu  elle  pourrait  être.  Une  mauvaise  récolte ,  la  mor- 
talité des  animaux  d'un  domaine ,  les  fléaux  destructeurs 
des  saisons,  épuisent  les  économies  queles  agriculteurs  peu- 
vent avoir  mises  en  réserve,  et  forcent  la  plupart  d'entre  eux 
à  contracter  des  dettes.  Une  suite  de  récoltes  abondantes  ré- 
pare à  peine  les  pertes  d'une  année  calamiteuse.  Le  paysan 
vit,  partout,  du  jour  à  la  journée,  parce  que  les  capitaux 
loi  manquent  et  que  la  détresse  ne  lui  permet  ni  de  pré- 
venir ni  de  réparer  une  infortune  (1).  » 

Parmi  les  lois  dont  M.  le  comte  Ghaptal  réclame  instam- 
ment le  bienfait,  on  remarque  celles  qui  tendraient  à  en- 
courager le  défirichement  des  terres  incultes  et  le  rétablis- 
sement des  futaies.  Il  voudrait  que  Ton  fixât  pour  toujours 
les  contributions  d'un  terrain  mis  en  culture ,  d'une  ma- 
nière absolue  et  invariable  :  que  jamais  on  ne  pût  les  élever 
en  raison  de  leur  produit  ou  de  la  valeur  qui  lui  a  été  don- 
née par  le  travail  et  l'industrie.  La  seule  crainte  que  l'im- 
pôt ne  frappe  tôt  ou  tard  ces  améliorations,  suffit  pour 
détourner  les  capitaux  de  cet  emploi  sacré  et  pour  les  re- 
jeter sur  des  opérations  ou  spéculations  qui,  pour  la  plu- 
part, déplacent  des  fortunes,  sans  intérêt  ni  pour  la 
nation ,  ni  pour  le  gouvernement. 

Quant  aux  futaies,  M.  le  comte  Ghaptal  fait  observer 
judicieusement  que  l'impôt  auquel  est  assujetti  le  proprié- 
taire ,  rend  leur  formation  et  leur  conservation  très  oné- 

(i)  ChapUi ,  de  U  Chimie  appliquée  a  Tagricultarc. 
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renses ,  et  que  par  conséqaent  rintérêt  pmé  tend  inoes- 
samment  à  leur  destraction  si  préjudiciable  aux  intérêts 
généraux,  de  l'agriculture  et  de  la  société. 

L'imp6t  sur  le  sel  a  été  aussi  Tobjet  des  méditations  de 
cet  écrivain  y  à  la  fois  agriculteur  expérimenté,  habile 
homme  d'état  et  savant  chimiste.  Son  opinion  à  ce  sujet, 
dont  nous  avons  parlé  ailleurs  (t) ,  mérite  d'être  connue 
dans  son  ensemble,  aujourd'hui  qu'une  controverse  parle- 
mentaire s'est  annuellement  établie  sur  cette  partie  de  notre 
législation  financière. 

M.  Ghaptal  n'hésite  pas  à  déclarer  formellement  que  le 
plus  grand  bienfait  que  l'agriculture  puisse  réclamer  do 
gouvernement  est,  sans  contredit,  la  suppression  du  droit 
sur  le  sel. 

u  Pendant  les  années  où  la  vente  du  sel  a  été  affranchie 
de  tout  impôt,  con(inue-t-il ,  les  bords  de  la  Méditerranée 
se  sont  couverts  de  salins  :  des  capitaux  immenses  ont  été 
employés  à  former  ces  établissemens.  On  a  vendu  pour 
plus  de  vingt  millions  de  sel  par  année.  » 

«  L'impôt  a  frappé  de  mort  cette  belle  industrie  ;  la 
presque  totalité  des  salins  a  été  abandonnée.  La  consom- 
mation du  sel  a  été  tellement  réduite ,  que  le  prix  de  M  kil. 
ne  s'élève  qu'à  2S  centimes  dans  les  marais  salans,  et  qu'il 
suffit  de  vendre  pour  i,ttOO,000  fr.  de  sel  pour  que  l'im- 
pôt produise  an  trésor  45  à  60  millions.  » 

H  Pour  sentir  tout  le  mal  que  fait  à  l'agriculture  l'impôt 
sur  le  sel ,  il  suffit  de  faire  connaître  l'utilité  de  son  em- 
ploi. » 

(c  Le  sel  est  le  premier  besoin  pour  les  animaux  rumi- 
nans  *,  il  sert  d'assaisonnement  à  leur  insipide  nourriture  ; 
il  excite  les  forces  de  leurs  estomacs  membraneux  et  dé- 
biles; il  prévient  les  obstructions  et  les  engorgemens  que 
produisent  constamment  les  fourrages  secs  pendant  l'hiver.  >» 

(i)  Chap.  XVn  ,  livre  P'  ,  des  Impôts. 
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»  On  a  généralement  observé  que  ceux  de  ces  animaux 
qui  broutent  babituellement  des  plantes  salées  sont  préfé- 
rables dans  le  commerce ,  et  qae  leur  chair  est  de  qualité 
sopérienre.  » 

a  II  n  y  a  pas  d'agriculteur  qui  n'ait  pu  comparer  entre 
eux ,  à  la  fin  de  rhiver ,  les  animaux  qui  ont  reçu  cons- 
tamment leur  ration  de  sel  et  ceux  qui  en  ont  été  privés. 
Les  premiers  sont  très  bien  portans,  forts  et  gras  -,  leur  poil 
est  luisant ,  Tœil  vif  ^  et  les  mouvemens  prompts  et  assures. 
Les  seconds  offrent  Timage  de  la  misère  et  de  la  souf- 
france. Les  bêtes  à  laine  ont  perdu  la  presque  totalité  de 
leur  toison  avant  la  tonte ,  et  ce  qui  en  reste  se  détache 
et  tombe  en  flocons  de  toutes  parts.  Ce  n*est  qu'après  avoir 
brouté  les  herbes  fondantes  du  printemps  que  leur  santé 
se  rétablit. 

((  Pendant  le  temps  que  le  commerce  du  sel  a  été  libre 
et  dégagé  de  tout  impôt ,  Tagriculteur  en  étendait  Tusage 
chaque  année.  Il  le  mêlait  avec  les  engrais  pour  les  rendre 
plus  actifs-,  il  le  répandait  au  pied  de  ses  arbres  languissans 
pour  en  ranimer  la  végétation  -,  il  multipliait  ses  salaisons, 
soit  pour  les  livrer  au  commerce  ,  soit  pour  les  employer  à 
sa  nourriture.  » 

c(  L'impôt  sur  le  sel  est  une  calamité  pour  Tagriculture. 
Il  a  tari  plusieurs  sources  de  sa  prospérité ,  et  il  lui  coûte 
infiniment  plus  qu'il  ne  rapporte  au  trésor  public.  » 

((  Je  sais  que  ,  dans  un  état  bien  organisé ,  les  recettes 
doivent  couvrir  les  dépenses ,  et  qu'on  ne  peut  pas  sup- 
primer un  impôt  de  45  millions  par  un  autre  d'un  égal 
produit  ',  mais ,  en  fait  d'impôt ,  il  ne  faut  jamais  adopter 
que  ceux  qui  pèsent  le  inoins  sur  les  intérêts  des  contri- 
buables y  et  il  convient  de  repousser  ceux  qui  tarissent  la 
production,  et  arrêtent  le  développement  de  l'industrie  du 
commerce  et  de  l'agriculture.  » 

«  Ce  n'est  pas  tout  que  d'établir  un  impôt  *,  il  faut  encore 
le  raisonner  et  en  prévenir  toutes  les  conséquences.  Tel 
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impôt  qui  produit  dix  millions  peut  appauTrir  la  Bation  de 
plus  de  SO  9  et  dès  lors  c'est  un  fléau  pour  tous  -,  car  le 
gouvernement,  qui  étouffe  la  reproduction  ou  contrarie  le 
déyeloppement  de  Tindustrie ,  vit  alors  sur  les  capitaux  » 
et  partage  bientôt  la  misère  publique.  » 

R  De  quelque  manière  qu'on  remplaçât  l'impôt  sur  le  sel, 
je  doute  qu'on  pût  en  trouver  de  plus  désastreux.  Tous  les 
dégrèveaiens  qu  on  pourra  prononcer  sur  les  contributions 
devraient  porter  sur  cet  impôt  ;  et  y  pour  en  faciliter  et 
en  hâter  la  suppression  dans  les  campagnes ,  on  pourrait 
maintenir  les  droits  sur  la  consommation  des  villes  où  le 
sel  ne  forme  qu'une  faible  partie  de  la  dépense  de  chaque 
ménage.  » 

On  a  peine  à  comprendre  qu'après  une  déclaration  aussi 
formelle  de  la  part  d'un  homme  dont  l'expérience  pratique 
avait  éclairé  la  science  si  vaste ,  on  n'ait  encore  fait  aucune 
tentative  pour  modifier  l'impôt  sur  le  sel.  Tout  s'est  borné 
jusqu'à  ce  jour  à  des  controverses  législatives ,  dans  les- 
quelles l'autorité  de  M.  Chaptal  a  à  peine  été  invoquée ,  si 
toutefois  elle  a  été  rappelée.  M.  le  baron  Dupin  »  défenseur 
opiniâtre  de  cet  impôt,  s'était  étayé  de  l'opinion  de  M.  de 
Dombasle  pour  attester  que  le  sel  n'est  d'aucune  utilité  en 
agriculture.  Mais  cette  citation,  que  M.  le  vicomte  de. 
Tracy  s'est  empressé  de  rectifier,  n'est  en  effet  rien  moins 
qu'exacte.  M.  de  Dombasle  s'élève  fortement  contre  l'im- 
pôt sur  le  sel  ;  et ,  s'il  avoue  que ,  dans  sa  pratique ,  il 
n  a  remarqué  aucun  fait  qui  puisse  justifier  la  haute  utilité 
que  beaucoup  de  personnes  attribuent  k  l'usage  de  donner 
du  sel  au  bétail  ou  à  son  emploi ,  comme  amendement 
des  terres ,  il  reconnaît  du  moins  les  avantages  de  l'usage 
du  sel  dans  les  opérations  relatives  à  l'engraissement  des 
bestiaux. 

Du  reste ,  soit  par  cette  dernière  considération ,  soit  par 
d'autres  motifs  qui  se  rattachent  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture ,  M.  de  Dombasle  déclare ,  comme  M.  le  comte 
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Cliaptal ,  qne ,  de  tous  les  impôts  indirects,  le  plas  nuisible 
à  b  production  agricole  est  sans  contredit  rimp6t  sur  le 
sel  ;  et,  par  des  calcnb  et'des  chiffres  positifs,  il  prouve  que 
les  trois  quarts ,  au  moins ,  des  00  millions  qne  cet  impôt 
frit  entrer  an  trési»'  sont  acquittés  par  la  propriété  fon- 
cière (1).  Cet  habile  agronome  n'a  cessé ,  dans  tous  ses 
écrite ,  de  s'éleyer  contre  cette  chaqi^e  funeste.  Plus  d'une 
fois,  et  particuiiërement  à  Fépoque  où  nous  étions  appelés 
à  donner  un  avis  sur  la  concession  de  la  mine  de  sel  gemme 
décourerte  à  Y ic,  département  de  la  Meurthe,  en  1819  (8) , 
nous  l'avons  entendu  s'exprimer  à  ce  sujet  avec  une  élo- 
quence pleine  de  raison  et  d'énergie  qui  commandait  la 
conviction  et  qui  nous  a  laissé  de  profonds  souvenirs. 

Après  des  opinions  si  positives,  émises  par  de  tels 
hommes,  etqueconfirmentbeancoup  d'autres  autorités  re- 
commandables ,  on  ne  peut  que  former  des  vœux  ardeng 
pour  qu'un  impôt  si  onéreux  aux  classes  pauvres ,  et  par 
conséquent  si  impopulaire,  soit  successivement  et  graduel- 
lement modifié ,  diminué  et  enfin  supprimé. 

M.  Mathieu  de  Dombasle ,  à  l'exemple  de  M.  le  comte 
Chaptal,  s'est  livré  à  l'examen  des  impôts  qui  peuvent 
exercer  une  plus  fâcheuse  influence  sur  Tagriculture*,  mais 
nous  ne  pouvons  partager  entièrement  sa  manière  de  voir 
sur  quelques  points. 

A  ses  yeux ,  l'impôt  foncier  (  pourvu  sans  doute  que  sa 

(i)  Anoâlcf  de  RoviUe,  cinquième  lîYraîMn ,  page  3a  et  «lifantef. 

()]  Les  principanx  moUff  allégués  en  faveur  de  Texploi talion  de  U  mine 
de  sel  gemme  qui  pouvait  nuire  aux  salines  royales  de  TEst ,  afTermées  à 
Qoe  compagnie ,  étaient  puisés  dans  les  avantages  nombreux  qui  devaient 
eo  résulter  pour  Tagricullure  de*  provinces  vobines.  Ces  moU£i  puissant 
forent  appréciés  dans  uo  rapport  étendu  que  nous  adressâmes  au  goover- 
oement,  en  même  temps  que  notre  avis  favorable  à  Texploitation  de  la  mine 
de  sel  gemme.  M.  Becquey  ,  directeur  -général  des  mines ,  aussi  honora- 
blement connu  par  la  droiture  et  la  sagesse  de  son  esprit  que  par  ses 
islens  et  sa  probité  politique ,  no  les  perdit  pas  de  vue  dans  les  opnsidé- 
raUoBS  qui  lui  firent  solliciter  l'ordonnance  royale  de  concession, 
m.  31 
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quotité  se  maintienne  dans  les  bornes  où  la  législation 
actuelle  Ta  placée,  et  que  la  répartition  en  soit  équitable) 
ne  peut  affecter  sensiblement  la  prospérité  agricole  d^an 
pays. 

Il  en  est  de  même  des  impôts  de  capitation ,  tels  que  les 
conUibutions  personnelle  et  mobilière. 

Ainsi  Tagriculture  n^aurait,  en  quelque  sorte ,  aucon 
intérêt  à  un  dégrèvement  sur  ces  natures  d'impôt. 

Cette  opinion  nous  paraît  entièrement  paradoxale.  M.  de 
Dombasle  Tappuie  de  raisonnemens  basés  sur  les  habitudes 
des  propriétaires ,  peu  disposés ,  en  général  y  à  appliquer 
les  dégrèvemens  d'impôts  à  des  améliorations  d'agricul- 
ture. Il  ne  suffit  pas 9  dit-il,  que  le  propriétaire  puisse  les 
faire  tourner  au  profit  de  la  richesse  agricole ,  il  faut  aussi 
qu'il  y  ait  probabilité  qu'il  le  voudra;  or  cette  prohaUUté, 
suivant  lui,  n'existe  pas  et  ne  peut  exister. 

Pour  nous,  au  contraire,  nous  pensons  que  c  est  plutôt 
la  posêibilMqae  la  volanié  qu'il  faudrait  procurer  au  pro- 
priétaire. Le  progrès  des  lumières ,  l'expérience  et  surtout 
son  intérêt,  doivent  nécessairement  lui  démontrer  tôt  ou 
tard  combien  il  est  important  de  consacrer  le  plus  de  capi- 
taux possible  à  l'améUoration  des  terres.  Le  défaut  de  ca- 
pitaux est  même,  en  ce  moment ,  le  principal  obstacle  à  la 
plupart  de  toutes  les  entreprises  d'amélioraticms  agricoles. 
II  est  donc  évident  que  plus  ces  capitaux  seront  augmentés 
par  un  dégrèyement ,  plus  la  culture  dès  terres  doit  néces- 
sairement en  profiter. 

Contrairement  i  l'opinion  de  la  plupart  des  économistes 
modernes,  M.  de  Dombasle  regarde  comme  bien  plus 
onéreuse  la  charge  que  les  impôts  indirects  font  peser  sur 
l'industrie  agricole.  Il  cite ,  à  cet  égard ,  l'exemple  de 
FAngleterre ,  où  ces  impôts  sont  tellement  lourds,  que 
l'art  agricole,  après  avoir  été  poussé  à  un  très  haut  point 
de  perfection ,  loin  de  faire  de  nouveaux  progrès ,  y  prend 
très  sensiblement  une  marche  fétrograde.  Les  proprié- 


iair»  fonden ,  grc^vé»  indûreetement  de  tout  le  poids  des 
impôts,  cpd  ne  portent,  en  apparence,  que  sur  les  fer- 
miers, paient  e£fectiTement ,  à  côté  d'un  impôt  foncier 
presque  insignifiant,  bien  au-delà  da  milliard  qui  forme, 
en  France ,  la  masse  des  impôts  de  tonte  nature  (I). 

M.  de  Dombasle  voudrait  un  impôt  unique  sur  le  vin , 
qui  remplaçât  le  produit  des  droits  actuels. 

n  considère  le  monopole  du  tabac  comme  une  de  ces 
restrictions  au  droit  de  propriété  dont  il  est  impossible  de 
contester  le  droit  à  la  société ,  et  qui  ne  peuvent  devenir 
un  sujet  de  blâme  que  lorsqu'elles  favorisent  d'autres  inté- 
rêts que  l'intérêt  commun. 

Relativement  aux  droits  de  douanes,  cet  écrivain  pense 
qae  le  système  prohibitif  ne  saurait  être  modifié  qu'avec 
beaucoup  de  précaution  et  de  prudence. 

Maintenir  la  législation  actuelle  sur  les  grains ,  se  bor- 
ner à  autoriser  l'introduction  des  bestiaux  destinés  à  servir 
de  types  améliorateurs ,  favoriser  à  tout  prix  la  fiaJ)rication 
du  sucre  de  betteraves,  conserver  les  droits  sur  les  laines 
étrangères,  et  faire  agir  plus  efficacement  le  système  des 
primes  en  faveur  de  l'exportation  *,  enfin  encourager  l'in- 
dastrie  sur  les  fers,  et  amener  l'abaissement  des  prix  par 
la  concurrence  étrangère,  tels  sont,  en  résumé,  les  con- 
seils qu'il  adresse  au  gouvernement. 

Toutes  ces  hautes  questions  d'économie  politique  et  de 
théories  d'impôts  ont  sans  doute  été  traitées  bien  des  fois, 
et  par  des  hommes  de  savoir  et  d'expérience  *,  elles  ont  été 
lobjet  d'enquêtes  multipliées  -,  elles  sont  annuellement  re- 
produites dans  nos  chambres  législatives ,  et  cependant  on 
e9t  encore  loin  d'être  complètement  fixé  sur  le  meilleur 
système  à  suivre.  Des  intérêts  opposés,  et,  par-dessus 
tout,  l'intérêt  du  trésor,  se  trouvent  constamment  en  pré- 
sence :  dès  lors,  la  loi  de^la  nécessité  tranche  presque 

(i)  H.  de  Dombatle  écrîTut  en  1829. 
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tonjours  le  noBiid ,  niais  sans  le  délier^  elle  ajourne  oa 
étouffe  le»  argamenSi  «mais  sans  les  déCroire.  Ne  serait-il 
pas  possible  à  une  réunion  des  hommes  les  plus  édaiiiés  ei 
les  plus  désintéressés  du  royaume  y  qui  s'entourerait,  dans 
le  silence  du  cabinet,  de  tous  les  dqcumens  recueillis,  de 
présenter  enfin  au  pays  un  système  d'impôts  capable  d'as- 
surer tous  les  services  de  l'état,  en  même  temps  qu'il  affec- 
terait 4e  moins  possible  les  sources  de  la  production  agri- 
cole et  industrielle?  Il  y  a  trop  de  lumières  et  d'ei^rience 
en  France  pour  que  l'on  puisse  douter  de  la  solution  com- 
plète du  problème.  Nous  demandons  que,  du  moins,  on  la 
cherche  avec  persévérance  *,  ce  serait  déjà  beaucoup  que  de 
l'avoir  entrepris. 

Parmi  les  vices  de  la  législation  rurale  actuelle,  der* 
nier  objet  de  notre  examen,  nous  nous  bornerons  i  en  n- 
gnaler  deux  principaux,  sur  lesquels  il  y  a  véritablement 
urgence  de  statuer  sans  retard,  et  sans  attendre  l'élabora- 
tion longue  et  difficile  d'un  code  rural  complet,  parce 
qu'ils  forment  l'obstacle  le  plus  majeur  aux  améliorations 
de  l'agriculture.  Nous  voulons  parler,  to  de  la  vaine  pâ- 
ture, c'est-à-dire  de  l'obligation  imposée,  dans  une  grande 
partie  de  la  France ,  aux  propriétaires  des  prairies  non 
closes,  de  livrer  ces  prairies  au  pâturage  commun,  immé- 
diatement après  la  coupe  des  premières  herbes-,  fi»  du 
mode  de  jouissance  commune  des  terrains  vagues  et  com- 
munaux dans  plusieurs  provinces  du  royaume^ 

VAMfi  PATURE. 

iic  droit  de  vaine  pâture  se  trouve  consacré  par  la  lé- 
gislation actuelle  dans  les  termes  suivans  : 

Loi  du  28  septembre  1791,  titre  I«%  section  IV,  art.  8. 
((La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  paroisse,  connue 
sous  le  nom  de  parcours,  et  qui  entraîne  avec  elle  le  droit 
de  vaine  pâture ,  continuera  provisoiremeni  d'avoir  lieti 
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avec  les  restrictions  déterminées  en  la  présente  section , 
lorsque  eeiie  serviiudê  tera fondée  sur  un  tUre  au  sur  une 
passesêian  autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes  :  à  tous 
autres  égards  y  est  abolie.  » 

(c  Art.  5.  Le  droit  de  Taine  pftture  dans  une  paroisse , 
accompagné  ou  non  de  la  servitude  du  parcours,  ne 
pourra  exister  que  dans  les  lieux,  où  il  est  fondé  par  un 
titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi,  ou  par  un  usage 
local  immémorial ,  et  à  la  charge  que  la  raine  pâture  n'y 
sera  exercée  que  conformément  aux  règles  et  usages  lo- 
caux qui  ne  contrarieront  point  les  réserves  portées  dans 
les  articles  suivans  de  la  présente  section.  » 

«  Art.  tf .  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâture  ne  pourront  empêcher ,  dans  aucun  cas ,  les  pro- 
priétaires de  clore  leurs  héritages^  et  tout  le  temps  qu'un 
héritage  sera  clos  de  la  manière  déterminée  par  l'article 
suivant,  il  ne  pourra  être  assujetti  nia  Fun  ni  à  l'autre 
droit  ci-dessus.  » 

tt  Art.  7.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de 
vaine  pâture,  réciproque  ou  non  réciproque,  entre  parti- 
calierS)  si  ce  droit  n'y  est  pas  fondé  sur  un  titre.  Toutes 
lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis.  » 

<i  Arti.  9.  Dans  auciln  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit 
de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront  s^exercer 
sur  les  prairies  artificielles ,  et  ne  pourront  avoir  lieu  sur 
aucune  terre  ensemencée  ou  couverte  de  quelque  produc-« 
tion  que  ce  soit,  qu'après  la  récolte.  » 

«  Art.  10.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours  ou  &  la  vaine  pâture ,  ils  n'auront  lieu 
pi^ovisoirement  que  dans  le  temps  autorisé  par  les-  lois  et 
coutumes ,  et  jamais  tant  que  la  première  herbe  ne  sera 
pas  récoltée.  » 

Un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  9S  thcr- 
nùdor  an  5,  ordonne  que  la  vaine  pâture  provisoire- 
'n0n/<  n'aura  pas  lieu  dans  les  prés  de  plusieurs  départe- 
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mens,  etc.  j  pour  la  deuxOme/aux  et  la  levée  des  regam^^ 

Le  décret  da  12  août  1780^  contenant  une  instractioDi 
sur  le  régime  des  campagnes,  s'exprimait  ainsi  :  «  Les 
avantages  et  les  inconvéniens  de  la  yaine  p&ture ,  el  le 
droit  de  parcours ,  doivent  fixer  Tattention  de  ladminis- 
tration.  Il  faut  ccmndérer  ces  deux  usages  sous  tous  les 
rapports  par  lesquels  ils  peuvent  influer  sur  la  subsistance 
et  la  conservation  des  troupeaux  *,  il  faut  balancer  avec 
sagacité  Fintérêt  qu'y  attache  le  petit  propriétaire ,  Tabus 
que  le  riche  fermier  en  fait  icùp  souv^it,  et  l'obstacle 
qu'ils  apportent  à  l'indépendance  des  propriétés.  » 

Malgré  ces  recommandations  et  un  intervalle  de  plus  de 
quarante  ans,  la  vaine  pAture  amtinue  d'être  provisoire- 
ment autorisée ,  sauf  quelques  restrictions  qui ,  dans  la 
pratique ,  sont  k  peu  près  illusoires. 

La  commission  chargée,  en  1808,  de  proposer  un  pro- 
jet de  code  rural ,  reconnut  que  ce  droit  devait  être  for- 
mellement aboli» 

n  La  vaine  pâture  (dit-elle  dans  son  exposé  de  motifs) 
présente  des  obstacles  insurmontables  à  la  destruction  des 
jadières ,  si  importante  pour  l'agriculture  ^  elle  empêche 
de  former  des  prairies  artificielles,  qui  resteraient  exposées 
au  ravage  des  bestiaux.  Tant  qu'elle  subsistera ,  on  ne  sau- 
rait obtenir  de  regains  des  prairies  naturelles ,  ce  qui  est 
toujours  très  fftcheux,  surtout  dans  les  années  où  la  sé- 
cheresse rend  presque  nulle  la  coupe  du  foin  (t).  C'est  cet 
usage  qui  propage  et  perpétue  les  épixooties,  tellement 
que,  pour  les  arrêter,  on  commence  toujours  par  suppri- 

(i)  Il  arrive  frëquemmcnlque,  dans  plusieurs  dëpartemens ,  des  dëbor- 
dcmens  de  rivières  détruisent  entièrement  U  première  récolto  des  foint ,  et 
alors  l^usage  de  la  vaine  p&tnre  entraîne  les  ineonvëniens  les  plus  graves. 
Ces  aocidens  se  sont  plusieurs  fois  présentés  pendant  noire  admiaiatratioa 
dans  le  département  de  la  Mcurtlie.  L^intérèt  général  commandait  de  sus- 
pendre Feiercice  de  la  vaine  pâture ,  jusqu'à  la  levée  des  regains,  seule  es- 
pérance des  propriétaires.  Noos  n'avons  pas  hésité  à  prendre  cette  mesure , 
toute  illégale  quVllo  pût  paraître  au  fond  :  aucune  plainte  cependant  ne  s*csi 
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mer  le  parcours  et  par  cao tonner  les  bestiaux.  Nulle  amé- 
lioration ne  peut  se  faire ,  soit  pour  le  perfectionnement 
des  races,  soit  pour  l'augmentation  des  fourrages,  tant 
que  la  vaine  pâture  sera  maintenue.  D'ailleurs  la  liberté 
de  nraier  les  bestiaux  sur  tous  les  champs,  hors  seulement 
dans  les  sdes  réunies,  est  mie  atteinte  à  la  propriété.  Celle- 
ci  ne  peut  exister  qu'autant  que  chacun  jouit  pleinement 
de  la  chose.  Toutes  ces  raisons  militent  pour  l'abolition  de 
la  vaioe  pâture.  » 

Par  ces  motifr ,  et  après  avoir  apprécié  mûrement  toutes 
les  cAjections  présentées  contradictoirement ,  la  commis- 
sion proposa  les  articles  suivans  : 

«  Art.  6.  Personne  n'a  le  droit  de  faire  paître  ses  bes 
tiaux  sur  le  terrain  d'autmi  sans  une  permission  expresse 
des  propriétaires.  » 

«  Les  préfets ,  suivant  les  circonstances  locales ,  peuvent 
retarder  en  Umt  ou  en  partie  lexécution  du  présent  ar-> 
tide  9  juM^au  ierme  de  traie  annéeê.  Ils  feront  à  ce  siqet 
tous  les  réglemens  convenables.  » 

«  Art.  7.  Si  le  droit  de  mener  paître  les  bestiaux  sur  le 
CsMids  d'autrui  est  fondé  sur  un  titre ,  le  propriétaire  peut 
s'en  rédimer  moyennant  une  indemnité  réglée  par  ex* 

perts.  » 

Ces  mesures  évitaient  les  inconvéniens  de  la  êuppreuian 
9uUtê  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture.  D'un  autre  côté, 
la  faculté  donnée  an  propriétaire  de  se  réd^ner ,  moyen-» 
nant  une  indemnité  fixée  par  expert ,  de  la  servitude  foiH 
dée  sur  un  titre-,  sembhiit  accorder  à  l'équité ,  à  la  pro- 
priété et  à  l'agriculture ,  ce  qu'elles  exigent  mutuellement. 

Le  second  projet  de  code  rural ,  rédigé  par  M.  de  Ver- 
aeilh-Pnyraseau ,  d'après  l'avis  des  commissions  consulta- 

éhiée,  Uni  la  oëceistlé  était  universellement  reconnue.  Maie  il  est  fôchcux 
pour  un  admintitrateur  de  ne  pouvoir  produire  un  bien  évident  et  désiré  de 
tous,  qn'an  risqnc  de  transgresser  la  loi  et  d'amir  ^  solliciter  une  sorte  de 
bili  d^indemoUé. 
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tives  9  maintint  les  principes  établis  dans  le  projet  primitif. 
Les  droits  de  parcours  et  de  vaine  pàtore,  fondés  snr  les 
osages  et  les  coutumes,  étaient  abolis  et  supprimés;  une 
indemnité  était  accordée  aux  communes  on  particnlierB 
qui  jouissaient  de  ces  droits  en  yertu  de  titres  reconnus. 

Les  effets  désastreux  produits  par  Fusage  de  la  vaine 
pâture  ont  été  exposés  ayec  une  grande  supériorité  de  ta- 
lent par  M.  Mathieu  de  Dombasle ,  qui  leur  a  consacré  un 
article  très  remarquable  dans  son  troisième  volume  des 
Afmahê  de  Ropilfe.  Nous  ^i  citerons  quelques  passages. 

<c  Dans  l'assolement  triennal  pur,  dit-il ,  la  vaine  p&tnre 
sur  les  terres  arables  n'entraîne  guère  qu'un  inconvénient  r 
c'est  celui  de  forcer  en  quelque  sorte  les  cultivateurs  à  re- 
tarder les  labours  préparatoires  de  leurs  champs  jusqu'au 
printemps ,  pour  la  sole  des  marsages ,  et  jusqu'au  omi- 
mencement  de  l'été  pour  celle  des  jachères.  Beaucoup  de 
terres  recevraient  une  bien  meilleure  préparation,  et  pro- 
duiraient des  récoltes  bien  plus  abondantes ,  si  elles  étaient 
déehaumées,  c'est-à-dire  labourées  peu  de  temps  après  la 
moisson.  Mais  ce  serait  renoncer  à  la  pftture  qu'elles  peur- 
vent  fournir  -,  car  il  n'y  a  rien  k  faire  pour  la  pâture  dans 
utf  terrain  labouré ,  auquel ,  selon  les  bons  principes  de 
culture,  on  donne  un  nouveau  labour  aussitôt  que  les 
mauvaises  herbes  commencent  à  paraître ,  pour  en  faire 
germer  de  nouvelles ,  qu'on  détruit  encore  par  de  nou- 
veaux labours  successifs.  Il  est  donc  certain  que,  même 
dans  l'assolement  triennal  avec  jachère,  une  culture  active 
et  soignée  exclurait  la  vaine  pâture ,  qui ,  par  d'autres 
considérations ,  est  cependant  un  mal  nécessaire  dans  ce 
système  de  culture.  » 

«  Mais  c'est  pour  celui  qui  voudrait  adopter  un  assole* 
ment  plus  riche  en  produits  et  plus  lucratif,  que  la  vaine 
pâture  se  présente  avec  des  inconvéniens  bien  plus  graves. 
La  sole  des  jachères  n'appartient  de  fait  à  ses  propriétaires 
que  pour  le  labourer,  c'est-à-dire  pour  y  faire  de  la  dé- 
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pense  y  mais  nnllement  poor  recneiltir.  Placer  dans  cette 
sole  un  champ  de  trèfle,  de  lozerae,  de  maïs,  de  colza, 
ou  d'antres  plantes  capables  d'exciter  la  conyoitise  des  bes- 
tiaux affamés  qui  la  parcourent,  ou  dés  jeunes  gens  qui 
les  gardent,  c'est  une  témérité  trop  souvent  punie  par  des 
désagrémens  et  des  dégoûts  sans  cesse  renaissans.  » 

«  La  loi  exempte  de  la  yi^ne  pâture  les  prairies  artifi- 
delles  de  toute  espèce  -,  mais  quel  est  le  cultivateur  indus- 
trieux qui  n'a  pas  iqipris  à  ses  dépens  combien  est  illusoire 
cette  foveur,  lorsque  les  propriétés  sont  aussi  divisées 
qu'elles  le  scmt  dans  l'immense  majorité  de  la  France  ?  » 

«  Dans  les  soles  destinées  aux  grains  d'hiver  ou  aux 
grains  de  printemps,  le  cultivateur  n'est  pas  plus  libre  de 
WDsaLCter  son  champ  à  une  récolte  différente  de  celles  qui 
couvrent  toute  la  sole.  Si  la  plante  qu'il  vent  cultiver  doit 
oociqper  la  terre  un  peu  plus  long-temps  que  les  autres 
récoltes,  rien  ne  peut  le  garantir  des  dégâts  qui  sont  le 
résultat  nécessaire  de  ce  débordement  de  bestiaux  qui 
accourent  dans  les  champs  aussitôt  que  les  gerbes  sont 
cnie?ées.  » 

«  Pour  se  faire  une  idée  juste  de  la  difficulté  qu'on 
éprouverait  pour  s'opposer  k  ces  dégâts,  dans  l'état  actuel 
de  b  législation,  il  faut  se  transporter  sur  le  territoire  d'une 
commune,  rurale  populeuse,  immédiatement  après  la 
moisson  des  blés.  On  verra,  d'un  côté,  dans  cette  sole,  le 
troupeau  commun  des  vaches  ;  de  l'autre,  un  certain  nomr 
hre  de  bêtes  à  cornes  isolées,  ou  par  lots  de  quatre,  huit, 
00  dix ,  que  leurs  propriétaires  envoient  aux  champs ,  à 
part,  presque  toujours  sous  la  garde  de  très  jeunes  enfans^ 
là,  un  ou  deux  troupeaux  de  moutons  -,  id,  par  troupes 
^parses,  les  chevaux  de  quatre  ou  cinq  cultivateurs,  con- 
gés à  la  garde  déjeunes  gens  de  quinze  à  dix-huit  ans  qui 
passent  aux  champs  une  partie  de  la  nuit.  Pendant  ce  temps- 
là  »  le  bétail  erre  à  peu  près  à  l'abandon Quel  motif  de 

sécurité  pour  le  cultivateur  qui  possède ,  au  milieu  de  la 
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sole  eavahie  par  tous  ces  bestiaux ,  on  champ  de  Tesces 
tardires ,  une  seconde  coupe  de  trèfle  ou  de  Inzeme  !  » 

«i  Combien  d'enfans^  qui  conduisent  une  ou  deux  Taches 
on  qui  gardent  pendant  U  nuit  les  ehetaux  de  qadqiie 
misérable  labourenr,  ne  sont  sortis  de  la  maison  qu'après 
avoir  reçu  Tinstruction  de  saisir  le  moment  où  ik  ne  pea- 
vent  être  aperçus ,  pour  firanchir  la  raie  de  champ  qui 
les  sépare  d'une  pièce  de  trèfle  où  leurs  bêtes  trouve- 
ront,  dans  Tespace  d'un  quart  d'heure  et  en  causant  un 
dégât  irréparable ,  un  repas  qu'elles  n'auraient  pu  prendre 
pendant  une  journée  entière  dans  leur  ehétif  pâturage  !  » 

«  Ce  serait  se  faire  illusion  que  de  croire  que,  par  une 
police  rurale  plus  sévère,  on  pourrait  prévenir  des  moon- 
véniens  et  des  abus  qui  sont  dans  la  nature  des  choses ,  et 
qu'on  ne  peut  faire  disparaître  qu'en  coupant  le  mal  dans 
sa  racine.  Il  demeure  démontré ,  aux  yeux  des  hommes 
qui  ont  pu  observer  de  près  les  circonstances  des  pra- 
tiques rurales  y  que,  dans  ie  pays  où  Us  propriMt  ierri^ 
torialet  sont  irès  divitées,  la  vaine  pâture  est  incompatible 
avec  la  culture  des  prairies  artificielles,  et  qu  elle  forme  la 
chaîne  la  plus  puissante  qui  retienne  la  culture  du  sol  dans 
l'ornière  de  l'assolement  triennal  et  des  jachères ,  en  s'op- 
posant  à  toute  espèce  d  amélioration  et  à  tout  changement 
quelconque  dans  le  genre  de  culture  des  tepres  en  labour.  » 

«  La  vainepâture  dans  les  prairies  n'est  pas  moins  nuisihk 
que  dans  les  terres  arables*,  elle  prive  les  propriétaires 
d'une  seconde  coupe  qui,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
peut  avoir  une  valeur  égale  à  celle  de  la  première  (i).  On 
dira  que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  mettre  en 

(i)  Dam  les  cantoni  non  toanus  b  ronge  de  U  Taine  pâture ,  et  purtico- 
Itèrement  dans  quelles  départemèns  méridionaux  ,  on  obtient ,  par  l'irrt> 
gation  ,  une  troisième  récolte  de  foins,  au  mois  de  septembre.  Les  herbe» 
d^hiTcr  produisent  une  précieuse  ressource.  Elles  sont  consommées  par  i<^< 
troupeaoi  du  propriétaire  ou  affermées  K  des  propriétaires  de  troupeaoi  ju*- 
qu^à  h  fin  de  février. 
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réaetie  les  prés  qui  peaveni  fournir  celte  seconde  coupe; 
mais  qui  ne  sait  avec  quelle  arbitraire  partialité  on  use  de 
ce  droit  dans  beaucoup  de  communes  ?  D'ailleurs ,  parmi 
les  prés  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  fournir  une  seconde 
coupe,  combien  en  est-il  qui  ne  sont  dans  ce  cas  que  parce 

qu^ils  sont  soumis  à  la  serritude  de  la  vaine  pâture  ! » 

ce  II  est  une  autre  considération  qui  devrait  seule  ré- 
soudre la  question  de  la  convenance  de  la  vaine  pâture 
dans  les  prés  :  il  est  certain  que  la  plus  importante  de 
Unîtes  les  améliorations  qu'on  puisse  apporter  dans  les 
prairies ,  c'est  de  les  soumettre  à  Tirrigation ,  ce  qui  est 
praticable  dans  beaucoup  de  cas ,  et  qui  n'est  encore  en 
usage  que  dans  très  peu  de  cantons  en  France;  mais  il 
serait  impossible  de  soumettre  à  rirrigation  des  prairies 
assujetties  à  la  vaine  pâture-,  cette  opération  exige  tou- 
joors  des  dépenses  plus  ou  moins  considérables,  et  il  y 
aurait  de  la  folie  à  un  propriétaire  de  se  livrer  à  ces  dépenses, 
pour  faûe  croître  une  seconde  berbe  dont  il  ne  jouira  pas.  » 
a  Quand  même  les  prairies  soumises  à  l'irrigation  ne 
seraient  abandonnées  à  la  vaine  pâture  qu'après  la  seconde 
coupe,  et  jusqu'à  l'époque  ordinaire  du  printemps  où  Içs 
bestiaux  cessent  de  pouvoir  les  fréquenter,  il  en  résulte^ 
rait  les  plus  graves  inconvéniens  ;  car  le  bétail  ne  peut 
entrer  dans  une  prairie  arrosée  sans  y  former  avec  ses 
pieds  des  cavités  très  nuisibles,  et  sans  combler  en  partie  les 
rigoles  d'arros^Qient,  ce  qui  exigerait  à  chaque  instant  un 
nouveau  travail.  » 

a  Le  propriétaire  qui  veut  se  soustraire  à  ces  nombreux 
inconvéniens  du  droit  de  vaine  pâture ,  tant  dans  les  terres 
arables  que  dans  les  prairies,  na  qu'un  seul  moyen,  dans 
Tétat  actuel  de  la  législation ,  c'est  de  clore  sa  propriété  *, 
mais  cette  ressource  est  entièrement  illusoire  pour  toutes 
les  propriétés  très  divisées ,  qui  sont  cependant  celles  dans 
lesquelles  la  vaine  pâture  forme  l'obstacle  le  plus  insurmon- 
table à  toute  amélioration  dans  le  système  de  culture.  D'ail- 
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leurs  f  les  dépenses  qa*eiitratne  h  dfttare  s^aocroissent  dans 
une  proportion  énorme,  à  mesure  que  le  terrain  qu'on  Teat 
clore  est  moins  étendu.  C'est  pour  cela  que  le  système  des 
cIAtureSy  qui  reçoit  une  applicati<m  si  étendue  en  Angleterre 
et  dans  quelques  parties  de  T  Allemagne ,  où  les  propriétés 
rurales  sont  réunies  en  grande  masse ,  n'est  pas  applicable 
aux  contrées  où  les  terres  sont  morcelées.  » 

Après  ayoir  parcouru  les  incon yéniens  de  la  vaine  pâture 
pour  les  terres  arables  et  les  prairies  qui  la  supportent , 
M.  de  Dombasle  prouye  qu'elle  est  aussi  inutile  pour  la 
nourriture  du  bétail  qu'elle  est  désastreuse  sous  le  premier 
rapport. 

Il  résume  ainsi  ses  observations  sur  le  droit  de  yaine 
pâture  9  tel  qu'on  le  voit  exister  aujourd'hui  : 

<i  io  L'augmentation  de  population  dans  la  plupart  des 
états  de  l'Europe ,  les  progrès  du  luxe  et  de  l'industrie, 
exigent  nécessairement  de  l'agriculture  des  produits  plus 
abondans  et  plus  variés ,  et  par  conséquent  le  forcent  d'a- 
dopter des  procédé)}  difFérens  de  ceux  qui  ont  été  suivis 
dans  les  temps  anciens.  » 

«(  So  La  découverte  d'un  grand  nombre  de  plantes  nou- 
velles qu'on  a  adoptées  à  la  culture  ruraie ,  exige  également 
des  combinaisons  de  culture  différentes  de  celles  qui  avaient 
été  créées  pour  la  culture  de  deux  ou  trois  espèces  de  plantes 
seulement ,  et  qui  y  sont  exdusivement  pn^res.  » 

c<  3o  Le  droit  de  vaine  pâture  forme  le  plus  grand 
obstacle  qui  s'oppose  à  toute  ainélioration  dans  le  système 
de  culture ,  soit  des  terres  arables ,  soit  des  prairies.  » 

<i  4o  Aujourd'hui,  non  seulement  la  yaine  pâture* est 
inutile  pour  l'entretien  des  bestiaux ,  mais  en  la  suppri- 
mant on  pourrait  en  entretenir  un  beaucoup  plus  grand 
nombre ,  et  en  tirer  un  plus  grand  profit  et  une  bien  plus 
grande  quantité  d'engrais.  Ces  assertions  sont  justifiées 
par  l'exemple  des  cantons  où  la  yaine  pâture  est  supprimée 
déjà  depuis  long-temps.  » 
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«  il»  L'usage  de  la  Taine  pfttore  exerce  sur  la  moralité 
des  habitans  .des  campagnes  rinfluence  la  plus  funeste.  » 

«  6»  La  suppression  serait  aussi  avantageuse  à  la  classe 
ourriëre  et  peu  aisée  des  campagnes,  qu'aux  propriétaires 
et  cultivateurs,  n 

M.  de  D<mibasle ,  d'accord  avec  les  rédacteurs  du  projet 
dun  nouveau  code  rural  y  est  par&itement  convaincu  qu'il 
ne  saurait  résulter  aucun  inconvénient  de  la  disposition 
pli  réêerveraii  ex^utw^meni  le  droit  de  vaine  pâiure  au 
frapriàaire  $ur  $an  terrain,  même  dans  les  localités  où 
b  vaine  pâture  peut  être  encore  utile ,  parce  que  tous  les 
cultivateurs  s'y  tiennent  assujettis  à  l'assolement  triennal, 
a  En  effet  j  dit-il ,  en  consacrant  ce  principe ,  la  loi  ne 
ferait  que  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient à  l'époque  où  les  propriétaires  sont  convenus  d'user 
en  commun  de  la  jouissance  du  droit  de  pâture.  Aussi  long- 
temps que  tous  les  propriétaires  d'une  commune  trouveront 
qu'il  leur  est  utile  de  laisser  cette  jouissance  en  commun , 
ib  resteront  libres  de  le  faire.  La  vaine  pâture  n'aura  plus 
lieu  alors ,  forcément ,  en  vertu  d'une  disposition  légale , 
mais  en  vertu  d'une  convention  soit  expresse ,  soit  tacite  -, 
mais  lorsqu'il  arrivera  qu'un  ou  plusieurs  des  coassociés , 
voulant  adopter  un  autre  système  de  culture,  désirera  faire 
sortir  les  terrains  qui  lui  appartiennent  ou  qu'il  exploite , 
de  cette  communauté  de  jouissance',  il  en  acquerra  la  fa- 
culté par  cette  disposition  *,  et  ceci  n'est  que  juste,  car  c'est 
bien  le  cas  d'appliquer  le  principe  légal ,  d'après  lequel  nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision.  C'est  là  l'unique  effet 
qai  peut  résulter  de  Fabolition  totale  de  la  vaine  pâture. 
Celle-ci  restera  en  usage  partout  où  elle  est  sans  inconvé- 
niens;  mais  chaque  propriétaire  acquerra  le  droit  de  s'y 
soustraire,  et  par  conséquent  la  liberté  d'adopter,  dans  ses 
terres,  le  mode  de  culture  qui  lui  conviendra  le  mieux ,  fa- 
culté qui  lui  est  réellement  interdite  par  la  législation  ac- 
taelle.  Cette  disposition  seule ,  en  relâchant  un  des  princi* 
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Yoir,  elle  ne  porte  sur  cet  objet  qa^une  main  timide ,  et  se 
contente  de  décterer  que  ces  terres  étaient  eénugêê  appar- 
tenir aux  communes.  Elle  fit  pins  :  pour  rendre  mcôns 
choquante  Tinjustioe  qu*elle  croyait  faire,  elle  borna  à 
cinq  ans  la  durée  de  Faction  qu'elle  accordait  aux  com- 
munes pour  les  revendiquer.  » 

«  La  convention,  marchant  à  son  but  d'un  pas  plus  ferme, 
proclama,  par  une  loi  du  iO  juin  1795,  que  toutes  les  terres 
vaines  et  vagues ,  hennés  et  vacantes ,  appartenaient  aux 
communes,  de  leur  naêurê^  et  que ,  par  conséquent,  nul 
autre  n'avait  pu  les  posséder  Intimement.  » 

«  Auquel  faut-il  croire ,  du  législateur  de  1798  ou  de 
celui  de  1795?  Ni  à  l'un,  ni  à  l'autre  \  du  moins,  c'est  mon 
avis.  Je  pense  que  les  terres  vaines  et  vagues  n'appar- 
tiennent pas  aux  communes  de  leur  naiure;  qu'elles 
ne  sont  pas  même  eêtuéei  leur  appartenir.  Voici  mes 
motifs  :  » 

n  Les  terres  vaines  et  vagues  sans  culture,  et,  de  temps 
immémorial ,  sans  aucune  espèce  de  produit ,  n'ont  jamais 
été  possédées  par  personne  :  conséquemment  personne  ne 
peut  en  réclamer  la  propriété ,  soit  en  vertu  d'un  titre ,  soit 
en  vertu  d'une  possession  quelconque.  Cependant  elles  ne 
sont  pas  livrées  au  premier  occupant  ;  la  loi  les  met  soos 
la  garde  du  magistrat  territorial  et  fait  du  droit  d'en  dis- 
poser un  émolument ,  un  fruit  de  la  justice.  » 

«  Aujourd'hui  il  n'y  a  qu'une  justice  en  France,  celle  da 
roi.  La  couronne  doit  cette  conquête  à  la  révolution; 
avant  cette  époque ,  avant  l'abolition  du  régime  féodal , 
chaque  seigneur  haut -justicier,  investi  de  la  puissance 
publique  dans  son  enclave,  en  était  le  magistrat  hérédi- 
taire ;  la  justice  s'y  rendait  en  son  nom ,  par  des  juges  de 
son  choix  et  qull  avait  la  faculté  de  destituer.  » 

«  Cette  haute  prérogative  n'était  pas.  purement  honori- 
fique *,  elle  imposait  des  obligations  et  même  fort  oné- 
reuses :  les  seigneurs  étaient  chargés  des  appointemens 
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de  leurs  juges ,  de  reotretien  du  prétoire ,  de  celui  des 
prisons  9  de  la  nourriture  des  enfans  trouvés ,  des  frais  de 
procédures  criminelles,  etc.  » 

r(  Mais  ces  charges  nëtaienl  pas  sans  compensation. 
Indépendamment  de^  épaves ,  des  déshérences ,  des  con- 
fiscations, les  lois  donnaient  aux  seigneurs  le  droit  de 
disposer  des  terres  vaines  et  vagues ,  soit  en  les  aliénant , 
soit  en  les  faisant  exploiter  à  leur  profit  \  ce  droit  était 
considéré  comme  un  fruit  de  la  haute  justice.  )> 

«  Il  n*est  donc  pas  vrai ,  comme  le  disent  les  deux  lois 
que  nous  examinons ,  que  les  terres  vaines  et  vagues  sont 
censées  appartenir  aux  communes  ,  et  encore  moins 
qu  elles  leur  appartiennent  de  leur  nature;  ces  terres  ne 
sont  à  personne.  Mais,  différentes  des  chemins  et  des  rues, 
elles  peuvent  entrer  dans  le  commerce.  A  la  justice  est  atta- 
ché le  droit  d'en  dii^ser.  » 

(I  Ainsi ,  ceux  des  seigneurs  hauts-justiciers  qui ,  avant 
Tabolition  des  justices  seigneuriales ,  avaient  disposé  des 
(erres  vaines  et  vagues  de  leur  territoire,  loin  d avoir 
abusé  de  leur  puissance  féodale ,  n  avaient  fait  que  ce 
quik  avaient  le  droit  de  faire.  Propriétaires  de  larbre , 
ils  en  avaient  cueilli  les  fruits  :  rien  de  plus  légal.  » 

n  Lorsqu'ils  se  sont  mis  en  possession  des  terres  vaines 
et  vagues  de  leur  territoire ,  ils  en  sont  devenus  à  Tinstant 
niéme  les  propriétaires  incommutables  ^  mais  en  perdant  ' 
U  qualité  de  seigneur,  ils  ont  perdu  le  droit  de  se  les  ap^ 
proprier  à  Tavcnir.  Ce  droit  a  suivi  la  justice  dont  il  était 
ua  fruit ,  comme  tous  les  fruits  pendant  par  les  racines  ; 
il  a  passé,  avec  ThériUge  qui  les  avait  produits,  au  succes- 
seur du  dernier  propriétaire.  » 

((  Ici  le  successeur  des  hauts-justiciers,  c'est  la  cou- 
roQne.  » 

«  Cette  grande  innovation  a  donc  mis  à  la  disposition 

de  la  puissance  publique  toutes  les  terres  vaines  et  vagues 

du  royaume.  En  les  donnant  aux  communes ,  elle  n  a  donc 
m.  3JI 
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yiolé  ia  propriété  de  personne.  Propriétaire,  elle  n'a  feit  qae 
ce  qni  est  indistinctement  permis  à  tous  les  propriétaires.  » 

«  Mais  si  la  loi  dn  10  juin  1705  pouvait  donner  la  to- 
talité des  terres  yaines  et  vagues  aux  communes ,  elle  avait 
incontestablement  le  droit  d'en  conserver  une  partie  an 
profit  de  l'état.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  par  l'article  iS  de  la 
section  A,  à  f  égard  de  la  partie  des  communaux  pau^- 
dée  ci-devant ,  êoit  par  des  bénéfices  ecclésiastiques ,  soù 
par  des  monàsiires ,  communautés  séculières  ou  réju- 
Hères  9  ordre  de  Malle  et  autres  comfnunaufés  j  soii  par 
les  émigrés  y  soit  par  le  domaine.  » 

Il  résultait  de  ces  principes  que  les  propriétaires  de  ter- 
rains vagues  ou  en  friche  devaient  se  diviser  en  trois  ca- 
tégories. 

fo  Les  particuliers ,  possesseurs  en  vertu  d'un  titre  v 

8o  Les  communes  -, 

5o  Le  domaine  public. 

Les  particuliers  y  ainsi  que  le  domaine  y  jouissaient  en 
vertu  d*un  titre  ou' d'une  mise  légale  en  possession.  Les 
communes  étaient  propriétaires  de  la  totalité  des  terrains 
vagues  ou  en  friche  qui  n'appartiennent  ni  au  domaine  ni 
aux  particuliers  pourvus  de  titres. 

La  loi  du  18  août  1705  semblait  devoir  ôtre  d'une  ap- 
plication générale  à  toutes  les  communes  du  royaume.  Ce- 
pendant y  par  une  exception  particulière  aux  cinq  départe- 
mens  composant  l'ancienne  province  de  Bretagne  (i),  elle 
statua  (art.  iO) ,  que  les  terres  vaines  et  vagues  situées 
dans  lesdits  départemens ,  appartiendront  exclusivement 
aux  ol'devant  vassaux  y  qui ,  au  moment  de  lapuUica- 
iion  de  la  loi  y  se  trouvaient  en  possession  du  droiide 
communer,  pacager  et  mener  paiire  leurs  bestiaux  sur 
lesdites  terres. 

(i)  n  paraît  qae  ceUe  eicepUon  n>ut  d'autre  objet  que  d«  multiplier,  daof 
une  province  aoMi  monarchique  et  religicufe  que  la  Bretagne ,  le  nombrt 
des  partîMOi  de  la  révolation.  On  ne  saurait  guère  Texpliquer  antrement. 
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Ainsi  se  troarail  créée  une  nouyelle  classe  de  proprié- 
taires. La  loi  da  10  juin  1795  ^  qui  modifia  quelques-unes 
des  dispositions  de  celles  du  12  août  1792 ,  ne  dérogea 
pas  i  Tart.  10  relatif  à  la  Bretagne.  Elle  n*abrogea  pas 
non  pins  Tobligation  imposée  aux  communes  par  Tart.  O , 
savoir  :  d'intenier  une  action  devant  les  tribunaux  dans 
les  cinq  ans  de  ta  promulgation  de  la  loi.  Mais  cette  obli- 
gation était  en  quelque  sorte  illusoire^  puisque,  suivant 
les  principes  de  la  jurisprudence ,  la  déchéance  qui  résul- 
tait de  rinaction  ne  pouvait  être  applicable  &  uue  com- 
mnne. 

D'après  la  législation  particulière  à  la  Bretagne  (  où  il 
n'existait  pas  de  biens  communaux  proprement  dits  ) ,  les 
terres  vaines  et  vagues ,  lo  appartiennent  aux  individus 
qui  peuvent  invoquer,  à  Tappui  de  leurs  réclamations,  un 
contrat  d*arrentement,  defia^e  ou  d'aecensenienty  et  que 
Ton  ne  pouvait  repousser  par  aucune  exception.  Ces  actes 
avaient  converti,  pour  eux,  en  propriétés  privées,  les  terres 
qni  leur  étaient  concédées,  et  la  loi  a  déclaré  qu'elle  res- 
pectait leurs  droits. 

9»  S'il  n'existe  point  de  contrats  d'arrentement,  de  féage 
oa  d'aceensement,  les  terres  vaines  et  vagues  appartiennent 
aux  communes  qui ,  au  28  août  1792 ,  étaient  en  posses- 
sion du  droit  de  communer ,  etc. 

So  Si,  en  1792,  la  commune  n'était  point  en  possession 
de  ce  droit,  les  terres  sont  la  propriété  des  habitans  des 
villages  ou  secticms  de  commune ,  ou  des  ci-devant  vassaux 
qoi  9  au  28  août  1792,  auraient  possédé  le  droit  de  com- 
OMmcr,  etc. 

4^  Enfin ,  si ,  an  28  août  1792 ,  la  commune ,  les  habi- 
^ott  les  ci-devant  vassaux  n  étaient  point  en  possession 
<ltt  droit 4e  communer,  etc.,  Tarticle  10  cesse  d'être  appli- 
^le  et  tout  raitre  dans  le  droit  commun  du  royaume , 
c'est-à-dire  que  les  terres  vaines  et  vagues  deviennent  la 
propriété  de  la,commime« 
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Pendant  long -temps  cet  article  exceptionnel  n'avait 
reçu  aucune  application  en  Bretagne.  Les  terrains  Tàgoes 
étaient  considérés  comme  la  propriété  de  la  commune  el 
tous  les  habitans  y  exerçaient  en  commun  leurs  droits 
d'usage.  Ce  ne  fut  que  lorsque  ladministralion  dut  s*oc- 
cuper  des  moyens  de  tirer  un  parti  plus  avantageux  des 
landes  communales ,  au  profit  des  communes,  et  par  con- 
séquent d'en  aliéner  une  partie  pour  subvenir  aux  besoins 
extraordinaires  de  quelques  municipalités ,  que  la  question 
de  propriété  fut  soulevée.  Des  jurisconsultes  conseillèrent 
aux  habitans  (  qui  pourraient  justifier  de  la  jouissance  du 
droit  de  communer^  etc.,  accordé  par  les  anciens  seigneurs, 
à  Tépoque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  12  août  1798), 
d'invoquer  le  bénéfice  de  Tart.  10.  Divers  jugemens  con- 
tradictoires furent  rendus.  La  jurisprudence  de  la  cour 
royale  de  Rennes  avait  habituellement  repoussé  les  pré- 
tentions des  anciens  vassaux.  Mais  la  cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  3  avril  1827  (  intervenu  sur  une  contesta- 
tion existant  entre  les  habitans  de  la  commune  de  Saint- 
Père  en  Retz,  département  de  la  Loire-Inférieure  ),  a  re- 
connu les  droits  des  anciens  vassaux  qui  prouvaient,  par  nu 
at;£M(  ou  concession  des  seigneurs),  quils  se  trouvaient 
investis ,  à  Tépoque  légale  ,  du  droit  de  communeTy  etc. 

Cette  décision  de  la  cour  suprême  semble  avoir  fixé  dé- 
sormais une  jurisprudence  jusqu'alors  incertaine  et  vive- 
ment controyersée. 

Il  se  trouve  donc*  en  Bretagne  plusieurs  nouvelles  ca- 
tégories de  propriétaires  de  terres  vaines  et  vagues  : 

|o  L'état ,  auquel  ont  été  réservées  les  terres  vaines  et 
yagues  provenant  du  clergé ,  des  émigrés  et  du  domaine , 
et  sur  lesquelles  un  grand  nombre  de  communes  ont  fait 
partout  des  envahissemens  énormes  qui,  en  Bretagne 
comme  ailleurs ,  pourraient  donner  lieu  à  des  rentrées  en 
jouissance  du  plus  grand  intérêt; 

2o  Les  particuliers  porteurs  de  titres  réguliers  \ 
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5o  Les  communes-, 

4o  Les  habitans  de  sections  de  communes*, 
}ap  Les  anciens  vassaux ,  jouissant  du  droit  de  eommn- 
ner  au  98  août  1798. 

Mais  rien  n'a  encore  été  réglé  déGnitivcroent  et  d'une  ma- 
nière générale  sur  les  droits  respectifs  des  communes,  des 
babitans  de  sections  de  communes  et  des  anciens  vassaux. 
Tout  se  trouve  encore  confondu  dans  la  majeure  partie  des 
localités.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  la  part  des  commu- 
nes, à  délibérer  sur  le  mode  de  jouissance  ou  sur  laliénation 
d*un  terrain  censé  communal,  que  les  réclamations  s'élèvent 
et  donnent  lieu  à  des  procès  onéreux  et  interminables. 

L'assemblée  constituante  avait  reconnu  Textréme  imper- 
fection du  régime  des  biens  communaux.  Par  son  décret 
du  12  août  1790;  elle  avait  ordonné  a  que  les  administra- 
tions proposeraient  des  lois  sur  cette  espèce  de  propriété 
pubUque,  sur  leur  meilleur  emploi  et  sur  la  manière  la  plus 
équitable  de  les  partager,  de  les  vendre  ou  de  les  aiïermer.  » 
Le  décret  du  14  août  1798  voulait  que  dans  Tannée  on 
procédât  au  partage  des  terrains  et  usages  communaux , 
outres  que  les  bois, 

La  loi  du  10  juin  1793  rendit  ce  partage  facultatif.  Ces 
lois  ne  furent  exécutées  qu'en  partie. 

D'après  le  décret  du  9  brumaire  an  15 ,  le  mode  d^ 
jouissance  des  biens  communaux ,  non  partagés ,  ne  pou- 
vait être  changé  que  par  un  décret  impérial ,  sur  la  de- 
mande des  ^conseils  municipaux  et  lavis  du  sous-préfet  et 
du  préfet.  L'autorisation  par  décret  fut  ensuite  Mibstituéc 
à  Tautorisation  par  ordonnance  royale  (t). 

Pour  opérer  un  partage  de  biens  communaux ,  il  faut , 
«lujourd'I^ui ,  Tautorisation  du  gouvernement  qui  Tacconio 
^H  la  refuse ,  suivant  que  la  mesure  lui  parait  avantageuse 
ow  préjudiciable  aux  intérôls  des  habitans. 

(0  Voila,  (lu  M.  \e  vicomte  cir  Corincnii» ,   le  mode  acliic!,  iîlcgni^ 
"«H  usité. 
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En  général ,  les  communes  jouissent  de  lears  biens  oom- 
manaux  : 

io  Par  voie  de  jouissance  commnoe ,  chaque  habitant  j 
envoyant  paître  son  bétail ,  y  coupant  des  fougères  y  etc. 

5|o  Par  une  jouissance  restreinte  :  alors  les  habitans 
paient  un  droit  à  raison  du  bétail  qu*ils  y  mettent, 

5o  par  des  fermages  que  les  communes  retirent  des  lo- 
cataires auxquels  elles  les  louent  en  tout  ou  en  partie. 

4»  Par  des  partages  temporaires  (  par  feux  ou  ménages) 
autorisés  par  des  lois  antérieures  maintenues ,  etc.,  etc. 

Les  communes  ne  peuvent  changer  un  de  ces  modes 
de  jouissance  sans  y  être  av.torisées  par  une  ordonnance 
royale. 

Les  communes,  moyennant  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, pouvaient  passer  des  baux  à  long  terme.  Les  baax 
pour  neuf  ans  étaient  valables  avec  l'autorisation  du  préfet. 

Le  projet  de  code  rural  proposé  en  i(}08 ,  disposait  que 
les  biens  communaux ,  dont  le  partage  et  l'aliénation  n'au- 
raient pas  été  légalement  feits ,  rentreraient  dans  la  pro- 
priété de  la  commune  et  ne  pourraient  désormais  être  alié- 
nés qu'en  vertu  d'une  loi  rendue  sur  la  demande  duconsâl 
de  la  commune ,  approuvée  par  les  autorités  adnûnistra- 
tives.  Le  mode  de  jouissance  de  ces  biens  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  l'avis 
du  sous-préfet  et  l'approbation  du  préfet. 

Le  projet  de  code  rural ,  revisé  par  M.  Yemeilh  de  Puy 
raseau,  d'après  l'avis  des  commissions  consultatives,  tevtr 
fermait  outre  autres  dispositions  : 

io  Qu'il  serait  procédé,  dans  un  an,  kl?  reconnaissanoe 
et  à  la  limitation  des  biens  communaux  appartenant  à  cha- 
que çonunune. 

2o  Que  les  biens  communaux  seraient  administrés  par 
les  maires ,  d'après  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux approuvées  par  le  préfet. 

5o  Qae  les  biens  communaux  ne  pourraient  être  par- 
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tagés>  échangés  ou  aliénés^  ju'en  vertu  d'une  M  êpé- 
eiale  (I). 

Dans  une  partie  de  la  France  9  particoliërement  dans  les 
proTÎnoes  de  Test,  du  centre  et  du  nord»  les  biens  com- 
monaux  se  composent  de  bois  ou  de  terres,  dont  on  tire  une 
partie  généralement  utile  y  soit  au  profit  de  la  commune , 
soit  i  Tayantage  des  babitans.  Il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  départemehs  de  Touest  et  du  midi,  où  se  trouyent 
la  plus  grande  partie  des  terres  incultes  du  royaume. 

La  massé  de  ces  terres  est  évaluée ,  d  après  les  travaux 
du  cadastre,  à  7,821,2526  bectares  (S),  et  se  compose  de 
landes^  bruyères,  friches,  etc.  :  1,819,907  hectares  de 
landes  et  bruyères  existent  dans  les  départemens  de  Taur- 
cienne  Bretagne  et  de  la  Gascogne. 

On  sait  que  ces  immenses  terrains  présentent  l'aspect 
affligeant  de  la  misère  et  de  la  stérilité  ^  et  cependant  Tex- 
périence  a  prouvé  qu'une  grande  partie  pourrait  être  li- 
vrée très  avantageusement  à  l'agriculture.  Mais  assujetties 
an  mode'  de  jouissance  commune,  elles  donnent  à  peine 
une  maigre  nourriture  à  de  chétifs  troupeaux ,  et  ne  peu- 
vent recevoir  l'action  fécondante  des  lumières  agricoles , 
des  capitaux  et  de  l'intérêt  privé  que  vont  si  puissamment 
seconder  les  grands  travaux  de  canalisation  commencés  ou 
projetés  dans  ces  grandes  provinces. 

Nous  avons  fait  connaître  l'opinion  singulière  d'Arthur 
Young  sur  l'état  des  landes  de  la  Bretagne ,  dont  il  attri- 
bue Tabandon  à  un  excédant  de  population  en  France. 
D'autres  écrivains  ne  conseillent  de  s'occuper  de  défricher 
les  terres  incultes  que  lorsque  les  terres  en  culture  ont  été 
poussées  au  plus  haut  point  de  perfection.  C'est  l'opinion 
de  M.  le  comté  Chaptal  (5)  et  du  savant  traducteur  de 

(1)  Cela  M  pratique  ainsi  en  Angleterre, 
(a)  Voir  le  tableau  placé  à  la  fin  de  oo  Tolume. 

(3)  Le  gouvernement ,  dit  M.  le  comte  Chaptal ,  t'est  souvent  oecopé 
d*opérer  le  défrichement  des  terres  incultes  qui.  courre  une  partie  de  notre 
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HaltlHis  (M.  P.  Prévost  de  Genève)  y  qui  a  examine  la 
question  dn  défrichement  des  landes  dans  ses  rapports 
avec  le  bien-être  de  la  population  indigente. 

«  Quant  aux  terres  incultes ,  dit-îl ,  elles  ne  font  aux 
pauvres  ni  tort  ni  profit.  Si  on  les  mettait  subitement  en 
culture ,  sans  doute  le  sort  du  pauvre  en  serait  amélioré 
quelque  temps  ;  de  même  si  on  négligeait  celles  qui  sont 
en  culture  y  le  pauvre  en  souffrirait  €Q)elque  temps  aussi  ; 
mais,  lorsque  rien  ne  change ,  à  cet  égard  »  les  terres  in- 
cultes ,  pour  les  classes  inférieures ,  ont  seulement  pour 
effet  de  diminuer  retendue  dn  territoire.  » 

«  Il  n'est  pas  probable  qu'un  pays  comprenant  un  vas(c 
territoire  soit  cultivé  complètement.  Je  suis  porté  à  croire 
qu'on  juge  souvent  témérairement  lorsqu'on  inculpe  le 
gouvernement  d'une  nation  ou  qu'on  taxe  la  nation  elle- 
même  ,  de  paresse ,  parce  qu'on  voit  chez  elle  des  terres 
incultes.  Le  devoir  dn  gouvernement  est  d'écarter  les 
obstacles  et  de  faciliter  les  opérations  de  culture  et  de  efd- 
tare  (I).  Le  reste  doit  être  livré  k  l'activité  de  Tintérèt  in- 
dividuel. » 

«  D*aprës  ce  principe ,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  voir 
mettre  en  culture  de  nouveaux  terrains  lorsqu'il  en  coûte- 
rait y  pour  les  défricher,  une  quantité  d'engrais  et  de  tra- 
vail qu'on  aurait  pu  employer  avec  plus  d'avantages  sur 
des  terres  déjà  cultivées.  Or,  ce  cas  est  fort  loin  d*êtrc 
rare.  Dans  un  pays  fort  étendu ,  il  ne  peut  manquer  d'j 
avoir  des  terres  de  médiocre  qualité  qui ,  pour  ne  pas  em- 

•ol  ;  il  a  fait  m^me  k  cet  égard  des  tcnlatives  et  des  dépenses  ;  il  eut  mieoi 
fait  de  provoquer  et  d^encourap,er  l'amélioration  des  terres  qui  sont  en  col- 
lure  'y  II  en  eût  infailliblement  obtenu  de  meilleurs  résultats.  Ces  entreprises, 
dans  un  pays  où  la  cohare  des  bonnes  terres  n*est  pas  à  la  perfection  ,  sent 
du  domaine  de  rintérét  privé  qui  ne  manque  pas  de  les  exécuter,  pour  peu 
qu*il  y  ait  de  chances  favorables.  (Chimie  appliquée  à  Pagriculture.) 

(i)  Clôture  on  acte  par  lequel,  en  Angleterre,  la  propriété  de  chaque  par- 
tie d«  terrain  est  bien  et  réguli^ment  déterminée,  par  opposition  aux  com- 
munaui  ou  terrains  vagues. 
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pirer,  demaiideiit  beaucoop  d'enirelicn ,  mais  gni  aussi , 
avec  du  travail  et  de  rengrais,  seraient  susceptibles  d  une 
grande  amélîoralion.  Le  principal  obstacle  à  TaméKora- 
lion ,  c*est  la  difficulté ,  c'est  la  dépense ,  quelquefois  Tim- 
possibiKté  de  se  procurer  des  engrais.  C'est  un  instrument 
dont  remploi  est  nécessairement  limité.  Il  s'agit  donc, 
dans  tous  les  cas,  de  déterminer  l'emploi  le  plus  profitable, 
si  l'engrais  et  le  trjyail  qu  on  pourrait  employer  à  mettre 
de  nonvelles  terres  en  valeur  suffisent  simplement  pour 
obtenir  un  plus  grand  produit  permanent  en  cultivant  des 
terres  déjà  défrichées.  C'est  d'après  ce  principe  qu'on  voit 
assez  souvent  les  fermiers,  en  certaines  situations,  s'abs- 
tenir de  fumer  leurs  terres  les  plus  pauvres ,  et  ne  leur 
demander  qu'une  chétive  récolte  tous  les  trois  ou  quatre 
ans,  réservant  ainsi  leurs  engrais,  dont  ils  savent  bien 
que  la  quantité  est  limitée*  pour  les  parties  de  la  ferme 
où  ib  produiront  un  effet  plus  grand  en  proportion.  i> 

«  Il  en  serait  autrement  d'un  très  petit  territoire  chargé 
de  population  et  vivant  du  produit  d'un  sol  étranger.  Dans 
cette  situation  9  il  y  a  abondance  d'engrais  et  peu  de  tern; 
à  choisir,  en  sorte  qu'il  convient  de  mettre  les  terres  les 
plus  pauvres  en  valeur.  Mais ,  pour  cela ,  il  no  suffit  pas 
d'avoir  une  grande  population  ^  il  faut  encore  que  cette 
population  trouve  moyen ,  pour  son  industrie ,  d'obtenir 
le  produit  des  autres  contrées ,  tandis  qu'elle  travaille  h 
améliorer  le  sien  *,  sans  quoi  elle  serait  bientôt  réduite  au 
nombre  que  celui-ci  peut  nourrir.  Son  propre  sol  cesse- 
rait peut-être  de  s'améliorer,  ou  ne  s'amenderait  que  très 
lentement,  en  sorte  que 3a  population ,  se  réglant  exacte^ 
ment  par  ce  faible  accroissement  de  produit,  ne  pourrait 
jamais  s'élever  bien  haut.  » 

a  La  culture  de  la  Campine  (en  Brabanl)  offre  une 
application  bien  intéressante  de  ces  principes.  Le  sol  de 
celte  petite  province  était ,  selon  Y  abbé  Mann ,  un  stable 
aride  et  stérile.  Il  fut  fait  d'abord,  par  divers  parliculîerî^ 
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phisieors'  tentatives  pour  le  mettre  en  cokure ,  mais  sans 
succès.  Cela  prouve  que  cette  entreprise  y  envisagée  seule 
et  comme  Touvrage  d*an  fermier ,  ne  pouvait  donner  do 
profita  Enfin,  quelques  maisons  religieuses  vinrent  sj 
établir.  Gomme  elles  avaient  d  autres  fonds  pour  leur  en- 
tretien ,  et  que  l'amélioration  de  ce  sol  n'était  pour  elles 
qu'un  objet  secondaire ,  elles  vinrent  à  bout,  en  quelques 
siècles  y.  de  mettre  en  culture  presque  toutes  les  terres  qui 
les  entouraient  y  et  dès  que  ces  terres  étaient  suffisamment 
amendées,  les  propriétaires  les  affermaient.  » 

a  II  n'y  a,  point  de  terrain,  quelque  stérile  quïl  soit, 
qui  ne  puisse  devenir  fertile  par  l'emploi  de  tels  procédés 
ou  par  la  concentration  de  la  population  dans  une  ville  de 
manufactures.  Mais  ceci  ne  prouve  nullement  que ,  daus 
l'ordre  naturel  9  la  population  doive  précéder  la  productioo 
de  la  nourriture  ;  car  cette  population  concentrée  n'a  pu 
exister  qu'à  l'aide  d'une  nourriture  suffisante  à  ses  besoins 
qui  lui  a  été  fournie  du  suq)lus  du  produit  de  qaelque 
autre  district.  » 

a  Dans  un  pays  tel  que  le  Brabaut  et  la  Hollande ,  où  ce 
qui  manque  cest  le  territoire  et  non  l'engrais,  undistnct 
tel  qu'on  représente  la  Campine ,  peut  fort  bien  avoir  été 
cultivé  avec  avantage  *,  mais ,  dans  des  pays  formés  d'un 
vaste  territoire  y  où  il  y  a  beaucoup  de  terres  d'une  qualité 
moyenne ,  l'entreprise  de  mettre  en  culture  une  portion 
do  sol  aussi  peu  fertile  exigerait  un  emploi  de  fonds  et  de 
forces  qui,  pour  l'individu  et  pour  la  nature ,  serait  éga- 
lement mauvais,  et  qui  équivaudrait  presque  à  une  vraie 
dissipation.  » 

«  Les  Français  ont  déjà  reconnu  l'erreur  qu'ils  avaient 
commise  de  mettre  en  culture  une  trop  grande  quan- 
tité de  mauvaises  terres.  Ils  sentent  qu'ils  ont  employa 
de  la  sorte  du  travail  et  de  l'engrais  qui  aurait  produis 
un  meilleur  effet  permanent  si  on  les  avait  appliquée  a 
l'amélioration  des  bonnes  terres.  A  la  Chine  même ,  dan» 


ce  pajs  si  peuplé  et  si  cultivé ,  on  irouye  des  districts  qai 
i^ontieiinent  des  bruyères  stériles ,  prenye  que  ce  peuple  si 
inquiet  pour  sa  subsistance ,  ne  trouve  pas  qu'il  y  ait  du 
profit  â  porter  ses  engrais  sur  de  tels  terrains.  Il  tsni 
joindre  à  cçla  que ,  lorsqu'on  met  en  culture  une  grande 
étendue  de  mauYaises  terres^  on  ne  peut  manquer  de 
perdre  une  grande  quantité  des  grains  destinés  à  enscr 
mencer.  » 

Ces  principes  sont  Trais  en  théorie  générale.  Il  est  bien 
reconnu  y  en  effet,  que  si  le  fonds  le  plus  solide  de  Tin- 
dostrie  est  la  terre  ^  elle  n'est  rien  sans  moyens  su£Bsans 
pour  la  cultiver. 

<c  L'agriculture,  dit  M.  le  comte  d'Harcourt,  a  bien 
prospéré-en  Angleterre,  parce  qu'on  y  a  employé  de  grands  ^ 
capitaux.  Ce  n*est  pas  Imdustrie  qui  manque  à  la  France  ; 
mais  les  capitaux  manquent  aux  mains  laborieuses,. ce  qui 
empêche  un  grand  développement  de  spéculations.  Dans 
une  bonne  agriculture,  les  établissemens  complets  sont 
indispensables  comme  dans  les  entreprises  manufactu- 
rières. Il  faut  dans  les  uns,  comme  dans  les  autres,  la 
même  précision,  le  même  ordre  et  la  même  concordance 
dans  toutes  ses  parties.  C'est  là  que  se  trouve  Fagriculture 
réellement  profitable.  » 

«  Les  avances  en  capitaux  et  les  avantages  de  la  situa^ 
tion  ne  suffisent  pas ,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  crée 
des  débouchés  et  des  points  de  consommation.  » 

((  Depuis  la  bonne  direction  donnée  à  notre  agriculture, 
la  Beauce,  le  pays  Chartrain  et  la  Brie  fournissent  Paris. 
La  Flandre  a  dû  sa  prospérité  à  ses  places  fortes-,  la  Haute- 
Normandie  a  su  réunir  l'industrie  manufacturière ,  tandis 
que  les  départemens  du  centre  ont  à  peine  ajouté  quelque 
chose  à  leur  chétive  existence.  Les  laboureurs  y  sont  pau- 
vres ,  et  les  propriétaires ,  sans  capitaux ,  y  possèdent  de 
grandes  terres  sans  pouvoir  en  tirer  parti.  » 

«  La  Flandre ,  naturellement  fertile ,  Test  devenue  bien 
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davaDlage  par  les  immenses  travaux  de  guerre  qui  j  ont 
jeté  d*immenses  capitaux ,  et  par  le  numéraire  qui  a  sui^i 
les  troupes  de  ses  garnisons.  » 

«  Dans  les  départemens  du  centre  ,  les  terres  sont  à  bas 
prix ,  et  appellent  les  capitaux  et  les  spéculateurs.  » 

c(  Un  pays  pauvre,  qui  sVnrichit,  consomme  et  s'ha- 
bitue à  tous  les  articles  d'aisance ,  selon  Tamélioration  pro- 
gressive de  son  sort.  ». 

((  L'agriculture  d*un  pays  ne  produit  tout  ce  quMIc  peut 
produire  que  lorsque  des  villes  multipliées  sont  répandues 
sur  toute  l'étendue  de  son  territoire.  Elles  sont  nécessaires 
au  déploiement  de  la  plupart  dos  manufactures ,  et  les 
manufactures  sont  nécessaires  pour  procurer  des  objets 
^  d'échange  à  lagriculteur.  Il  ne  manque  à  la  plupart  de 
nos  provinces  de  France,  maintenant  très  misérables, 
>  que  des  villes  pour  être  bien  cultivées.  Les  villes  fécondent 
les  campagnes  qui  les  entourent.  Où  pourrait-on  citer  aucun 
pays  florissant  qui  n'abonde  pas  en  villes  ricbes  et  popu- 
leuses ?  D'un  autre  côté  ,  qu  y  a-t-il  de  plus  commun  que 
de  voir  autour  des  villes  déchues  une  campagne  déserte  et 
mal  cultivée  ?  » 

Ces  observations  sont  encore  justes,  prises  sous  un  point 
de  vue  général.  Mais  des  théories  générales  cessent  quel- 
quefois d'être  applicables  dans  la  pratique.  Les  capitaux , 
en  France,  sont  répartis  d'une  manière  fort  inégale,  et,  en 
général,  ce  ne  sont  pas  les  propriétaires  fonciers  qui  en  sonl 
le  plus  abondamment  pourvus.  Assurément,  lorsque  ceux- 
ci  peuvent  à  peine  suffire  k  Fentrctien  ou  à  l'amélioration 
de  leurs  terres  ,  il  serait  absurde  de  leur  conseiller  de  so 
livrer  à  des  défrichemens  coûteux  et  d'un  succès  incertain. 
Mais  ce  que  des  propriétaires  ne  pourraient  entreprendre, 
des  capitalistes  riches  peuvent ,  en  s'associant ,  le  tenter 
avec  avantage,  et  ces  capitalistes  ne  manquent  pas  rn 
France.  D'un  autre  c«Mo,  la  population  n'est  pas  égalemenl 
répartie  dans  toutes  les  provinces.  FI  on  est  qni  se  plaîgnenl 
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d'tm  excédant  d'babitans  que  l'industrie  ci  ragricuUure  ne 
peuvent  entretenir,  et  qui  pourraient  trouver  ailleurs  de 
fenoploî  et  des  moyens  convenables  d'existence. 

Sans  doute ,  les  grandes  villes  excitent  et  favorisent 
Tagriculture,  en  donnant  à  ses  produits  une  consommation 
assurée  et  avantageuse.  Mais  il  est  dans  Ja  nature  des. 
choses  que  les  progrès  de  Tagriculturc  et  de  Tindustrie 
précèdent  toujours  les  grandes  agglomérations  d'babitans. 
Celles-ci  se  forment  naturellement  partout  où  le  travail , 
le  bien-être,  labondance  se  sont  établis.  On  ne  peut  son- 
ger à  bâtir  des  villes  pour  encourager  Tagriculture  et  les 
manufactures.  L'exemple  de  la  Flandre  et  des  provinces 
qui  entourent  Paris  prouve  bien  que  les  grandes  cités  et 
les  grands  mouvemens  de  capitaux  font  prospérer  l'indus- 
trie agricole  \  mais  on  peut  dire  aussi  que  ce  sont  la  ferti- 
lité et  la  situation  particulière  du  pays  agricole  qui  y  i  leur 
tour,  ont  contribué  à  la  formation  de  ces  réunions  d'babi- 
tans  et  de  ces  masses  de  capitaux  dont  il  retire  aujourd'hui 
tant  de  prospérité. 

En  appliquant  ces  principes  au  défrichement  des  landes 
incultes  de  la  Bretagne  et  de  la  Gascogne  y  la  question  se 
réduit  donc  a  savoir  si  elles  pourraient  être  utilement  mises 
en  culture  au  moyen  de  capitaux  sufBsans  et  d'une  popu- 
lation plus  nombreuse.  Ici ,  les  faits  et  l'expérience  doivent 
être  consultés.  Or  ils  sont  en  faveur  de  l'affirmative. 

Les  résultats  obtenus  en  Bretagne  sur  les  landes  de  Tab- 
baye  de  MeiUeray,  les  travaux  de  M.  deCourson  de  Lysan- 
dry,  aux  environs  de  Saint-Brieuc  *,  ceux  de  MM.  Delfant 
de  Savenay ,  de  Formon ,  le  baron  Clouet ,  Saint-Céran , 
Vigneron  de  la  Jousselandière ,  etc.^  ceux  entrepris  pour 
l'établissement  de  là  ferme  modèle  de  Grand- Jouan  y  près 
Nozay,  et  une  foule  d'autres  défrichemens  couronnés  de 
succès ,  ont  prouvé  d'une  manière  incontestable  qu'il  ne 
faut,  pour  fertiliser  les  landes  de  Bretagne^  que  des  ca- 
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pitanx ,  da  trayail  »  de  PiDldligente  el  de  b  penéré- 

rance  (1). 

Des  saccès  analogues  ont  été  constatés  pareillanent  dans 
les  landes  incultes  de  la  «Gascogne. 

Dans  ces  différentes  entreprises  agmoles ,  on  n'a  point 
été  arrêté  par  le  défaut  de  population.  CeUe<dse  transporte 
partout  où  abondent  les  capitaux .  Ainsi  ce  s^nt  les  capitaux 
qu^il  importe  de  réunir.  Mais,  pour  les  appeler  sur  ce  théâ- 
tre de  spéculations  productives ,  il  faut ,  avant  tout ,  que 
les  terres  incultes  puissent  être  aliénées,  et  par  conséquent 
que  la  législation  en  permette  et  en  facilite  la  division. 

Nous  présenterons  à  Tappui  de  notre  opinion  des  obser- 
vations qui  nous  paraissent  mériter  une  attention  et  une 
confiance  d*autant  plus  grandes ,  qu  elles  sont  présentées 
par  des  hommes  qui  ont  consacre  à  cet  objet  des  études  et 
des  méditations  profondes.  Yoici  d^abord  ce  que  dit  à  cet 
égard  M.  Iluerne  de  Pommeuse,  auteur  d'un  ouvrage  re- 
marquable sur  les  colonies  agricoles,  et  sur  leurs  avan- 
tages (a)  : 

a  Comme  il  est  très  essentiel  de  bien  apprécier  le  degré 
dimportance  qu'on  doit  attacher  à  la  mise  en  valeur  de 
rimmenso  quantité  des  terres  incultes ,  quoique  suscep- 
tibles de  produire ,  existant  en  France ,  nous  allons  con- 

(i)  Un  •••«*  long  a^Joar  duis  celle  belle  proWnoe  nooi  a  mis  ^  mtec 
d*ac<|uërir  celle  conviction  ,  el  rattachement  que  nom  avons  vou^  aui  ha- 
bilans  de  la  Loire-Inférienre  est  pour  nous  un  double  motif  de  dëslrer  ar- 
demment nne  amëliormtion  ^i  doit  contribacr  si  paissamment  à  leur  prof- 
përitë. 

(a)  M.  'Haerne  de  Pommeuse ,  qae  noos  aarons  occasion  de  citer  pin* 
d'une  fois ,  a  développe  les  idées  émises  par  plusieurs  écrivains.  Il  a  bien 
voulu  mentionner  avec  éloge  un  mémoire  que  nous  avions  adressé  au  mi- 
nistre de  rintérieur,  en  i8a8,  sur  le  même  sujet.  Nous  avons  reeonnn 
avec  plaisir  qu'il  avait  partagé  entièrement  toutes  les  vues  que  nous  repro- 
duisons dans  cet  ouvrage,  et  nous  nous  félicitons  de  loi  avoir  peut-être  ins- 
piré la  pensée  de  traiter  d'une  manière  complète  ce  que  nous  n'avions  pn 
présenter,  alors,  que  très  sommairement. 
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sidérer  combien  sont  déplorables  les  résultats  de  Tétat 
actael  :  nous  reconnaîtrons  ensuite  les  moyens  de  le  rem- 
placer par  un  ordre  de  choses  propre  à  créer  des  chances 
assurées  de  bien-être  individuel  et  de  richesse  publique.  » 
«  En  observant  d'abord  Tétat  misérable  des  communes 
qui  possèdent  de  grands  communaux  incultes ,  on  recon- 
naît que  le  plus  sûr  des  moyens  d'améliorer  leur  pénible 
situation  est,  sans  contredit,  d'assurer  le  défrichement  de 
leurs  landes  et  le  dessèchement  de  leurs  marais.  MaisTin- 
saffisance  de  leurs  ressources  ne  leur  permet  pas  de  faire 
elles-mêmes  ces  travaux ,  et  il  en  résulte  une  apathie  ab- 
solue. On  a  quelquefois  émis  le  vœu  que  les  communes 
pussent  donner  des  défrichemens  à  forfait,  moyennant 
une  jouissance  temporaire  -,  mais  il  a  été  reconnu  que  les 
défrichemens  n-opéreront  le  bien  qu'on  doit  en  attendre 
qae  quand  il  y  sera  procédé  par  concession  définitive  en 
bveur  de  ceux  qui  s'en  chargeront,  parce  que  ce  n'est 
qu'ainsi  que  l'émulation  particulière  peut  être  stimulée  par 
l'espoir  de  bénéfices  qui  puissent  surpasser  les  sacrifices 
nécessaires,  soit  en  dépenses  premières,  soit  en  attente 
des  produits  rémunérateurs.  » 

^  Cependant,  tant  que  l'on  conservera  le  mode  actuel 
de  possession,  les  grands  communaux  présenteront  de 
tristes  déserts  -,  souvent  des  sables  brûlans  pendant  l'été, 
des  marais  pendant  l'hiver,  un  pays  malsain  pendant  toute 
l'année.  » 

«  Les  détracteurs  des  innovations  fondent  leur  opposi- 
tion sur  la  stérilité  du  sol  qu'on  laisse  inculte.  A  les  en- 
tendre, ce  sol  rebelle  à  la  culture  ne  rendrait  jamais  assez 
pour  payer  les  soins  du  cultivateur.  » 

«  Mais ,  s'il  en  était  ainsi ,  les  tentatives  de  dâSriche- 
nient  qui  ont  eu  lieu  dans  le  nombre  des  terrains  incultes 
possédés  par  des  particuliers ,  n'auraient  pas  été  suivies , 
^t  bientôt ,  las  de  donner  des  soins  à  une  terre  ingrate , 
thomme  l'aurait  reddue  à  son  état  primitif.  On  peut  se 
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conyaincre,  au  contraire,  que  ia  culture  a^étcod  ci  réussit 
partout  où  il  est  permis  de  la  porter  ^  d  où  l'on  peut  con* 
dure  qu  elle  n^esl  pas  sans  avantage.  » 

«  Par  exemple  y  on  voit,  môme  parmi  les  landes  im- 
menses,  des  villages  où  résident  un  grand  nombre  de  fa- 
milles y  et  quelquefois  des  propriétaires  fort  riches.  Dans 
les  propriétés  de  ceux-ci  on  voit  des  cultures  très  prodoc- 
lives ,  et  près  des  chéCivcs  cabanes  des  plus  pauvres ,  qvi 
renferment  cependant  plus  d'habitans  que  ne  semble  en 
réclamer  la  culture  du  champ  qui  les  entoure,  on  remar- 
que plusieurs  genres  de  récoltes  croissant  simultanément 
sur  le  même  terrain  \  et,  malgré  la  disproportion  du  nom- 
bre des  membres  de  la  famille  avec  l'étendue  de  la  terre 
qui  doit  servir  à  leur  nourriture,  ils  trouvent  encore  à 
vivre  après  que  le  propriétaire  du  fonds  a  prélevé  sa  part 
sur  la  totalité  des  produits.  » 

((  On  sait  qu*un  arpent  de  terre  cultivée  fournira  plus 
d'herbages  que  le  terrain  le  plus  étendu ,  quand  le  pâtu- 
rage en  est  commun,  d 

a  On  sait  aussi  que ,  dans  les  pays  de  petite  culture , 
une  métairie  de  dix  hectares  occupe  ordinairement  dix 
travailleurs.  En  ne  portant  qu'à  SMO  fr.  la  dépense  de  cha- 
cun de  ces  individus,  ils  gagnent  collectivement  une  somme 
de  S.OOO  fr.  par  an.  Que  Ton  joigne  à  cette  somme  le  re- 
venu que  pourraient  donner  au  moins  90  hectares  de  terre, 
qui  ont  une  valeur  réelle  égale  aux  10  qui  sont  en  culture , 
mais  qui  sont  réservés  pour  fournir  des  engrais  (  revenu 
que  Ton  peut  évaluer  au  plus  bas  à  flOO  fr.  ) ,  et  Ton  aura 
on  intérêt  de  2,000  francs ,  représentant  un  capital  de 
40,000  fr.  )i 

<(  Mais  c'est  en  vain  qu  on  connaît  ainsi  tant  de  faits , 
tant  de  points  de  comparaison  encourageans*,  oui  ne  peut 
s'établir  sur  un  terrain  communal ,  ni  soigner  ce  qui  est  la 
propriété  de  tous*,  nul  ne  peut  même  entreprcmlre  une 
chose  utile  à  la  généralité ,  sans  être  certaÎB  de  trouver 
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Une  TésistaBce  hréfléchie ,  mais  constmic ,  de  la  part  au 
dermer  membre  de  celle  espèce  de  diëte^  où  chacun  exerce 
avec  jaiousip  nn  droit  absolu  de  veto.  Il  faudrait  me  même 
volonté  poor  soumettre  tout  à  un  régime  utile  :  mais  qui 
produira  cette  volonté  ?  Pour  Fobtenir,  il  iaut  le  concours 
de  tous  les  ayans^oit^  et  ceux-ci ,  pour  se  déterminer, 
ne  suivront  que  l-inspiration  de  leur  intérêt  privé ,  qu'ils 
conf<Mident  avec  Tavengle  caprice  d'une  routine  absurde.  » 
«  Ainsi  tout  ce  que  ies^effbrts  de  l'industrieux,  du  labo- 
rieux cultivateur,  ont  de  plus  méritoire  et  peuvent  avoir 
de  plus  encourageant.  Tient  se  briser,  expirer  contre  la 
limite  que  lui  oppose^  comme  un  rocher  inébranlable,  cette 
force  d mertie  que  produisent  lapathie  et  Tenvieuse  oppo- 
sitioD  d'un  intérêt  indivis,  qui  aime  mieux  se  sacrifier  que 
d'en  faire  prospérer  d'autres.  On  voit  ainsi  nombre  de 
déserts  misérables  et  insalubres  que  forme,  dans  notre 
beau  territoire ,  et  au  préjudice  national ,  cette  immense 
étendue  de  biens  communaux ,  que  les  communes  ont  en- 
cme  indûment  accrue  par  l'envahissement  de  presque 
toutes  les  terres  vagues  que  posséoaient  l'ancien  clergé  et 
les  anciens  seigneurs ,  auxquels  elles  n'appartenaient  qu'à 
titre  onéreux  de  voirie  et  de  justice  locale ,  charges  qui , 
se  trouvant  aujourd'hui  supportées  par  l'état,  doivent  le 
saisir  de  leur  juste  compensation.  » 

u  II  est  donc  bien  certain  qu'un  avenir  phis  heureux 
poar  les  habitans  des  contrées  encore  incultes  ne  saurait 
se  développer  qu'après  l'anéantissement  du  système  si  fa- 
tal de  la  propriété  communale.  C'est  par-là  qu'il  faut  com- 
mencer, parce  qu'aucune  modification  avantageuse  ne  peut 
être  introduite  dans  l'ordre  actuel  tant  qu'un  propriétaire, 
impuissant  pour  faire  le  bien ,  tout-puissant  pour  l'empê- 
cher, est  toujours  là  pour  repousser  de  son  sol  tout  homme 
zélé  qui  aurait  la  pensée  de  l'améliorer.  » 

«  Ce  propriétaire ,  c'est  cette  masse  de  la  population  peu 
éclairée  y  même  prise  individuellement ,  ignorante ,  et  dis- 
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"posée  à  s^opposer  ao  bien  lorsqu'elle  est  réonie.  Yoyet-ia 
prête  à  se  lever  avec  iàrear  contre  le  téméraire  qoi  oserait 
manifester  la  prétention  d'ntiliser  les  portions  les  moins 
précienses  de  ce  sol  infertile,  et  slrriter  c<mtre  ceox 
mêmes  qui  se  borneraient  à  ne  pas  partager  ses  préven- 
tions. Espérez-Yous  la  faire  Goncoarir  h  Texéculion  des 
projets  qu'elle  n'examine ,  qu'elle  ne  jnge  qu'à  travers  ses 
préjugés?  Jamais  elle  n'accueillera  ces  projets  :  il  faut  que, 
sans  lui  tenir  compte  de  sa  manière  de  voir,  une  maio 
puissante ,  celle  du  gouvernement ,  brise  ce  vain  écha&u- 
dage  d'une  propriété  illusoire ,  en  le  remplaçant  par  un 
revenu  positif.  » 

Examinant  ensuite  les  droits  et  les  devoirs  du  gouver- 
nement à  l'égard  des  biens  des  communes,  dont  il  est  le 
tuteur  légal  et  immédiat ,  M.  de  Pommeuse  condnt  qu  il 
a  l'obligation ,  comme  le  droit,  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  cesser  un  état  de  choses  si  reprochable  ; 
et  que  le  moyen  le  plus  efficace ,  le  seul  même  qui  soit  sûr, 
c'est  la  vente  aux  enchères  des  terres  incultes  dépendantes 
des  biens  communaux,  avec  placement  du  prix  en  rentes 
sur  l'état. 

Après  l'opinion  de  M.  de  Pommeuse ,  nous  placerons 
celles  de  deux  jurisconsultes  éclairés,  qui  ont  fait  de  cette 
question  le  sujet  de  deux  mémoires  couronnés  par  la  so- 
ciété académique  de  la  Loire-Inférieure. 

L'un  d'eux,  M.  Colombel,  à  l'aspect  des  landes  commu- 
nales de  la  Bretagne,  s'écrie  avec  une  patriotique  dialear  : 

«  Terres  incultes ,  dont  la  vaste  étendue  embrasse  une 
partie  si  considérable  de  l'ancienne  Armorique,  pourquoi, 
depuis  tant  de  siècles ,  votre  aspect  aride  et  monotone  ne 
cesse-t-<il  de  fatiguer  les  regards  du  voyageur?  » 

«  Autour  de  vous ,  tout  se  ressent  des  progrès  heureux 
de  l'agriculture  *,  tout  s'anime  et  paraît  recevoir  une  créa- 
tion nouvelle  :  pour  vous  seules  n'existerait-il  donc  ni 
printemps  ni  automne?  Telles  on  vous  a  vues  durant  le 
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sombre  hirer,  telles  on  tous  retrou?c  après  la  renaissance 
des  beaux  jours.  Leur  douce  influence ,  qui  agit  sur  toute 
la  Datnre  y  semMe  nulle  pour  tovs  ;  comme  une  terre  mau- 
dite ,  TOUS  ne  produisez  rien ,  et  la  végétation  s*arrête  là 
oA  commmoent  vos  tristes  limites.  » 

«  Quelle  cause  vous  retient  dans  un  état  si  voisin  du 
néant?  La  volonté  du  Créateur  vous  aurait-elle  firappées 
d*nne  étemelle  stérilité  ?  ou  plotAt ,  n'êtes-vous  restées  im- 
productives que  par  une  suite  de  la  misère  de  l'homme  ^ 
de  son  ignorance ,  de  ses  préjugés ,  ou  des  vices  de  ses 
institutions?  m 

«r  Génie  de  ragrienlture ,  inspire  un  autre  écrivain  !  Dis- 
lui  par  quels  procédés  on  peut  améliorer  ces  landes  qui 
paraissent  d'immenses  utilités  dans  le  système  de  la  nature. 
Àpprends-hii  quels  germes  Ton  doit  confier  an  sein  d'une 
terre  peu  favorable  *,  lesquels  s'y  développeront  le  plus 
facilement  et  répondront  lé  mieux  aux  soins  pénibles  du 
laborieux  cultivateur  ! . . . .  » 

n Incrédules!  Visitez  les  défrichemens  opérés  par 

M.  Charles  Haentjens ,  dans  le  voisinage  de  Noiay ,  et 
TOUS  resterez  convaincus  que  l'auteur  des  Géorgiqnes  a  dii 
ayec  raison ,  en  parlant  de  l'agriculture  et  des  arts  : 

Labor  omnia  vincit 

Improbas [0*" 

• 

Après  avoir  fait  connaître  que  le  premier  obstacle  à 
l'anélioration  des  landes  consiste  dans  le  mode  actuel  de 
joQÎMaBGe  commune  et  de  compascuité ,  et  dans  l'incerti- 
tude qoi  règne  sur  la  propriété  des  landes  de  Bretagne, 
entre  les  communes ,  les  habitans  des  villages  et  les  ci- 
devant  vassaux,  M.  Golombel  examine  la  question  légale 
sons  tontes  ses  faces ,  et  résume  en  ces  termes  les  disposi- 
tions qui  pourraient  entrer  dans  un  projet  de  loi  propre  à 

(i)  Mémoire  sor  Ici  terres  vaineâ  et  ragnes  de  la  ci-devant  province,  de 
Bretagne ,  par  M.  Cotombel ,  avocat.  Nanicf ,  t8a8. 

v 


StiC  ÉCOKOMIK   POLITltlUC  CIIRÊTIENNC. 

concilier  toat  à  la  foii«t  les  grands  inlérêls  de  Tagriciilture 
et  le  droit  sacré  de  la  propriété. 

1»  Faire  statuer  promptement  sur  les  prétenticms  res- 
pectives des  commnnes  et  des  parlkoliers. 

So  Amener  au  partage ,  on  à  la  Tente  de  oes  terrains  ^ 
les  personnes  qni  en  seront  reconnues  ou  jugées  proprié- 
taires. 

90  Faire  en  sorte  que  ces  différentes  opérations  s'exé- 
cutent avec  économie  de  temps  et  d'argent. 

Le  second  écrivain  qui  a  traité  'Cet  important  sujet,  mis 
an  concours  par  la  société  académique  de  Nantes  (M.  Na- 
daud  y  avocat  général  près  la  cour  royale  de  Bennes  ) , 
après  avoir,  comme  son  concurrent,  présenté  un  exposé 
lumineux  de  Tétat  de  la  législation  actuelle  sur  les  landes  de 
Bretagne ,  et  fait  ressortir  avec  énergie  les  résultats  du 
système  de  la  propriété  appliqué  aux  communes ,  n'hésite 
pas  à  reconnaître  que  l'intérêt  de  l'état ,  celui  des  com- 
munes, considérées  comme  corps  de  propriétaires,  et  enfin, 
celui  des  individus  qui  composent  la  population ,  exigent 
impérieusement  que  l'on  mette  un  terme  à  une  commu- 
nauté de  jouissance  infructueuse ,  autant  que  défectueuse , 
sous  tous  les  rapports. 

Selon  ce  magistrat ,  trois  moyens  se  présentent  pour 
faire  cesser  légalement  la  compascuité. 

lo  Le  partage  des  landes -,  &o  les  baux  à  ferme*,  3o  enfin, 
Taliéniation  de  ces  biens. 

M.  Nadaud  donne  la  préférence  à  ce  dernier  et  conclut 
à  demander  une  loi  pour  consacrer  des  vues  adoptées  par 
tous  les  hommes  échiirés  et  de  bonne  foi  de  cette  pro- 
vince. 

c(  Convertis  en  propriétés  privées ,  ces  biens,  dit-il,  d'un 
produit  presque  nul  en  ce  moment  pour  l'espèce  humaine, 
seront  arrachés  à  la  stérilité  et  à  la  dévastation.  Biches  des 
ressources  qu'ib  trouveront  dans  un  changement  de  sysp* 
tème ,  les  communes  pourront  faire  face  aux  charges  qui 
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leur  sont  imposées  y  se  livrer  à  de  grandes  entreprises , 
ounir  des  routes ,  réparer  celles  qui  existent  déjà ,  assurer 
entre  elles  des  moyens  de  communication ,  et  par  consé- 
quent de  prospérité.  De  nouveaux  travaux  d'agriculture 
emploieront  une  plus  nombreuse  population.  Des  émigra- 
tions ne  seront  plus  nécessaires ,  et  fixés,  au  sein  de  leur 
patrie  y  nos  cultivateurs  ne  serout  plus  obligés  d'aller  éta- 
blir des  colonies  sur  des  terres  étrangères.  Des  essais  tentés 
par  les  grands  propriétaires  feront  participer  tous  les  ha- 
hitans  aux  bienfaits  des  découvertes  modernes.  Les  mœurs 
perdront  aussi  de  leur  dépravation ,  et  Ton  préviendra  les 
désordres ,  résultat  inévitable  d'une  honteuse  oisiveté.  » 
.  c(  Mais  le  pauvre,  dira-t-on  peut-être  (le  pauvre  qui 
exerçait  on  droit  de  propriété  sur  les  landes  )  y  ne  figure 
pas  dans  ce  tableau  d'une  prospérité  toujours,  croissante  : 
TOUS  l'abandonnez  sans  doute,  et  n'accordez  aucunes  pitié  K 
son  sort?... 

fc  Ne  nous  laissons  pas  égarer  par  une  faussephilantropie, 
et  sachons  reconnaître  quelles  sont  les  véritables  sources 
de  la  richesse  et  du  bonheur.  Nous  les  trouverons  dans  le 
travail  et  dans  les  occupations  sérieuses.  Brocurons  donc  * 
an  pauvre  des  moyens  et  des  occasions  de  se  livrer  au 
travail  et  retirons  de  ses  mains  une  propriété  fatale  qui 
perpétuerait  l'idée  de  misère  dans  laquelle  il  vit.  Excitons 
son  émulation  et  son  industrie.  Combattons  les  disposi- 
tions à  l'oisiveté  auxquelles  il  n'est  que  malheureusement 
trq»  endin ,  et  nous  parviendrons  ainsi  a  lui  assurer  des 
ressources  qui  ne  lui  manqueront  jamais  (t).  » 

Nous  avons  dû  citer  particulièrement  les  opinions  de 
ces  deux  jurisconsultes,  parce  qu'indépendamment  du  mé- 
rite de  leurs  mémoires ,  ils  ont  eu  l'honneur  d'obtenir  les 
suffrages  de  la  société  académique  de  la  Loire-Inférieure, 
qui  compte  dans  son  sein  des  hommes  éclairés  et  amis  du 

(i)  Mémoire  tm  les  terres  vaines  et  vagues  et  les  biens  comimmaiu  »  par 
H.  Nadaod.  Nantes,  i8a8i 

\ 
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bien  public.  Mais  ils  ne  sont  pas  les  seub  i  ayoir  répandv 
.de  TÎTes  lamières  sur  la  question  des  landes  oonuBiuiales. 
Ayant  eux,  MM.  Bernard-des-Êssarts ^  arocaty  ancien 
premier  adjoint  à  la  mairie  de  Nantes ,  et  Baron ,  ayocat 
de  oetteyiHe,  s'enétaientoccupésd'one manière  spéciale.  Le 
premier  ayait  publié  des  obseryations  très  remarquables 
sur  cette  grande  question  d'intérêt  public  auquel  son  cèle 
ne  pouyait  le  laisser  étranger.  Le  second,  fils  comme  lui 
d'un  yertueux  magistrat ,  ayait  été  également  fidèle  à  des 
traditions  héréditaires  de  talent  et  de  patriotisme. 

Du  reste,  depuis  que  ces  opinions  ont  été  publiées,  une 
yoix  éloquente  est  yenue  leur  prêter  une  nouyelle  force. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  pairs  du  98  mars  1831 , 
k  l'occasion  d'une  pétition  particulière,  M.  le  yicomte  Laine 
proclamait  ainsi  le  dommage  qui  résulte  de  l'inoertitnde 
de  la  propriété  sur  une  yaste  étendue  du  territoire  du 
royaume  : 

<c  La  brusque  réaction  contre  la  féodalité  a  frit  rendre 
des  lois  yiolentes,  autorisé  des  destructions  de  titres,  qui 
ont  ajouté  de  longues  discordes  à  l'incertitude.  Les  Cormes, 
les  conditions  imposées ,  tantôt  aux  communes,  tantôt  aux 
anciens  possesseurs ,  ont  rendu  la  jsrispradence  Sort  ya- 
riable  *,  et,  dans  Tincohérence  et  le  chaos  des  lois  et  des  actes 
des  réactions  politiques,  les  tribunaux  ont  bien  de  la  peine 

à  trouyer  le  droit  et  à  démêler  la  justice Que  de  jNrocès 

intentés  sur  ces  terres  que  la  chicane  rend  plus  arides  en- 
cote  !  Si  Tadministration  s'en  faisait  rendre  compte ,  yous 
seriez  étonnés  du  nombre  des  litiges  administratife  ou  ju- 
diciaires ,  et  de  l'embarras  que  trouyent  à  les  terminer  ceux 
qui  yondraient  le  plus  sincèrement  y  mettre  fin.  ^ 

^  Personne  n'ignore  les  préjugés  des  communes 

qui  ne  cultiyent  ces  modiques  champs  qu'i  l'aide  du  par- 
cours sur  des  lieues  de  bruyères.  Elles  ont  quelque  chose 
de  la  folie  des  peuples  pasteurs ,  desquels  on  a  si  bien  dit 
qu'ils  n  auraient  pas  assez  du  monde  entier  pour  faire 
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pailre  leurs  troupeaux.  Il  n'est  pas  malaisé  d'indiquer  en 
France  un  grand  nombre  de  communes  où  il  se  trouve  un 
hectare  de  landes  par  tété  de  brebis^  n 

M.  le  vicomte  Laine  terminait  ses  observations ,  puisées 
dans  l'expérience  qu'il  possède  si  bien  sur  l'état  des  landes 
de  Gascogne ,  en  demandant  avec  énergie  la  révision  de  la 
législation  sur  les  biens  communaux  (i). 

Selon  le  noble  pair,  les  principes  à  adopter  peuvent 
ainsi  se  résumer  : 

lo  Reconnaître  le  droit  de  propriété  des  anciens  pos- 
sesseurs^ 

99  Reconnaître  les  droits  d'usage  des  communes  ; 

S»  Faciliter  l'aliénation  ou  la  mise  en  valeur  des  terres 
Yagnes ,  au  moyen  dn  cantonnement. 

De  ce  concours  d'autorités ,  auxquelles  celle  du  noble 
pair  met  en  quelque  sorte  le  dernier  sceau,  il  doit  résulter 
la  conviction  que  l'on  ne  saurait  trop  promptement  con- 
sacrer, par  une  législation  nouvelle  et  qui  sacbe  prévenir 
ea  môme  temps  les  abus  auxquels  a  donné  lieu  en  An- 
gleterre ,  l'abolition  du  mode  de  jouissance  des  terres 
incultes  du  royaume. 

La  révision  des  lois  existantes  sur  cette  matière  devrait 
être  nécessairement  confiée  à  la  commission  dont  nous 
ayons  proposé  la  formation,  et  i  laquelle  on  pourrait 
joindre  quelques  agronomes  éclairés  de  la  Bretagne  et  de 
la  Gascogne.  Nous  ne  pouvons  trop  insister  pour  Taccom- 
plissement  de  vœux  aussi  unanimes,  et  dont  l'accomplis-* 
sèment  doit  être  si  fécond,  en  grands  et  nobles  résultats. 

(>)  Le  grand  Frëcitîric  partageait  le«  mêmes  opinions  sur  les  inconrënient 
«lu  «ysième  de  la  communauté  éeê  terres  incultes.  On  peut  voir  dans  le  r«t« 
cQcil  de  ses  édits  les  mesures  qu'il  adopta  pour  l«s  faire  «eseer. 


CHAPITRE  Y. 


»£S   COLOBIIES  AfiniCOLES   EN   ECEOPK. 


La  population,  en  Europe,  n'est  loraboit* 
dante  q«e  dans  quelques  contrées^  elle  a 
boMinicnlemeat  d'être  miens  répartie. 


On  a  Yo ,  par  ce  qui  précède ,  qae  y  malgré  les  progrès 
die  la  ciYilisation  et  raagmentation  de  la  race  hamaine , 
beaucoup  de  terres  incultes  attendent  le  traYaii  qui  doit  les 
féconder.  Ces  terres  rappellent  à  rhomme ,  au  bout  dé 
smxante  siècles ,  Tarrêt  suprême  qui  le  frappa  au  moment 
de  la  création  de  PùniYers  -,  mais  elles  semblent  aussi  loi 
indiquer  une  loi  plus  douce  etplus  consolante. 

((  Le  frère  y  aidé  de  son  frère,  dit  Bossuet,  est  comme 
une  ville  forte.  Les  forces  se  multiplient  par  la  société  el 
le  secours  mutuel.  » 

K  II  Yaut  mieux  être  deux  ensemble  que  d'être  seul  ^  car 
on-  trouYe  une  grande  utilité  dans  cette  union  :  si  l'un 
tombe ,  l'autre  le  Soutient  \  malheur  à  celui  qui  est  seul  ! 
il  n'a  personne  pour  le  relever  (I).  » 

Telle  est  k  loi  nécessaire  qui  préside  à  rorganisation  des 
sociétés.  Reconnue  par  la  religion ,  sous  le  rapport  moral  ^ 

(t)  Fœ  soU!  éfuia  ciim  ceciderU ,  non  habet  sublevaniem  se,  (S»- 
geêif.) 
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elle  Tesl  de  même^  sous  d'aulres  rapports,  par  Téconomie 
politiqae. 

L'association 9  appliquée  an  travail,  à  rindustrie,  aux 
capitaux ,  centuple  leurs  forces  et  leurs  produits. 

Plus  l'association  repose  sur  des  liens  puissans  et  du- 
rables j  plus  ses  résultats  sont  féconds  et  assurés. 

Ce  sont  ces  principes^  à  la  fois  religieui:  et  économiques, 
qui  9  dans  les  premiers  âges  du  christianisme ,  réunirent  et 
guidèrent  ces  pieuses  associations  d'hommes  séparés  du 
monde  par  leurs  mœurs  austères,  mais  qui  lui  apparte- 
naient par  leurs  utiles  travaux. 

Les  défirichemens  opérés  en  Europe  dans  le  moyen-ftge, 
et  qui  donnèrent  la  première  impulsion  à  l'agriculture  dans 
des  contrées  alors  couvertes  de  jfbrèts  et  de  terres  incultes, 
iîirent  réalisés,  comme  on  le  sait,  par  des  congrégations 
religieuses,  véritables  colonies  agricoles,  fondées  sur  la 
trij^e  aUiànce  de  la  piété,  de  l'association  et  du  travail. 

n  est  facile  de  comprendre  combien  des  travaux  entrq^ris 
par  des  hommes  éclairés  pour  leur  temps ,  sobres  et  labo*- 
rieox  par  devoir,  et  rapportant  tout  à  l'utilité  commune , 
devaient  rapidement  prospérer  et  accumuler  les  capitaux. 
Ce  fat  la  source  première  de  cette  richesse  qui,  plus  tard, 
altéra  l'institution  religieuse ,  mais  qui  du  moins  ne  se  se- 
para  pas  «itièrement  de  l'esprit  de  charité. 

Ces  colonies  agricoles  intérieures  sont  le  type  primitif  de 
tontes  les  entreprises  formées  dans  l'objet  de  fertiliser  un 
territoire  inculte  en  y  portant  des  hommes  et  du  travail. 

Sous  ce  rapport ,  elles  diffèrent  essentiellement  des  co* 
lionies  dues  à  l'esprit  de  commerce  et  de  conquête,  et  dont 
les  temps  anciens  et  modernes  nous  offrent  l'exemple.  Les 
Egyptiens,  les  Grecs,  les  Carthaginois,  les  Romains,  ont 
quelquefois  transporté  leur  population  inutile  sur  des  terres 
meidtes  en  accordant  aux  indigens  les  moyens  de  la  fer- 
tiliser-) mais  ces  colonies  se  liaient  à  des  vues  d'extension 
et  de  commerce ,  qui  donnaient  à  ces  institutions  un  ca- 
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ractère  qae  ne  comportent  plus  nos  sodélés  eun^iéennes^ 
où  Tesclayage  est  à  pea  près  aboli  (I). 

Le  besoin  de  colonies  extérieures  n'existe,  pour  on  état 
agricole,  qu'aux  époques  extrêmes  de  sa  ciyilisation.  Lors* 
que  la  nation  se  forme ,  et  qne  la  population  est  disséminée 
sur  un  vaste  territoire  »  il  importe  de  la  concentrer  d*abord 
sur  quelques  points  les  plus  ayantagensement  sitnés ,  et 
même  de  l'augmenter  en  appelant  des  p<^ulations  étran- 
gères. Lorsque  la  population ,  établie  sur  toutes  les  parties 
fertiles ,  commence  i  déborder,  il  fiiut  que  Texcédanl  se 

(i)  Il  Le«  peuples  iar  lesquels  l'histoire  dirige  principalement  n«tre  atteo- 
UoB ,  présentent  tous  des  obscnrations  qui  prouvent  le  nécessité  de  préparer 
une  sorte  de  destination  nouvelle;  on  serait  tenté  de  dire  une  aorte  de  dé- 
versoir  pour  le  trop  plein  de  la  popuUtio*n ,  quand  elle  devient  surabon* 
dante ,  relativement  à  ses  moyens  d^existence.  C'est  après  des  prévisions 
aussi  importantes,  que  la  coutume  d'établir  des  colonies  dans  des  pays  éloi- 
gnés a  été  suivie  d'une  manière  systématique  par  les  nations  de  l'antiquité 
les  plus  sages,  et  dont  la  politique  était  la  plus  saine.  Ainsi  en  ont  agi  les 
anciens  Egyptiens ,  les  Phéniciens,  les  Grecs,  les  états  commerfans,  les 
Carthaginois  et  même  les  Romains  ^  et  quoique  les  colonies  que  ces  derniers 
ont  fondées ,  fussent  principalement  militaires ,  il  serait  facile  de  démontrer 
qu'on  s^en  servait  également  d'une  manière  favonble  au  commerce.  »  (Ha«me 
de  Pommeusc.) 

Aristote  approuve  fort  la  coutume  qui  régnait  dans  la  république  de  Car- 
thage,  d'envoyer  de  temps  en  temps  des  colonies  en  difTérens  endroits,  et 
de  procurer  ainsi  aux  citoyens  des  établissemens  honnêtes.  «  Par-1^,  dit-Il ,  on 
avait  soin  de  pourvoir  aux  nécessités  des  pauvres  qui  soot ,  aussi  bien  que 
les  riches  ,  membres  de  Tctat  ;  on  déchargeait  la  capitale  d'une  multitude  de 
:;cns  oisifs  et  fainéans  qui  la  déshonorent  et  souvent  lui  deviennent  dange- 
reux. On  prévenait  les  mouvcmeos  et  les  troubles,  en  éloignant  ceux  qui  y 
donnent  lieu  d'ordinaire;  parce  que ,  non  eontens  de  leur  fortune  présente, 
ils  sont  toujours  prôts  à  remuer  et  à  innover.  »  (Rollia.) 

<c  Les  peuples  entre  le  Rhin  et  le  Danube ,  dont  la  population  est  excès- 
sive  ,  lorsqu'ils  s'apercevaient  d'une  surabondance  de  population  ,  la  divi- 
saient en  trois  parties  composées  chacune  d'une  égale  portion  de  nobles,  de 
riches  et  de  pauvres.» 

n  Les  trois  divisions  éublies ,  elles  liraient  au  sort,  et  celle  qo'U  désigne, 
quitte  le  paya  cl  va  chercher  fortune  ailleurs,  laissant  ainsi  aux  autres  plu« 
de  territoire  et  de  moyens  de  subsistance.  »  (Machiavel.) 

Les  lois  de  Lycurgue  interdisaient  toute  idée  de  colonbatîon  aux  Spar- 
tiatas.  Ub  se  débarrassaient  des  ilotes  devenus  redoutables,  en  les  faisant  périr. 
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reporle  sur  les  cantons  incultes^  et  ainsi  de  proche  en 
proche,  jusqu'à  ce  que  tout  soit  parvenu  à  un  degré  ana- 
logue de  culture.  Enfin ,  il  est  un  dernier  période ,  celui 
où  le  territoire  ne  suffit  plus  à  sa  population.  Alors  com- 
mencent les  émigrations  à  l'extérieur,  non  plus  comme 
autrefois  par  des  irruptions  de  barbares ,  mais  par  le  dé- 
placement des  travailleurs. 

L'Europe  moderne ,  à  Texception  de  lAngleterre ,  de  la 
Suisse  et  de  quelques  parties  de  rAUemagne,  se  trouve,  en 
général,  dans  la  période  moyenne ,  et  paraît  destinée  à  s'y 
maintenir  long-temps ,  si  elle  ne  laisse  pas  prédominer  chez 
elle  Tessor  indéfini  de  la  production  manufacturière. 

Pendant  quelques  années,  F  Angleterre,  dont  la  popu- 
lation s'est  considérablement  accrue ,  en  a  versé  l'excé- 
dant dans  ses  colonies  maritimes  et  ensuite  aux  Etats- 
Unis.  L'une  avait  besoin  de  laisser  bire  l'émigration, 
lautre  de  la  recevoir.  Aujourd'hui,  la  population  des 
Etats-Unis  s  augmentant  rapidement  chaque  jour,  ces  émi- 
grations deviennent  moins  profitables  aux  babitans  des  deux 
états. 

La  Suisse,  privée  du  débouché  de  sa  population  mili- 
taire ,  et  quelques  contrées  populeuses  des  bords  du  Bhia , 
ont,  à  leur  tour,  essayé  de  semblables  émigrations.  Des 
compagnies  de  spéculateurs  s'étaient  formées  pour  entre- 
prendre le  transport  et  le  placement  des  émigrans^  mais  il 
ne  paraît  pas  que  ceux-ci  aient  eu  toujours  à  s'applaudir 
d'avoir  quitté  leur  mëre-patrie. 

Voici,  à  cet  égard,  quelques  observations  pleines  d'in* 
térôt ,  recueillies  par  un  écrivain  dont  l'esprit ,  qui  réunit: 
^  grâce  et  la  sensibilité ,  partage  de  son  sexe ,  sait  aussi 
^  clcYcr  à  de  hautes  et  mâles  considérations. 

<<  C'est  au  Uâvrc,  dit  madame  Amable  Tastu,  que  j  al 
trouvé  prôts  à  s'embarquer  pour  l'Amérique ,  des  milliers- 
de  malheureux  émigrans  des  bords  du  Rhin,  qui  vont  de- 
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mander  à  une  terre  étrangère  un  pain  que  le  wA  natal  leur 

refuse.  » 

a  Parmi  ces  émigrans,  on  remarque  ayec  peine  un  nom-  . 
bre  considérable  d^enfiuis  en  bas  ftge,  beaucoup  de  jeunes 
filles  surtout.  Çà  et  là,  des  mères,  leur  nourrisson  au  sein, 
des  Tieillards  des  deux  sexes ,  quelques-uns  même  si  âgés, 
qu'on  s*étonne  de  les  voir  transporter  au  loin  ce  peu  de 
jours  qui  leur  reste  à  passer  sur  la  terre.  » 

c(  Ce  spectacle  est  triste.  Cependant  ces  grandes  émi- 
grations, qui,  à  certaines  époques,  se  propagent  parmi  les 
peuples  comme  une  maladie  contagieuse ,  sont  encore  le 
plus  doux  des  remèdes  terribles  que  la  Providence  semble 
tenir  en  réserve  pour  s'opposer  à  Faccroissement  rapide 
de  la  population.  » 

c(  Les  premiers  émigrans  que  le  Havre  ait  vu  s'embar- 
quer à  bord  des  bfttimens  américains  étaient  des  Suisses.  » 

a  En  1818 ,  les  agens  des  compagnies  pour  les  émigra- 
tions allèrent  dans  le  canton  de  Fribourg  enrôler  pour  les 
Etats-Unis  les  malheureux  catholiques  que  la  terre  de  la 
patrie  ne  nourrissait  plus.  Les  émigrans  devaient  s'engager 
à  louer  deux  ou  trois  années  de  leur  travail  aux  habitans 
américains ,  qui  s'engageaient  de  leur  donner,  au  bout 
de  ce  temps,  nue  portion  de  terre  et  les  instrumens  néces- 
saires à  la  culture.  À  l'expiration  du  traité  convenu  avec 
leurs  maîtres ,  les  Suisses  quitteraient  la  glèbe  pour  vivre 
de-  leur  travail  et  élever  leur  famille.  » 

((  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  prospéré  et  ont  attiré 
plusieurs  de  leurs  compatriotes.  Mais  peu  d'années  après, 
les  Américains,  à  qui  d'abord  les  bras  avaient  manqué 
pour  la  culture,  cessèrent  de  demander  des  cultivateurs  a 
l'Europe  ^  mais  l'impulsion  avait  été  donnée ,  et  l'on  vit 
arriver  des  Badois ,  des  Wurtembergeois ,  enfin  des  Alsa- 
ciens encouragés  et  même  séduits  par  la  prospérité  des 
premiers  émigrans.  » 
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c<  Ib  devinrent  la  dnpe  de  leur  confiance  dans  le»  pro- 
messes de  spéculateurs  et  d'entremetteurs  intéressés  aux 
profits  du  passage.  lis  étaient  mis  abord  d'un  navire  amé- 
ricain,  avec  les  vivres  nécessaires  à  leur  traversée ,  et  ils 
allaient  à  New-Yorck,  à  Philadelphie  ou  à  Boston,  cher- 
dier  la  fortune  qu'on  leur  avait  promise  en  les  dépouillant 
provisoirement  du  peu  qn  ils  possédaient  encore.  » 

«  Le  prix  du  passage  aux  Etats-Unis  était  d'abord  de 
300  fr.,  puis  il  est  tombé  à  880  et  à  100  ^  aujourd'hui  il 
est  de  120  fr.  » 

((  Les  exemples  d'émiçrans  revenus  avec  quelque  ai- 
sance sont  très  rares.  » 

«  Il  y  a  quelque  temps  que  les  émigrans  nouvellement 
arrivés  à  New-Yorck  mendiaient  dans  les  rues  de  cette  ca- 
pitale. Aussi,  le  gouvernement  de  l'Union,  pour  se  pré- 
server de  l'invasion  de  la  mendicité ,  a  exigé  que  tous 
les  nouveaux  arrivés  pussent  répondre  de  leurs  moyens 
d'existence  pendant  un  an  an  moins.  » 

<«  On  évalue  à  M  ou  iS,000  le  nombre  d'individus  qui , 
depuis  l'époque  des  premières  émigrations ,  se  sont  em- 
barqués au  Havre  pour  aller  chercher  à  vivre  de  leur  tra- 
vail dans  les  Etats-Unis.  » 

Ces  observations  ne  pouvaient  manquer  d'jnspirer  de 
vives  émotions  à  l'âme  d'un  poète.  Aussi ,  madame  Tastu 
les  termine-t-elle  par  des  vers  touchans  : 

Ainsi  sont  rejetés  ces  fils  de  la  misère 

De  ce  sol  inhumain , 
Oii,  depuis  trop  long-temps  la  peine  est  sans  salaire 

Et  le  traTail  sans  pain  ! 


A  quoi  bon  transporter  de  là  cette  eau  profonde    ^ 

Les  soucis  d'aujourd'hui  ! 
Mieux  Taut  rester ,  languir,  mourir  dans  ce  tîcux  monde, 

Et  peut-être  avec  lui!... 

1 

Ce  qui  frappe  douloureusement  dans  ce  tableau ,  c'est  la 


306  ECOKOMIE    POLITIQUE    CURETIEMKE. 

pensée  que  plus  de  Itt^OOd  Français  (I) ,  apparlenant  pour 
la  plupart  à  Tune  de  nos  provinces  les  plus  fertiles  et  les 
plus  industrieuses  >  aient  éprouyé  le  besoin  d^aller  cher- 
cher au-delà  des  mers  du  trayail  et  des  moyens  d'exis- 
tence. Nous  aimons  à  croire  que  le  plus  grand  nombre  a 
été  séduit  par  de  trompeuses  promesses ,  plutôt  que  forcé 
à  s'expatrier  par  la  misère.  Néanmoins ,  de  tels  faits  par- 
lent assez  haut  pour  réclamer  enfin  l'attention  des  gou  ver- 
nemens. 

La  France  y  nous  devons  le  répéter ,  n'est  point  encore 
arrivée  à  l'époque  où  des  émigrations  en  masse  puissent 
devenir  nécessaires.  Il  peut  dépendre  d'elle  que  cette 
époque  soit  bien  retardée ,  et  ne  se  présente  même  jamais. 
L'exemple  de  l'Angleterre  doit  encore  ici  lui  servir  de 
leçon. 

Jusqu'à  ce  jour ,  le  gouvernement  anglais  a  trouvé , 
dans  les  émigrations  pauvres ,  aux  Etats-Unis ,  quelques 
ressources  pour  diminuer   la  misère  générale  toujours 

(  i)  M.  Hucrnc  de  Porameatc ,  dans  son  ouvrage  sor  les  colonies  agricoles, 
porle  a  3o,ooo  le  nombre  des  ëmigrés  de  i8i5  à  i83o,  qui  se  sont  diriges 
sur  r Amérique  par  le  Havre  ;  savoir  :  3,o5o  Allemands ,  6,5oo  Suisses  , 
15,44^ Français,  '*  plupart  Alsaciens. 

Les  Suisses  et  les  Allemands  se  rendaient  aux  Etala-Unis  par  la  voie  de 
Ne w-Torck,  Boston,  Philadelphie,  Baltimore,  Gharlestowo  et  la  Nouvelle- 
Orléans.  Les  Français  prenaient  la  route  du  Mexique,  de  F  Amérique  du 
sud ,  et  surtout  do  Quazaloalid.  Presque  tous  contractaient  des  engagemens 
avec  des  entrepreneurs  de  colonisation.  Les  Français  partant  pour  Buenos- 
Ayres ,  s*obligeaient  à  travailler  pendant  cinq  ans  an  profit  do  spécolateara 
qui  avaient  payé  les  frais  du  voyage.  Les  Suisses  et  quelques  Allemands  par- 
taient avec  rintention  de  travailler  pour  leur  propre  compte. 

M.  Uuerne  de  Pommeuse  fait  remarquer  avec  raison  que  des  colonies 
agricoles  libres  formées  en  Europe ,  auraient  offert  k  ces  malheureux ,  forcés 
de  s^expatricr ,  un  asile  naturel  et  hospitalier. 

On  connaît  le  malheureux  résultat  de  la  colonie  lointaine  entreprise  par 
M.  Laine  de  Yillévèque,  sur  les  terrains  qu^une  de»  nouvelles  républiques 
de  TAmérique  lui  avait  gratuitement  concédés.  Cinq  à  six  cents  colons  ont 
péri  dans  cet  établissement.  G*cst  une  preuve  de  plus  de  la  nécessité  de  se 
borner  à  des  colonies  agricoles  intérieures. 
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croiseanle  des  dasses  inférieures  ^  mais  ces  moyens  violens 
ne  sont  que  de  vains  palliatifs ,  et  même  ils  n'auront  pas 
Tavanlage  d'être  long-temps  j^ticables.  La  population  des 
Etats-Unis ,  seul  point  où  les  émigrations  aient  été  dirigées 
avec  quelcpie  avantage ,  est  doublée  tous  les  quinze  ans. 
D'ailleurs  9  quelques  contrées  seules  de  ces  états  sont  sus- 
ceptibles d'être  habitées  par  des  Anglais  (I).  Il  arrivera 
donc  tôt  ou  tard  une  époque  où.  l'Amérique  devra  repous- 
sa les  émigrans.  On  a  vu  que  déjà  elle  interdisait  l'arrivée 
des  ouvriers  qui  n'ont  pas  des  moyens  de  subsistance  as- 
surés pendant  un  an  au  moins. 

Pour  que  l'émigration  des  ouvriers  pauvres  de  l'Angle- 
terre eût  une  grande  efficacité ,  il  faudrait  qu'elle  pût  s'o- 
pérer en  grande  masse.  Il  a  été  question  de  former  à  cet 
effet  de  nouvelleiS  colonies ,  et  d'affecter  aux  dépenses  du 
tran^ort  et  de  l'établissement  une  partie  de  la  taxe  des  pau- 
vres. Mais  ce  projet  est  vivement  combattu  par  des  publi- 
cistes  éclairés  qui  pensent^  avec  raison,  qu'outre  l'inconvé- 
nient grave  d'enlever  au  pays  précisément  les  sujets  qu'il 
serait  utile  de  conserver  et  des  capitaux  qui  lui  sont  néces- 
saires, on  s'exposerait  au  danger  de  voir  un  jour  les  nou- 
velles colonies  secouer  le  joug  de  la  métropole.  «  D'ailleurs , 
ajoutent-t-ils ,  à  quoi  servirait  cette  transportation,  si  Tac- 
croissement  de  la  population  continuait  dans  la  môme  pro- 
portion? Forcerait- on  deux  cent  quatre-vingt-onze  mille 

(i)  Tontes  les  ]»rties  «les  Euts-Unis  n'olTrcnt  pas  les  mêmes  ressoorres 
sai  Earopëens.  La  Noavelle-Galle  et  les  terres  de  Vaodiemen  sont  abon- 
«Ismment  ponrvaes  de  travatilears.  Le  taux  des  salaires  y  est  peu  éleTë.  La 
plupart  des  ouvriers  sont  des  condamna.  Les  salaires ,  la  noarritare ,  les 
vétemens,  tout  est  réglé  par  le  gooTernement.  Les  hommes  sont  assignés 
an  planteurs  et  doivent  leur  obéir  passivement.  Les  états  de  TUnion  où 
Pesdatage  est  toléré ,  sont  tous  situés  au  sud  du  /\o^*  Les  parties  les  pin» 
saines  sont  situées  au-delà  des  montagnes,  dans  le  voisinage  de  POhio  et  de 
«es  afiloens.  Mais,  en  hiver,  le  froid  y  est  eitrême  ,  et  en  été,  la  chaleur 
plos  forte  quVn  Angleterre.  Le  climat  de  l'Australie  parait  mieui  convenir 
aui  habitans  de  la  Grande-Bretagne. 
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personnes^  par  année ,  à  quitter  l'Angleterre  ?  C'est  im- 
possible (1).  » 

Ces  mêmes  pHbKdstes ,  en  rejetant  ce  moyen  conMne 
dangereux  et  impraticable ,  conseillent  de  recourir  à  la 
seule  mesure  humaine ,  efficace  et  propre  à  cœidlier  toos 
les  intérêts ,  c'est-à-dire  rétablissement  de  colonies  agri- 
coles intérieures. 

c(  Nous  ayons,  dit  Tun  d'eux  (9),  Itt  millions  d'acres  de 
terre  en  friche  susceptibles  de  culture  \  5  millions  appar- 
tiennent^à  l'Angleterre ,  proprement  dite  (5).  D'ici  à  pen 
d'années  9  la  culture  de  ces  18  millions  d'acres  pourrait 
offrir  des  ressources  immenses-  à  la  population  agricole  ; 
c'est  là  le  remède  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr.  Le  produit 
de  ces  terres ,  quel  qu'il  soit  d'abord ,  constituera  un  nou- 
veau fonds  réel ,  actif ,  qui  permettra  de  soulager  d'autant 
les  classes  supérieures  et  d'abaisser  les  taxes  qu'elles  paient, 
tout  en  donnant  au  paupérisme  une  issue  facile  et  un  em- 

(i)  n  3oo,ooo  individus  tjuittent  aonueUement  rAnsletenre  pour  se  di- 
riger vers  les  Etats-Unis.  Les  familles  émigrantes  emportent  avec  elles,  outre 
la  force  des  individus  qui  les  composent ,  on  capital  destiné  k  assurer  leur 
établissement.  Leur  industrie ,  développée  sur  la  terre  d''adoptîon  ,  s^jr  dé- 
veloppera ,  et  un  jour ,  affranchira  collet  du  tribut  qu^elle  paie  à  Taotre. 
La  plaie  que  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  fit  à  la  France ,  une  émi|pra- 
tion  systématique  en  affligera  l'Angleterre.  » 

«  Il  eût  été  facile  de  trouver  de  Temploi  a  ces  émigrans  qui  se  composent 
de  familles  agricoles ,  laborieuses  et  morales.  Toute  la  terre  cultivable  n*est 
pas  cultivée  en  Angleterre.  Une  meilleure  division  des  cultures  donnerait 
du  travail  à  un  grand  nombre  de  bras,  tandis  que ,  déjà  trop  étendus  et  trop 
multipliés,  les  ateliers  de  Tindustrie  décroîtront  en  importance  et  en  nombre, 
et  ne  fourniront  plus  h  la  subsistance  de  la  génération  qui  s^élève  autour 
d^eux.  Cest  dans  cette  classe  qu'il  faudrait  trouver  des  sujets  pour  rëmigra- 
tion.  n  (Le  baron  d^Hausseï,  de  la  Grande-Bretagne  en  i833.) 

D*après  M.  le  baïuin  de  Morogues ,  Témigration  des  Anglais  aui  Etals- 
Unis  a  été,  en  1829,  de  i5,9^j  en  i83o,  de  98,oooj  en  i83i ,  de 
51,169;  et  en  i83a,de5i,746. 

(9)  Des  Causes  de  la  détresse  de  la  population  ruraHe ,  en  Angleterre. 
(R«vu«  de  Westminster.) 

(3)  Voir  le  chapitre  VI ,  livre  IL 
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pktt  utile  de  temps  et  de  travail.  D'aotres  indnstries  profi- 
teroDt  de  cette  création  de  forces  productÎTes ,  et  y^ajo«* 
teront  encore  leurs  produits.  Les  maniifactures  et  le  com- 
merce reeerront  une  impulsion  nonveUe  *,  le  travail  des 
labooreors ,  aujourd'hui  si  pauvres  et  misérables ,  sera 
utilisé  y  et  le  surplus  du  gain  qu'ils  feront  naître  remplacera 
le  déficit  occasioné  par  rallégement  des  impôts.  Ces  effets 
ne  seront  pas  subits  »  mais  graduels.  «  S'ils  ne  se  font  pas 
sentir  i  Tinstant,  ils  auront  du  moiai  l'avantage  de  rendre 
tolérable  la  situation  actuelle  des  basses  classes.  » 

u  Quant  an  capital  nécessaire  ,  il  ne  sera  pas  difficile  3i 
trouver.  » 

«  La  taxe  des  pauvres  serait  offerte  par  chaque  paroisse, 
comme  garantie  des  premières  avances  d'argent.  On  pour-" 
mit  ensuite  donner  une  hypothèque  aux  prêteurs  sur  les 
terres  une  fois  défrichées.  On  accorderait  le  fermage  de  ces 
terrains  à  des  conditions  avantageuses  qui  encourageraient 
le  fermier,  et  le  mettraient  à  même  de  devenir  proprié- 
taire. Ainsi  se  renoueraient  par  degrés  les  anneaux  brisés 
de  la  société  rurale.  On  sait  que  l'industrie  persévérante 
du  petit  propriétaire  réussit  à  rendre  fertile  le  sol  que  le 
grand  propriétaire  abandonne  comme  ingrat.  On  nlgnore 
pas  non  plus  que  les  mauvaises  mœurs  y  les  habitudes  dé- 
pravées n'ont  souvent  pas  d'autre  cause  que  l'oisiveté  et 
la  misère.  L'ouvrier  sans  travail  est  presque  toujours  un 
mauvais  sujet  :  donnez-lui  du  travail  et  du  pain  ^  ses  vices 
disparaîtront  avec  sa  détresse  \  son  insouciance  naturelle 
l'abandonnera.  Il  songera  sérieusement  à  son  avenir  et  à 
celui  de  sa  famille.  » 

((  Qu'on  ne  dise  pas  que  l'exemple  de  l'Irlande  milite 
contre  le  système  de  colonisation  domestique*  Nous  de^ 
manderions  ce  que  Ton  a  fait  pour  des  malheureux  qui 
ont  entrepris  des  défrichemens  pour  subvenir  à  leur  exis- 
tence et  à  celle  de  leur  famille.  Sans  capital  »  sans  instru-- 
nens ,  sans  bestiaux ,  une  seule  mauvaise  récolte  a  suffi 

III.  a} 
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pôttT  réduire  au  pIOB  complet  dénùmeiit  cenlL  ^  ataiedl 
en  le  courage  de  se  liyrer  i  de  telles  entreprises.  » 

«  Si  ririande  tombe  et  s'énfonoe  de  plus  en  plus  dans 
Tablme  ouvert  par  nue  politique  imprévoyaute  »  c'est  parce 
que  Tou  a  oublié  d'étendre  Tespace  des  terrains  ccMuacréa 
à  la  culture.  Le  gouvernement  britannique  a  toujours  cûan 
sidéré  cette  terre  comme  maudite.  Il  n'a  jamais  songé  i 
encourager  liudustrte  manufacturière  el  agricole  de  ce 
riche  et  malheureux  pays.  Des  gendarmes  et  une  ganiisoB 
oppressive  ont  été  le  seul  témoignage  de  sa  sollicitude.  P^ 
suite  de  cette  conduite  hostile ,  le  caractère  du  peuple  ir- 
landais s'est  aigri.  Le  vol ,  l'incendie  ,  les  meurtres  ont 
désolé  les  campagnes ,  ont  tari  les  sources  de  la  pro^rité, 
et  ont  éloigné  de  ce  beau  pays  tous  ceux  qui ,  par  leurs 
capitaux ,  auraient  pu  le  tendre  florissant  (I).  » 

(l)   DS   L*£MIGkÀTlON    EN    ANGLETEUKE  ,  GONSIDCRÉe  COMME   UN    DÉBOCTCUÉ 

OVTEKT  AUX  PADTllES. 

Tout  ce  qui  se  rattache  k  TaveDir  ^e  la  malhearcnie  triande  est  difjnc  de 
Aier  Fatteiition  des  hommes  politiques  ,  surtout  dans  un  moment  oà  l«  pàf- 
lement  anglais  est  appelé  à  l'examen  de  cette  grava  qstetion.  Nmu  «Yona 
pensé  que  nos  lecteurs  accueilleraient  avec  intérêt  Tànalfse  d^ua  travail  dea 
plus  curieux,  qui  a  été  fait  par  le  comité  des  commissions  sur  rémigntion  » 
et  communiqué  par  M.  F.  Moreau  a  la  Société  de  Statistique. 

«  Le  troisième  rapport  du  comité  dei  communes  sur  Pémlgralîon ,  dit  le 
rédacteur  du  Times ,  est  d'an  grand  intérêt.  Les  deux  prtmiera  rapports 
précédemment  publiés  étaient  spéciaux  et  ne  regardaient  qu«  les  péidte  oa- 
suels  j  celui-ci,  qui  contient  au-dclk  de  65o  pages,  se  rapporte  à  toutoe 
qui  est  relatif  k  Témigratlon.  Le  comité,  réuni  en  1826,  recommandait 
l*émigratloii  M  ^#aiid ,  mais  m'y  emplofait  aoeuii  moyen  qui  j  fât  propre. 
Le  troisième  rapport  est  dirigé  veri  des  réstliati  pratiques ,  et  chaque  pro- 
position quMl  renferme  est  analysée  i^gourausement  et  dlAcotée  aveciieavooup 
d*habileté.  • 

«  Le  comité  commence  par  exprimer  Topinlon  pour  laquelle  il  s*ett  dé- 
cidé ,  que  l'emploi  agrioolè  aurahondant  d^une  poputatlon  pouvra,  dont  le 
inrail  M  peut  satislaire  le  heaoin ,  peut  être  sinon  annulé ,  du  moins  nadl- 
Gé  par  un  système  d'émigration  conçu  sur  une  vaste  échelle.  ▲  moins  qu'une 
prompte  division  ne  soil  amenée  par  Témigration ,  pour  diminuer  la  crois- 
sante Irruption  de  la  population  pauvre  de  l'Irlande  qui  se  jette  à  présent 
sur  TEcosse  et  FAngleterre  avec  une  alarmante  rapidité,  on  ne  peut  entre- 
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Noos  applattâuBons  siBcèffanent  à  des  sentiineiis  aoiBsi 
féfiireu  et  à  dei  vues  aussi  charitables',  mais,  doqs 

voir  iFavtre  réaolui  que  U  condition  moiof  prospère  des  Uboareurs  anglais 
et  écossais.  » 

«  L'état  de  là  population  dans  les  trois  divisions  de  Pempire  eA  classé 
soos  leurs  ehapitres  respectifs  :  a 

«  1*  Irlande.  Un  fait  avéré,  c'est  que  dans  ce  pays  il  y  a  nn  excès  de 
vnUnre,  qui,  comparé  avec  tout  ce  qu'elle  exige  a  réduit  et  doit  maintenir 
le  cnltivatenr  dans  la  plos  grande  pénurie  de  sabsistances.  Un  des  moyens 
les  phs  popnlaires  d'appliquer  cette  assertion  à  Plrlande,  est  d'exprimer  te 
vœu  pour  que  des  capitaux  soient  promptement  versés  dans  le  pays  ;  mais 
les  maux  qui  dérivent  d^une  population  qui  fournit  un  excédant  de  culture 
aa^elà  de  ce  qui  lui  est  néeessaire,  renferment  en  eux-mêmes  un  principe 
qoi  les  prolonge  et  les  aggrave.  » 

c  Ausai  long- temps  qu'on  ne  prendra  pas  des  mesures  pour  y  remédier  , 
Ils  doivent ,  non  seulement  ne  pas  diminuer ,  mais  augmenter;  et ,  par  leur 
existence  même  »  ils  doivent  empèclier  l'introduction  àe»  capitaux ,  qui ,'  si 
die  avait  lieu ,  en  diminuerait  Pexcès ,  «n  établissant  plus  d'égalité  entre 
Pangmentatiott  de  culture  et  les  besoios  réels.  Dans  les  circonstances  pré- 
sentes,  avec  l'opinion  qui  s'est  établie  du  peu  de  sftretë  des  propriétés ,  en 
Irlande ,  et  qui  dérive  de  l'état  de  la  population ,  nul  ne  se  hasardera  à  éta- 
blir de  vastes  manufactures ,  ou  ne  cherchera  a  faire  faire  a  Tagriculture  de 
frands  progrès ,  dans  un  pays  qui  a  été  et  peut  être  encore  le  théâtre  de 
mouvemen s  insurrectionnels,  m 

n  La  question  de  l'émigration  ,  relativement  ^  flrlande ,  a  déjk  été  dé- 
cidée  par  la  population  elle-même  ;  Il  ne  reste  à  décider  que  sur  quelle  par- 
tie on  la  dirigera.  Sera-oe  sur  les  colonies  do  nord  de  l'Amérique ,  ou  souf- 
frlra-t-on  qu'elle  accable  la  Grando-BreUgne  de  maux  et  de  misère?  Il  s'est 
éleré  des  souscriptions  pour  favoriser  l'émigration  vers  la  Grande-Bretagne  ; 
rsccroissenfent  journalier  des  communications  entre  les  deux  pays  facilite 
Texécution  de  ce  système ,  dont  on  ne  peur  envbager  les  conséquences  sans 
être  alarmé.  L'émigration  dirlande  en  Angleterre  a  beaucoup  augmente ,  et 
le  caractère  de  ce  fait  a  changé.  » 

«  Autrefois ,  les  cultivateurs  qui  quittaient  leurs  petites  fermes  et  leurs 
chaumières,  avaient  l'habitude  d'y  retoomUr,  après  ime  courte  absence; 
to]ourd'hoi,  c'est  une  émigration  de  vagabonds  qui  ne  sont  rétenus  ni  par 
les  liens  de  l'amour  du  pays ,  ni  par  l'espérance  d'amasser  de  quoi  pourvoir 
^  leur  rrtour.  Leur  unique  espoir  est  d'obtenir ,  en  Angleterre ,  les  moyens 
d'y  vivre,  espoir  qu'ils  ne  peuvent  réaliser  qu'en  déplaçant  un  nombre  pro- 
portionnel de  cuhivatenrs  anglais ,  en  raison  de  cette  concurrence.  Le  doo- 
leor  Elmore ,  médecin  aurais  estimé ,  qui  a  résidé  vingt  années  dans  le  sud 
de  Mrlande ,  démontre  «  qu'il  se  forme  maintenant  des  souscriptions  pour 
Kpoitfr  les  pauvres  de  l'Irlande  sur  l'Angleterre  (surtout  sur  Maochester) , 
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Tayouons  à  regret,  nous  ne  partageoBS  Teq^r  qo^une 
^ande  amélioration  pût  s'opérer  en  Angleterre  par  lé  dé- 

en  détachemeot  de  40  hommes  chacun ,  de  manière  a  ce  que  leor  arriva 
ne  puisse  exciter  la  jalousie.  »  Entre  deux  pays  qui  ont  àeê  rapports  aiiiii 
intimes  que  la  Grande-Bretagne  et  Pli  lande ,  deux  diHIéreos  degrés  de  sa- 
laires et  deux  situations  dilTércntes  de  la  population  des  cultivateurs  ne 
peuvent  long-temps  exister  a  la  fois.  Un  des  deux  résultats  suivans  semble 
inévitable  :  la  population  de  Tlrlande  doit  s*élever  au  niveau  de  celle  d'An- 
gleterre, ou  celle  d^Angleterre  doit  descendre  au  niveau  de  celle  d'Irlande,  m 

<(  Ce  rapport  indique  comme  démonstration  de  Télat  misérable  de  la  po- 
pulation d^Irlande ,  que,  dans  la  ville  de  Dublin ,  dont  la  popubtion  n'est 
que  de  aoo,ooo  &mes  ,  3o  à  4O1O00  fiévreux  sont  traités  ,  chaque  année, 
a  rhôpitai.  Le  conseil  d^état  fut  convaincu  de  l'opinion  générale  des  pro- 
priétaires irlandais  sur  l'avantage  de  diminner  la  population  dans  leurs 
domaines  ;  on  est  persuadé  que  ce  sentiment  a  assez  de  force  pour  les  ex- 
citer, en  diverses  circonstances,  à  établir  une  contribution  pécuniaire  en 
faveur  de  Taccroissement  de  rdmigraiion.  » 

«  a"  Angleterre.  Les'  renseignemens  relatifs  à  co  pays  établissent 
a  qu^cn  tout  ce  qui  regarde  la  dépense ,  Temploi  des  pauvres ,  sar  les 
vastes  possessions  du  pays  natal ,  ne  peut  s'effectuer  à  aussi  bon  marché 
que  sur  celles  ou  leur  émigration  peut  avoir  lieu.  M.  Malthus  est  également 
persuadé  que  la  culture  des  mauvaises  terres  du  pays,  entreprise  dans  le 
but  seul  d'employer  le  peuple,  finirait  nécessairement  par  un  déficit ,  et 
augmenterait  plutôt  qu^elle  ne  diminuerait  les  difficultés  d'un  excès  de 
population.  Des  objections  également  fortes  sonf  élevées  contre  Temploi 
des  pauvres  dans  les  travaux  publics,  aux  dépens  du  trésor  public ,  dans  le 
cas  où  Ton  n'aurait  entrepris  ces  travaux  que  dans  l'unique  but  d'employer 
la  population.  » 

n  Les  inspecteurs  de  plusieurs  paroisses  d'Angleterre  sont  d'avis  «  que 
"l'éloigncment  d'un  nombre  surabondant  de  pauvres  familles  serait  un  avan- 
tage précieux  pour  la  paroisse,  et  ne  pourrait  s'estimer  ^  moins  d'ane 
épargne  de  a5  .guinées.  v  II  y  a  un  ensemble  remarquable  dans  les  rensei- 
gnemcns  anglais,  quanta  l'expédient  d'établir  un  fonds  pour  assurer  le 
maiotjcn  des  prix  peu  élevés  (d'après  le'  principe  qui  permet  d'élever  le 
taux  de  rarn;cnt ,  conformément  à  l'acte  vulgairement  appelé  acte  de 
M.  Suirges Bournc),  dans  le  but  de  fournir  les  fonds  nécessaires  ponr  éloi- 
gner les  pauvres  surabondans,  par  la  voie  de  l'émigration.  Tous  expri- 
ment aussi  la  même  opinion  ;  savoir,  que  les  plus  grandes  améliorations 
faites  dans  le  lystème  du  bas  prix ,  pour  les  pauvres,  amène  la  disconti- 
nuai ion  des  secours  aux  pauvres  robustes.  Le  coniité  s'est  cru  fondé  à 
conclure  qu'un  système  d'émigration  peut  être  propre  à  venir  au  secours 
des  paroisses  trop  peuplées ,  et  peut  ollrir  quelque  remède  contre  le  retoor 
du  mal.  Ce  remède  dqit  se  chercher  dans  l'intérêt  bien  compris  du  tavx 
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frichement  des  terres  incultes ,  qu^autant  qu'une  réform» 
entière  de  l'organisation  sociale  et  mprale  de  ce  pays  pri* 

« 

du  prix  peo  élevés  dan*  le  plut  grand  nombre  def  paroisses  agricoles. 
Uais,  dans  les  districts  manufacturiers,  et  dans  les  viltes  plus  impor- 
laotes,  où  l'intérêt  de  la  majorité  des  coniriboables  est- confondu  otoo 
celui  des  propriétaires  des  classes  inférieares  et  des  iodividos.  intéressés 
ao  bas  prix  de  la  cujture,  on  trouve  ce  remède  moins  sur,  diaprés  la  préven- 
tion fondée  sur  les  dangers  d^nn  excès  de  population ,  puisque  rémigratloa 
tend,  en  ce  moment ,  à  élever  les  salaires  et  m  faire  baisser  la  rente.  » 

u  3*  Ecosse,  Le  comité  exprime  son  opinion  q«*an  plan  général  d'é- 
migration  ne  peut  s*appliqner  à  TEcosse.  Dans  les  cantons  oii  la  popn- 
Ution  est  la  plus  faible ,  elle  est  principalement ,  sinon  entièrement , 
MMmiM  à  l'influence  des  cultivateurs  irlandais ,  et  elle  deviendra  nn  soula- 
gement plq/uréel  par  Tapplication  du  remède  propre  à  Tlrlande.  » 

«  Après  ^voir  développé  le  principe  d'après  leqoel  on  estime  la  valeur 
de  travail ,  le  ra|^rt  entre  les  secours  et  les  demandes,  le  comité  ex- 
plique le  remède  qaUl  propose  :  il  est  fondé  sur  les  expériences  déjà 
faites.  En  J  8^3 ,  cent  vingt  pauvres  familles,  composant  cinq  cent  soixante* 
boit  individus ,  furent  envoyées ,  do  nord  d'Irlande ,  et  établis  dans  le 
Hsot-Canada  9  sons  la  surveillance  de  M.  P.  Robinson.  Le  montant  des 
frais  de  cette  émigration ,  en  y  comprenant  ceux  des  dépenses  pour  nne 
année,  loyer  et  antres  chargea,  se  montèrent  a  ia,5oo  gnioées.  En  deux 
ses,  les  propriétés  qui  avaient  été  amassées  psr  ces  cent  vingt  familles,  for^ 
matent  nn  capital  de  7^600  guinées ,  et ,  sur  le  pied  de  cet  aocroissemont , 
leur  capital  devait ,  en  sept  années  (a  partir  de  la  date  de  lenr  établisse** 
ment) ,  monter  à  3o,ooo  gnioées.  » 

«  Une  expérience  plus  en  grand  eut  lieu  en  i8'j5.  Quatre  cents  chefs 
de  famille  furent  pris  dans  une  partie  de  Tlrlande  où  ils  ne  pouvaient  se 
prooirer  de  Tonvrage ,  et  transportés  dans  le  Haut-Canada.  Cette  émi- 
grition  coûta  4^,000  guinées  :  or,  d'après  une  estimation  rigoureuse,  la 
valeur  des  productions  de  leur  première  année  de  travail  se  monta 
à  11,000  guinées.  Prenant  chaque  circonstance  en  considération,  les 
membres  du  comité  sont  disposés  séparément  à  recommander  une- avance 
pécuniaire  ,  en  faveur  du  prêt ,  dans  le  but  de  favoriser  Témigration.  Afin 
de  montrer  malëriellcmcnt^ce  que  pourrait  produire  un  prêt  de  ce  genre  , 
le  comité  établit  Thypothèse  d'un  prct  de  ^I^OjOOO  guinées ,  avancé  pour 
i8a8a  1829;  d'un  prêt  de  35o,ooo  guinées  pour  1-829  a  i83o;  et  d'un 
prêt  de  55o,ooo  guinées  pour  les  années  i83o  a  i83i  :  en  total,  i,i4o,ooo 
guinées.  Le  comité  donne  a  entendre  que  cette  somme  doit  favoriser  Vi' 
migration  de  la  manière  suivante.  » 

n  Dans  la  première  période,  celle  de  iS'iS  à  1829,  ^00  familles ,  à  5 
perionnes  chaque  ,  seraient  transportées  ;  en  ^évaluant  les  frais  pour  chaque 
famille  à.Coo  guinées  ,  le  total  «craU  de  340,000  guinées.  Dans  la  deuxième 
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céderait  cette  vaste  entreprise.  H  est  bien  à  craindre ,  en 
effet  y  qae  l'esprit  d'égoifsme  el  de  fepidité  qni  règne  parmi 

période,  ob  iraaiplaiitenft  6,000  fomllict,  ce  qai  ebtorfcenit  U  deaxième 
et  au-deik  \  900  femillei  te  traosperteraicot  ao  moyen  de  la  Iroi- 
•omme  et  va  pea  plut;  aa  moyen  de  quoi  le  total  dea  dépenses 
fanaefmit  wi  total  de  1,400,000  gnioéet,  pour  la  transplantation  de 
19,000  lamillei.  Le  principe  d^aoeroiwement  dans  cette  proposition  by- 
pntliétiqne  est  qae  chaque  année  augmenterait  Pémigration  de  4  9  6  et  9 , 
en  d*aotres  termes,  qn'elle  raocroitrait  éêiM  la  proportion  d'an  et  demi , 
par  compnmisoa  avec  le  nombre  de  l^née  précédente.  Le  oomhé ,  «Taprès 
in  ■éccaiité  de  newrir  la  popoiaCion  précédente,  espère  qae ,  quel  qœ  soit 
In  nombre  qa^on  ait  choisi  ponr  Tapérienee  de  la  première  année  ,  les 
émignIioQi  snoBessires  doivent  être  calculées  diaprés  quelque  principe  de 
celte  natve.  En  égard  an  nombre  d^eiportations  de  la  première  année , 
moyennant  Im  mesures  conTOndiles  pour  préparer  leur  réception ,  et 
pourra  que  la  dépease  pour  la  neurritare ,  en  raison  de  leur  nombre,  ne 
aoll  pus  augmentée  au-delà  de  ce  qu'elle  arait  été  évaluée  ,  aucune  borne 
ne  aérait  prescrite.  Le  prêt  suggéré  par  le  comité  se  rapporte  au  nombre 
qu'évidemment  on  pourrait  loger.  » 

«  La  proposition  ,  renlermée  dans  cette  supposition  hypothétique ,  est 
^insi  établie  :  la  première  année,  4>ooo  familles  ;  la  deoiième ,  6,000  \  la 
troisième ,  9,000  ;  en  tout ,  19,000  Si ,  après  cette  période,  le  parlement 
était  disposé  à  accroître  l'émigration  dans  la  même  proportion,  le  nombre 
desfiimilleak  tran^rter,  dans  les  années  suivantes,  se  monterait  comme 
il  suit  :  la  quatrième  année,  iS,5oo;  la  cinquième,  io,!i5o  ;  la  sixième, 
30,375;  la  septième,  45f36a;  la  huitième  ,  68,34'*  ^Q  additionnant  ces 
nouabres ,  on  trouverait  on  total  de  197,030  familles ,  qui ,  multipliés 
par  5,  donneimient  985,1 5o  individus,  près  d'un  million.  L'intérêt  à 
5  pour  100  (4  ^v  100  avec  un  fonds  décroissant  de  i  poor  100)  ser 
1,400,000  gainées,  se  monte  à  57,000  gainées,  en  supposant  que  le 
fonds  consolidé  soit  grevé  d'une  avance  de  57,000  gainées ,  pour  cette  pé- 
riode, ce  qui  donnera  on  fonds  décroissant  de  i  pour  100  pour  liquider 
un  prêt  de  1,400,000  gainées.  D'un  autre  cêté,  si  PécheHe  do  fa  rente 
progrernivo  et  da  double  paiement ,  calculé  dans  le  cas  d'une  seule  tête  par 
famille ,  et  s'étendent  seulement  sur  une  période  de  trente  ans ,  se  réalisait , 
on  repaierait  les  1,1 40,000  gainées  ;  et  les  recettm  de  ces  rentes  de  trente 
années  rendraient  le  capital  avancé ,  ainsi  que  les  4  poor  100  qui  augmen- 
teraient rintérèt  de  ce  capiul.  » 

«  D'après  cette  proportion ,  un  double  paiement  n'est  point  présumé 
de  la  part  de  l^émigraot  pour  les  deu  premières  années.  Passé  ee^empi, 
on  calcule  sur  la  somme  de  t o  sh.  en  argent  00  en  nature ,  à  recevoir  de 
chaque  famille.  Cette  somme  doit  s'élever  dans  la  proportion  croismute  de 
jo  sh.  par  an  k  5guinées.  La  dette  alors  diminue  par  des  poiemetts  an» 


fkrisloeratit  territoriale  et  iadnstrielle  de  1*  Angleterre ,  ne 
s'eppose  toujours  k  des  mesures  qœ  ne  sauraient  être  bien- 
ftisantes  ipi'aatant  qu'elles  seraient  conçues  et  dirigées  dans> 
an  esprit  de  charité  et  de  désintéressement.  D'ailleurs,  d'a- 
près rimpnlsion  donnée  à  l'industrie  anglaise,  la  progression 
rapide  de  la  population  manufacturière  ne  se  trouverait  paa 
arrêtée  par  l'opération  projetée.  Dans  ce^e  situation ,  il 
serait  imprudent  de  toudier  i  la  taxe  des  pauvres.  Ainsi , 
de  grands  obstacles  nous  paraissent  entraver  l'accomplisse 
aient  de  Tœnx  qui  honorent  leurs  auteurs  *,  et  nous  déplorons 
«n  ordre  de  choses  oi  le  bien ,  devenu  comme  impossible , 
lemfale  nepouvoir  sortir  qued'une  imminenteré  volution  (i). 

P^idant  que  le  gouvernement  anglais  semble  indécis 
entre  l'émigration  extérieure  et  la  fondation  de  nouvelles 
colonies ,  pour  se  débarrasser  de  la  population  misérable 
qui  surcharge  le  sol  de  la  Grande-Bretagne ,  on  voit  quel- 
ques associations  particulières  chercher  à  se  garantir  de  la 
contagion  de  la  misère  publique. 

En  18526,  une  société  se  forma  h  Orbiston,  près  de  Glas- 
cow,  sur  le  modèle  de  la  société  d'Harmonie,  fondée  en 
Pensylvanie ,  par  M.  Robert  Owen ,  le  même  qui  avait 
orée  l'établissement  philantropique  de  New-Lanark,  en 
£co8se  (a).  Une  tentative  du  même  genre  eut  lieu  à 
Cieter  ;  usais  ni  l'une  ni  l'autre  n'ont  réussi. 

MeU  de  5  gnioëes  en  argent ,  jufqo*à  ce  qne  Ton  ait  complété  la  période 
4e  trente  ana ,  loraipie  l'arancc  e$t  acipiittéo..  Cependant ,  ponr  qne  Ténil- 
Vm  ait  ToptioD  de  racheter  de  pins  fbrtea  portiont  de  la  dette ,  «  le  co- 
mité donne  bien  clairement  k  entendre  quMl  le  repose ,  pour  la  rénsiite 
M  aon  plan ,  sur  la  coopération  et  les  secours  présumés  des  législatures 
oi^looiales.  S^il  ne  pouTait  les  obtenir ,  il  serait  conTaincn  que  le  paie- 
ment donble  serait  impraticable  ;  s'il  les  obtenait ,  il  conçoit  Pespérance 
fi'U  peut  être  réduit  )i  un  système  régulier  et  effectif ,  et  quoiqu'il  n'aille 
P^  jusqu'à  demander  la  garantie  des  législatures  coloniales ,  il  attend 
9^  elles  feront  les  dispositions  tendant  à  augmenter  et  à  assurer  la  vali- 
<lité  des  engagemens  qui  ont  été  contractés.  »  (Le  Rénovateur.  ) 

(i)  Voir  le  chapitre  VI  du  livre  II ,  tome  I*^ 

\*j  La  Société  d'Harmonie  futprimiliTement  fondée  en  BaTière,  en  1780, 
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Il  eiiste,  depuis  quinze  ans^  une  petite  communauté  à 
cinq  milles  de  Dublin  :  on  n'y  reçoit  que  des  célibataires  \ 
le  nombre  des  membres  est  de  52.  Ils  ont  pris  à  bail  36 
acres  de  terre ^  4  des  associés  cultiyent  le  sol,  4  tiennent 
une  école t)ù  Ton  reçoit  300  enfans  du  voisinage^  d'antrea 
sont  charpentiers  y  charrons,  boulangers*/ ils  ont  un  aa- 
mùnier.  Cette  petite  république  industrielle  yend  chaque 
jour 9  à  Dublin 9  du  pain,  du  lait,  des  légumes ,  et  s'occupe 
du  charronnage» 

Une  semblable  communauté  s'est  établie  à  Brighton-, 
elle  possède  un  jardin  de  S28  acres*,  elle  vit  du  produit  de 
ce  jardin  et  de  la  pêche.  On  en  a  exclu  les  paresseux  et 
les  ivrognes.  Cette  société  réussit  et  tend  i  s'accroître. 

On  en  a  formé  de  pareilles  à  Cambridge  »  à  Hastings  et 
à  Birmingham.  Celle  de  Londres  doit  être  prochain^nent 

par  aR  eccl^iasiiquo  oommë  BI.  Rapp.  Les  membre*  ^migrèrent  eo  i8o5 
am  Etata-Unia ,  où  ils  a^ëuMirent  dans  la  partie  occidentale  de  la  PensyNa 
nie ,  prêt  de  Palubonrg.  Aq  bout  de  sept  années ,  ils  avaient  mis  en  cultare 
3oo  acres  de  terre.  En  1806,  ils  Tendirent  leurs  terres  et  furent  s'établir  sur 
le  Wasbacb ,  dans  Tétat  d'Indiana.  Leur  capital  repréienuit  1  ,a5o,ooo  fr. 
En  1S23,  Tassociation  se  composait  de  700  membres.  Tout  était  en  cAoïmao, 
capitaux  et  fruit  du  travail.  En  1824,  M.  O^ven  acheta  leur  village  et  lea  terres 
environnantes ,  et  consacra  sa  fortune^  réaliser  le  plan  qo''il  avait  conçu  d^une 
organisation  sociale  et  politique  où  les  avantages  et  les  charges  de  raiaocia- 
tion  seraient  également  partagés  entre  les  membres.  Il  n'a  admia  dftna  la 
société  que  des  personnes  de  même  goût  et  ^  peu  près  des  mêmes  habitades. 

On  est  convenu  de  diviser  entre  de  petites  communautés  tout  le  territoire 
^Hannony ,  et  deux  sociétés  se  sont  formées  snr-le-Kïhamp ,  Tune  avec 
1 ,300  ares  de  bonnes  terres,  l'autre  avec  i  ,100  arcs.  On  a  fait  TaTance  des 
fonds  qui  sont  remboursés  partiellement  (3  b  4  dollars  Tare). 

Les  terres  doivent  être  expressément  cultivées  en  commun  et  ne  tobir 
jamais  aucun  partage.  On  a  établi  des  écoles  expérimentales  de  fermiers, 
c'est-V'dire  pour  les  enfans  des  classes  productives.  Ces  écoles  renferment 
400  enfans  qoi  s'occupent  à  tontes  sortes  de  métiers.  Il  y  a  une  école  de 
jeunes  filles  qui  se  livrent  au  travail  de  la  laine  et  du  èoton  ,  au  blaochiasage 
et  à  la  cuisine.  On  ne  voit  point  de  domestiques  dans  la  colonie  ;  chacun 
travaille  pour  soi  et  pour  tous.  On  s'y  délasse  en  changeant  d'occupations. 
Personne  nVst  attaché  plus  d'une  journée  au  même  travail.  (American 
Journal. ) 
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instityée.  Il  doit  s'en  établir  iOO  de  ce  genre  dans  la 
Grande-Bretagne ,  sous  le  nom  de  sociétés  coopératives. 
Le  but  de  ces  oonunonantés  industrielles  est,  fo  de  pré- 
Tenir,  pour  chacun  de  leurs  membres,  la  crainte  de  tom- 
ber dans  la  misère  en  santé  ou  en  maladie  \  S»  de  leur  pro- 
curer la  possibilité  d'exister  sans  cette  continuité  de  trayaux 
aocabUns  qui  les  épuisent  ayant  Fftge  ;  5^  de  leur  donner 
le  loisir  nécessaire  pour  goûter  des  jouissances  innocentes 
et  cnltiyer  leur  raison. 

Elles  se  composent  de  petits  capitalistes  et  d'puyrimi 
intelUgens.  La  propriété  est  en  commun.  Lorsqu'un  mem- 
bre est  malade,  il  est  soigné  aux  frais  de  la  communauté. 
Quand  on  des  associés  deyient  trop  yieux  pour  pouyoir 
trayaiUer,  il  continue  à  yiyre  au  milieu  de  ses  amis',  et 
termine  sa  yie  dans  le  repos  et  dans  l'aisance.  La  société 
doit  receyoir,  après  sa  mort,  sa  femme  et  ses  enfans  dans 
son  sein.  Les  enfans  sont  nourris,  yêtus  et  éleyés  aux  frais 
de  l'établissement;  et  lorsqu'ils  sont  arriyés  à  un  certain 
âge,  ils  deyiennent  membres  actifs  de  l'association,  ou 
bien  entrent  dans  le  monde  préparés  suffisamment  à  ga- 
gner leur  yie. 

r4es  sociétés,  encore  peu  nombreuses,  et  qu'il  est  si  dési- 
rable de  yoir  se  propager,  réyèlent  le  besoin  d'échapper  à 
rinOnence  funeste  du  système  oppressif  de  l'aristocratie 
industrielle,  et  un  retour  à  de nouyelles  idées  d'organisa- 
tion sociale. 

En  1819,  lady  Bentinck  a  cherché  à  donner  un  noble 
exemple  aux  riches  propriétaires  :  elle  fit  louer,  dans 
^  proyince  de  Loryington ,  deux  pièces  de  terre ,  qu'on 
divisa  en  arpens;  deux  inspecteurs  furent  nommés , 
^  Ton  publia  que  tous  les  pauyres  ouvriers  qui  croiraient 
pouyoir  yiyre  de  leur  travail  en  cultivant  un  arpent  de 
terre,  sans  retomber  à  la  charge  de  la  paroisse,  eussent  à 
s€  présenter  dans  un  délai  déterminé.  Tous  les  lots  furent 
inuné&tement  sollicités.  Le  succès  a  depuis  couronné 


S78  KCONomB  PouTioos  chbétikihik. 

cette  entreprise  charitable  :  les  récottes  oat  été  belles ,  et 
le  traTail  a  rameaé  Tordre  et  les  bonnes  moBors  dans  od 
canton  où  le  paupérisme  dégradait  hontensement  la  popiF 
lation  ouvrière. 

En  iSSM)  f  le  doc  de  Bedford  a  concédé  une  vaste  étea- 
dne  de  terrain  anx  pauvres  de  la  paroisse  de  Manldoi , 
près  d'Amphthelly  comté  de  Bedford.  Tout  pauvre  de  cette 
paroisse  a  dû  y  détenir ,.  moyennant  nne  rente  fort  modi- 
que ,  un  lot  de  terre  qu*il  gardera  aussi  long-»  temps  qii*il 
montrera  une  conduite  sage  et  honnôte.  Il  en  serait  priTé 
si  quelque  méfait  venait  à  le  faire  comparaître  en  justice. 
Mais  telle  est  la  pauvreté  des  paysans  de  Maulden ,  que  ^ 
malgré  tous  les  avantages  que  le  duc  leur  feisait  daus  cette 
rirconstance ,  ils  n'auraient  pu  les  accepter,  si  le  ministre, 
le  révérepd  M.  Ward^  n'était  venu  à  leur  secours,  en  leur 
donnant  à  chacun  une  bêche  pour  cultiver  le  champ  qu'oo 
leur  offrait. 

On  a  vu  reparaître,  il  y  a  peu  de  temps,  en  Angleterre , 
le  type  primitif  des  colonisations  agricoles ,  par  Teffet  de 
ces  événemens  eiLtraordinaires  dont  la  Providence  semble 
s'être  riSscrvé  le  secret  et  la  direction. 

£n  1188,  des  religieux  anglais  de  Tabbaye  de  Penthon 
étaient  venus  fonder  i  Meilleray,  en  Bretagne,  i  quelques 
lieues  de  Nantes ,  un  monastère  dont  les  membres  embras- 
sèrent  dans  la  suite  Tordre  de  la  Traj^e.  Au  moment  de 
la  révolution  française ,  les  trappistes ,  chassés  de  leur  cou- 
vent, se  réfugièrent  en  Angleterre,  où  un  riche  et  chari- 
table particulier  (M.  Ward)  leur  offrit  de  s'établir  dans 
vne  de  ses  possessions  du  comté  de  Dorset,  à  Lusworth, 
oè  se  trouvaient  beaucoup  de  terres  incultes. 

Ces  religieux  y  passèrent  environ  vingtrcînq  ans,  qu'ils 
employèrent  à  des  travaux  d'agriculture  très  reouirqutbles 
par  leurs  heureux  résulUts. 

En  iai7,  après  un  long  exil,  ib  revinrent  à  Meilleray, 
dont  ils  avaient  pu  racheter  les  bfltimens  et  les  tenres,  long* 
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temps  Bégligés.Piusieurs  catholiques  anglais,  engagés  dans 
leur  ordre,  les  accompagnèrent  »  et  furent^pen  après,  sni- 
fis  d'un  très  grand  nombre  d'antres ,  accueillis  avec  am- 
pressement  par  la  reconnaissance  et  la  charité. 

Ces  bons  religieux ,  dirigés  par  un  homme  profondé- 
ment  yersé  dans  la  science  agricole  (M.  labbé  Saulnier  de 
Beauregard  ) ,  appliquèrent  dans  leurs  nouTeaux  domaines 
les  meilleures  méthodes  d'agriculture ,  et  donnèrent  à  la 
Bretagne  lexemple  de  ce  que  peuvent  espérer,  sor  les  ter- 
rains les  plos  stériles,  le  trayail  réuni  à  Tintelligenoe. 

La  révolution  de  Juillet  ayant  forcé  les  trappistes  anglais 
et  irlandais  de  quitter  Tasile  hospitalier  que  d'anciens  sou- 
Tenirs  leur  rendaient  si  cher,  ils  se  sont  réfugiés  en  Irlande, 
au  comté  de  Waterford,  près  de  la  petite  yille  de  Cappo- 
quin ,  dans  un  lieu  qu'ils  ont  appelé  le  mont  de  MeiUeray. 
laProyidence  a  béni  leurs  travaux,  et  cette  sainte  colonie 
de  pieux  agriculteurs  prend  un  accroissement  que  Ton 
n'aurait  osé  espérer  au  milieu  des  troubles  qui  ne  cessent 
d'agiter  la  malheureuse  Irlande. 

A  ces  faibles  vestiges  de  colonies  agricoles  intérieures , 
se  bornent  jusqu'à  présent  ce  qui  a  été  fait  en  Angleterre 
pour  réaliser  les  vœux  des  hommes  qui  conseillent  l'amé- 
Uoration  générale  des  classes  indigentes  au  moyen  de  l'ex- 
tension de  l'agriculture. 

Cette  nation  a  été  devancée,  sous  ce  rapport,  par  la  plu- 
part des  autres  états  de  l'Europe.  Nous  allons  donner  à  cet 
^ard  quelques  notions  sommaires  (i). 

COLONIES  AGRICOLES  DE  L'ALLEMAGNE. 

AUTRICHE. 

L'inuaortelle  impéiatrice ,    Marie  -  Thérèse  qui ,  à 
l'exemple  de  tous  les  grands  souverains ,  avait  protégé 

(0  Ces  détaila  sont  e&lraiu  en  partie  de  Tonvrage  de  M.  Huer  ne  de 
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particulièrement  l'agricaltore  dans  ses  états  et  fondé  d«s 
prix  pour  Tenconrager  dans  la  Lombardie  et  le  ]ffilanais , 
cmt  ne  pouvoir  mieux  témoigner  sa  reconnaissance  i  ses 
fidèles  et  héroïques  défenseurs ,  qu'en  leur  assurant  ^  dans 
leur  vieillesse ,  un  repos  honorable  dans  des  établissemens 
qui  devaient  offrir  à  la  fois  le  charme  de  la  propriété  et  les 
avantages  de  la  vie  agricole.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  créa, 
sur  la  route  de  Vienne ,  des  oolonies  de  vétérans ,  où  des 
ménages  de  vieux  soldats  »  entretenus  aux  frais  de  l'état, 
trouvaient  un  asile  assuré  et  une  existence  heureuse  al 
paisible. 

BAVIÈBE. 

Le  Donabruck ,  appartenant  aux  princes  de  Bavière , 
renfermait  seize  lieues  carrées  de  marais  fangeux.  L'élec- 
teur de  Bavière  en  opéra  le  dessèchement  complet  en  doo- 
nant  moitié  des  terrains  aux  propriétaires  voisins  qui  j 
coopéraient,  un  quart  à  des  actionnaires  et  l'autre  quart  à 
des  colons  qu'il  y  établissait  :  ces  colonies  ont  réussi  de 
la  manière  la  plus  complète. 

ROYAUME  DE  HANOVRE. 

Dans  le  royaume  de  Hanovre,  les  pauvres  ont  été  placés 
en  colonies  agricoles ,  sur  les  landes  appartenant  à  la  con- 
ronne  et  qui  se  trouvent  généralement  sur  les  bords  da 
grandes  routes.  On  leur  donne  depuis  quatre  jusqu'à 
quinze  acres  de  terre  à  cultiver.  Ces  institutions  prospé- 
reraient si  des  avances  suffisantes  et  une  surveillance  plus 
attentive  donnaient  au  travail  les  ressources  et  l'activité 
nécessaires. 

IVETSPHALIE. 


DUCHÉ   d'oLDENBOUBG. 


On  trouve  dans  le  duché  d'Oldenbourg  un  grand  nombre 

Pommeuie  »ur  les  colonies  agricoles ,  de  ceux  de  M.  Deby  sur  Vagricottare 
de  la  France  et  de  rAraériqne,  et  de  M.  de  Marivault  sur  Pagricultore  (nu- 
r«i»e ,  etc. 
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de  nonyeUes  colonies  agricoles  libres ,  particulièremeat  à 
qaelijaes  milles  de  la  TÎUe  d'Oldenbourg.  Ces  étabUsse- 
mens  ont  été  fondés  en  faveur  des  pauvres  auxquels  on  a 
cherché  ainsi  à  donner  une  occupation  utile  et  le  goût  du 
travail.  Ces  colonies  présentent,  alternativement  divers 
aspects  satisfaisans  d'activité  et  d'industrie  dans  la  culture , 
et  des  preuves  affligeantes  d'indolence  et  d'ignorance; 
Le  degré  de  moralité  et  d'instruction  des  pauvres ,  qui  s'y 
trouvent  placés,  explique  suffisamment  cette  différence  que 
Ton  doit  s'attendre  à  observer  dans  toutes  les  institutions 
de  ce  genre. 

WURTEIIBERG. 

Des  ccrfonies  agricoles  ,  destinées  au  placement  des 
pauvres  et  des  mendians,  s'établissent  dans  le  royaume  de 
Wurtemberg  où  tout  ce  qui  peut  contribuer  aux  progrès 
de  l'agriculture  est  l'objet  d'une  protection  spéciale  autant 
qu'éclairée. 

COLONIES  AGRICOLES  DE  DAIVEIUARCK. 

La  colonie  agricole  pour  les  indigens  prèsdeQuikborn, 
dans  le  Holstein  ,  a  été  fondée  sur  la  proposition  de 
M.  Johan-Daniel  Lavratz ,  conseiller  de  confiance  du  roi  y 
sons  le  nom  de  Frédériok-Gabe. 

En  1885,  le  roi  y  posa  la  première  pierre  d'une  école 
et  d'une  maison  de  travail,  et  fit  un  don  de  740  écus  pour 
l'on  et  l'autre. 

Le  pasteur  Louis ,  de  Quikbom  y  lui  présenta  les  colons 
dont  le  nombre  était  alors  de  6i ,  et  qui  tous  avaient 
des  vêtemens  fabriqués  dans  hi  colonie ,  dans  les  momeus 
■on  employés  k  la  oultore. 

L'établissement  avait  été  créé  k  l'aide  de  180  actions 
de  100  rixdalers  du  Holstein  chacune  (  environ  ASSt  fr.  )  ^ 
et  de  souscriptions  annuelles  d'un  species  (  environ  6  fir.  ) 
chaque,  payables  pendant  les  quatre  premières  années  de 
son  existence. 
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Dès  im,  (année  de  la  fondation),  tontes  les  actknis 
étaient  placées  *,  les  souscriptions  avaient  prodoit  000  rix- 
dalers ,  et  les  dons  extraordinaires  700. 

En  1882,  viogt-denx  maisons  de  colons  et  celle  de  Fins- 
pectear  étaient  terminées.  On  se  propose  d'étendre  snc- 
cessiyement,  sar  nne  échelle  assez  vaste ,  le  système  des 
villages  coloniaux. 

COLOmCS  AGBICOLE8  DE  L'E8PAG.\E. 

La  Sierra  Moréna  (ou  montagne  noire),  est  une  chaîne 
de  montagnes  qui  s'étend  de  TEstramadure  dans  la  Manche, 
sur  une  longueur  d'environ  vingt-sept  lieues.  Aride  dans 
ses  sommités,  marécageuse  dans  les  valions ,  cette  vaste 
contrée  servait  de  retraite  k  des  bandes  de  voleurs  et  d'as* 
sassins  et  présentait  partout  Taspect  le  plus  sauvage. 
Charles  III ,  Fun  des  plus  grands  rois  qui  aient  illustré  le 
trône  d'Espagne ,  conçut,  en  1768,  le  projet  de  la  rendre 
à  Tagriculture  et  à  la  civilisation.  Il  donna  de  pleins  pou- 
voirs à  Don  Pedro  Olavide  (1)  (  connu  à  Paris  sous  le 
nom  de  comte  de  Pilos  ) ,  alors  intendant  général  de  T An- 
dalousie, pour  fertiliser  et  assainir  cette   partie  de  la 
province.  Olavide  proposa  rétablissement  d'une  coloaie 
d'agriculteurs  tirés  de  la  France  et  de  l'Allemagne.  Les 
projets  furent  approuvés  et  mis  à  exécution.  Bientôt  des 
routes  sûres  s'ouvrirent  aux  voyageurs ,  des  hôtelleries 
commodes  s'établirent  de  distance  en  distance.  Des  dessi- 
natenrs  et  des  ouvriers  de  Lyon  furent  aj^Iés  pour  fonder 
des  mannfactnres  d'étoffes  de  soie,  et  un  grand  nombre  de 
cultivateurs  bavarois  et  allemands  travaillèrent  k  défricher 
les  terres  incultes ,  à  dessécher  les  marais  et  i  donner 
rexemple  d'une  bonne  agriculture.  La  CaroUnay  ville 

(O^ul^Aatolae  OlaTide  éuit  né  au  Përoa,  vcr«  i^aS.  L'io^isitMO  le 
força  à  se  réfuçier  en  France  oii  il  fat  poursaivi  et  dot  soo  salut  à  la  charité 
de  M.  de  Colbert ,  éTêqne  de  Rhodea.  Il  est  mort  \  Madrid  en  tSo3, 1  Pige 
de  soixante -dis.huit  ans. 
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capitale  de  h  coloiiie  à  hqaeUe  elle  donne  son  nom ,  tui 
b&tie  sur  an  plan  régnUei^  >  et  de  nombreuses  maisons  s*é- 
lerèrent  dans  les  campagnes  ponr  servir  i  rhabitalion  des 
minages  agricoles.  Chaque  colon  reçut  une  portion  de 
terre  à  cultiver  y  une  paire  de  bœufs  ^  quelques  autres  bes^ 
lîaox  et  le  mdiilier  nécessaire.  Dans  les  premières  années, 
cette  colonie  parut  destinée  i  un  haut  degré  de  prospérité , 
eti  devenir,  pour  TEspagne,  une  nouvelle  source  de  ri* 
chesses.  Hais  Olavide ,  trompé  dans  le  choix  des  cultiva* 
teurs  qui  lui  avaient  été  envoyés  par  un  Bavarois  nommé 
Tnrigely  et  s'étant  mis  en  opposition  avec  le  clergé,  pei^ 
dit  la  confiance  du  gouvernement  et  fut  enfin  obligé  de 
qnilter  TEspagne.  Après  la  disgrâce  de  cet  administrateur, 
lescolonies  tombèrent  peu  k  peu  dans  un  triste  état  de 
langueur  et  d'abandon.  Quantité  d'habitans  s'éloignèrent 
et  retournèrent  dans  leur  patrie.  D'autres  moururent  et  ne 
furent  point  remplacés.  Le  nombre  des  colons  était  réduit, 
en  £788 ,  à  7,918 ,  encore  j  avait-il  beaucoup  de  men- 
dians  parmi  eux. 

Plus  tard ,  de  nouvelles  colonies  agricoles  furent  établies 
entre  Cordoue  et  Séville.  La  Garlotta  et  Fuente-Palmera 
en  sont  les  chefs-lieux  ^  elles  étaient  réduites,  en  1799 ,  à 
6S0  colons. 

Depuis  le  règne  de  Ferdinand  YII ,  ces  colonies  ont  été 
Tobjet  d'une  surveillance  particulière  de  la  part  du  gou- 
vernement. Placées  sous  l'administration  d'un  intendant 
général  (don  Pedro  Pablo  de  Alcoceor),  homme  actif  et 
éclairé ,  elles  ont ,  grâce  à  ses  soins ,  prospéré  de  la  ma- 
nière la  plus  remarquable.  Les  dépenses  locales  sont  ac- 
quittées par  une  dtme  et  un  droit  de  patente  pour  les 
marchands  :  il  n'existe  aucune  taxe ,  et  Fétat  reste  chargé 
de  payer  le  clergé. 

Ces  colonies  bordent,  embellissent  et  assurent,  sur  une 
longueur  d'environ  onze  lieues,  la  grande  route  de  Madrid 
à  SéviUe.  La  colooie  dite  de  la  Sierra^Marsna  compte 
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eniquaDie-hnit  villages  et  plusieurs  métairies  détadiées. 
La  oôlonisatioa  s'étend  sur  une  largeur  d'euTiron  huit  à 
dix  lieues.  On  a  abandonné  la  culture  des  céréales ,  qui 
égayait  pas  réussi ,  pour  celle  des  yignes,  des  oliviers,  des 
mûriers ,  et  do  toutes  sortes  d*arbres  fruitiers. 

Ces  établissemens  si-  dignes  d'intérêt ,  et  qui  ont  sur- 
monté des  époques  de  ruine  complète ,  ne  sont  y  au  rester, 
qu'une  imitation  des  anciennes  colonies  agricoles  fondées 
par  les  ordres  religieuic  et  militaires  de  lEspagne  qui  se 
Tenaient  i  la  fois  au  défrichement  et  à  la  culture  des  terres 
incultes,  à  combattre  les  ennemis  de  la  religion  et  de 
Fétaty  et  à  protéger  les  malheureux.  Les  reyenos  des  or- 
dres de  Calatrava ,  de  Satnt-Jago ,  d'Alcantara  et  de  Mon- 
tesa  y  proyiennent  de  terres  originairemejit  incultes  et 
défrichées  paf  colonisation. 

GOLOi\IES  AGRICOLES  EN  FRANGE. 

Depuis  les  yastes  défrichemens  opérés  en  France , 
comme  dans  une  partie  de  l'Europe ,  par  les  congrégations 
monastiques  et  les  ordres  militaires  et  religieux ,  les  pro- 
grès de  Tagricolture  ne  se  sont  opérés  que  lentement  et 
graduellement  -,  leur  marche  a  été  en  rapport  constant  ayec 
celle  de  la  population ,  de  la  ciyilisation  et  des  lumières.  A 
part  les  entreprises  de  desséchemens  opérés  sous  quelquesr 
uns  de  nos  rois ,  et  particulièrement  sous  Henri  IV,  on  ne 
trouye  aucune  trace  remarquable  de  tentatiyes  faîtes  pour 
appliquer,  dans  le  royaume ,  le  système  de  colonisation 
agricole.  Les  établissemens  des  trappistes  en  Bretagne  et 
dans  quelques  autres  parties  de  la  France,  et  des  essais, 
nécessairement  bornés,  faits  par  quelques  particuliers,  sont 
les  seuls  exemples  que  Ton  pourrait  citer  (1).  Loin  d'ap- 

(i)  M.  de  Rainnevillc,  aocien  membre  da  coDteil-gënéral  eu  déftrtt- 
ment  de  la  Somme  ,  a  entreprit ,  dans  tes  propriëtét ,  rëtablisiement  de 
toloniei  de  jeunes  jonmaliers  des  deui  seies ,  dont  il  fait  diriger  les  tra- 
vaux par  des  personnes  eharitablet  et  religieases  ^i  reillMt  à  la  fois  )i  lenr 
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peler  à  riatérlear  des  bras  utiles ,  il  semble  que  la  France 
soit  destiaée  à  en  fournir  aux  autres  nations.  Déjà  y  à  une 
époque  malheureuse^  une  partie  de  la  pçpulation,  frappée 
par  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes ,  fut  porter  k  Tétran*- 
ger  son  industrie  et  ses  richesses.  De  nos  jours,  et  par 

instracCioo  agricole  et  a  leur  édocAtion  morale.  Ces  colonies  deviendront 
une  pépinière  d^ouvriers  instraitt,  économes  et  religieux. 

M.  de  la  Haote ,  reccYear-général  du  département  du  Rliône ,  tiomme 
égalemeoC  dislingné  par  ses  connaissances  en  matière  de  finance  et  par  ses 
lamières  en  économie  politise ,  a  appliqué  avec  succès  le  sfstème  de  la 
colonisation  dans  one  de  ses  terres  do  Maçonnais,  autrefois  C6uvcr.tc  de  bois 
pea  productifs,  quMl  a  consacrée,  après  Tavoir  défrichée,  a  la  cuhurc.de la 
vigne.  Sur  une  superficie  d^environ  190  hectares ,  tl  a  établi  56  vignonageSt 
c'est'k-dire  la  culture  de  56  familles  de  vignerons  qui  sont  logées  sur  1rs 
lieux  et  y  Tirent  avec  one  aisance  suffisante.  On  a  ménagé ,  auprès  de  chaque 
habitation  ,  des  prairies  qui  permettent  k  chaque  famille  de  vignerojis  de 
nourrir  deux  vaches.  Les  colons  cullivent  a  moitié  fruits ,  selon  Tusage  établi 
(fans  -le  département  de  Sa6ne-et-Loire.  M.  de  b  Haute  portera  à  60  le 
sombre  des  vfgnon^ges.  Les  résuUau  de  cette  opération  présentent  déjh 
on  grand  bénéfice  y  et  Thomme  de  bien  qui  Ta  conçue  se  félicite  bien  plus 
encore  d^avoir  assuré  des  moyens  d'existence  k  60  famiUes,  que  d'avoir  ac- 
cra  une  grande  fortune  honorablement  acquise.  Il  est  \  remarquer  que  la 
terre  qu'il  a  mise  en  ^akur  étant  cadastrée,  l'impôt  foncier  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  augmenté.  Cette  .certitude  l'a  seule  encouragé  a  faire  les  avances 
coosidénbles  qu!exlgealt  la  mise  en  culture.  Cet  exemple  est  la  preuve  nou- 
velle dca  obstacles  que  des  ioyi^ts  exagérés,  opposent  aux  plus  uiiles  amélio- 
rations. 

M.  Van  Casiècle  a  créé  dans  Jes  marais  de  la  Vendée  one  espèce  de  co- 
lonie agricole  belge.  Q  y  a  même  transporté  à  grands  frais  des  familles  en- 
tités de  Flamands  ;  et  ses  succès  ont  été  si  marqués ,  que  des  voisins  ont 
cherdié  )i  imiter  son  exemple  et  en  ont  obtenu  des  résultats  trèi  satisfaisans. 
Leurs  procédés  sont  les  mêmes  que  ceux  de  M.  Tan  Castèelequi  malheu- 
reusement n'était  que  fermier  et  pour  Jin  temps  trop  limité^  les  instromens 
et  tout  l'attirail  aratoire  furent  pareils  à  ceux  qui  existent  dans  la  Flandre 
même.  Dès  i8a6 ,  M.  Van  Casièele  récolta  sur  le  tiers  d'une  ferme  dtê  en  - 
«irons  de  Lufon ,  louée  1 ,600  fr. ,  6^5  hectolitres  de  graines  de  colia ,  qui , 
vendues  Vaa  fr  ,  lui  produisirent  une  somme  de  i5,ooofr.  La  Société  d'A- 
griculture de  Paris  a  récompensé  le  zèle  de  M.  Van  Castèele  par  une  mé- 
daifie  d'or.  La  même  distinction  a  été  accordée  \  M.  Beaussirc  de  Luft>n , 
heureux  imitateur  des  procédés  de  M.  Van  Castèele. 

H.  le  comte  de  Chabrillant  avait.tenté  dans  l'arrondissement  de  la  Ch&tre, 
département  de  l'Indre ,  une  colonisation  agricole.  Il  avait,  à  cet  effet /fait 
IlL  <  >5 
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d'autres  causes ,  on  a  tu  k  population'  snrabondanle  de 
Tune  de  nos  plus  belles  proyinces  (r Alsace)  envoyer  an- 
nnellement  dans  une  terre  lointaine  une  foule  d'onniers 
agriculteurs  précieux  k  la  mère-patrie. 

La  France  n^est  pas  arrivée  sans  doute  i  ce  degré  de  po- 
pulation qui  force  à  des  émigrations  extérieures.  Toutefois , 
elle  a  besoin  de  mieux  répartir  sa  population ,  inégalement 
distribuée  dans  les  proyinces.  Mais,  par  un  avantage  que 
Ton  ne  saurait  trop  apprécier,  elle  peut  offrir  encore  long- 
temps à  tous  ses  habitans  d'immenses  ressources  au  moje» 
des  terres  incultes  qui  n'attendent ,  pour  prospérer,  que 
l'industrie  agricole  et  des  capitaux. 

Nous  exposerons ,  dans  un  des  chapitres  de  cet  ouvrage, 
les  diverses  applications  utiles  que  l'on  pourrait  faire ,  en 
France,  du  système  de  colonisation  agricole.  L'opinion 
générale  >  éclairée  par  de  grands  exemples  et  des  écrite 
himincnx  y  semble  aujourd'hui  aller  au-devant  de  ces 
^ndes  améliorations  sociales  auxquelles  nous  nous  esti- 
merions heureux  de  contribuer, 

Tttnir  da  Bat-Rhin  det  anabaptistes  aaïqoeU  il  avait  donné ,  sons  oertMnes 
conditions,  des  domaines  )i  défricher.  Mais  ces  anabaptistes,  plaeéssoosla 
dircctien  d*nn  régisseur  étranger  ^  leors  habitudes,  nVnt  pas  terdé  à  k 
trouver  en  désaccord  avec  loi ,  et  se  sont  dispersés. 

Une  colonie  de  saints-simoniens  vient  récemment  d'acheter  des  terret 
incnltes  dans  le  département  de  Tlndre  et  se  propose  de  se  livrer  ^  des  d^ 
frichemens. 

M.  le  baron  de  Rivière  a  conçn  la  pensée  de  vastes  déirichemens  dans  det 
terrains  incnltes  de  Tarrondissement  d*Arles  (Bonches-da-RhAne). 

Dana  le  dernier  siècle ,  des  Canadiens  forent  attirés  en  Polton ,  poor  y 
défricbor  one  vaste  étendue  de  bruyères  entre  Montmonlton ,  Angles  H 
Lossac. 

En  1768,  M.  Brute  de  Remur  essaya  aussi  de  faire  cultiver ,  en  Bretagne, 
les  landes  de  Belle-Ile. 

Ces  opérations  échouèrent ,  parce  qu'elles  avaient  été  ^ussi  mal  conçues , 
quVIIes  furent  mal  conduites.  Les  capitaux  s^absorbèrent  en  constroctioni 
des  bitimens  nécessaires  à  de  vastes  exploitations  et  en  achats  de  bestianx , 
avant  d^avoir  des  fourrages  pour  les  nourrir.  U  fallait ^  au  contraire ,  com- 
mencer par  des  essais  de  défricbemens ,  et  proportionner  successivement  lef 
bestlaui  at  les  bitimens  aux  besoins  déj^  éprouvés. 
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▲  une  ^eufi  de  Hamboarg,  près  de  l'Elbe,  M.  lo baron 
de  Woght,  connu  en  France»  et  parUcaU&remeni  à  Mar- 
seille ,  par  sa  coopération  éclairée  à  beaucoup  de  travaux, 
pbilaatropiques ,  a  établi  sur  la  belle  terre  de  Flottbeck  (i)$ 
dont  il  est  le  propriétaire  et  le  créateur,  une  colonie  d'ou- 
Triers^  à  chacun  desquels  il  a  Csdt  don  d'un  jardin  et  d'un 
chanoip  »  et  qui ,  de  simples  jardiniers  qu'ils  étajent  y  sonl 
deyenus^  à  l'aide  des  conseils  et  des  leçons  de  leur  protec- 
teur, d'heureux  et  riches  fermiers. 

Ce  respectable  yieillard  entretient  aujourd'hui  cinquante 
familles ,  toutes  employées  aux  travaux  de  l'agricuitiire  \ 
il  consomme  sa  fortune,  son  temps  et  sa  prodigieuse  ac- 
tivité à  perfectionner  les  méthodes  et  les  instrumens  d  a- 
gricultttre  ^  il  travaille  lui-même  douze  heures  par  jour. 
»0n  voit  autour  de  lui  des  hommes  actife  et  joyeux ,  des 
vieillards  secourus  et  honorés,  des  enfans  élevés  avec  une 
bienveillance  paternelle.  L'oisiveté  et  les  vices  sont  incon- 
nus dans  ce  petit  coin  de  terre  qu'anime  un  homme  de 
bien. 

COLONIES  AGRICOLES  EN  ITALIE. 

M.  le  comte  de  Tonrnon ,  pair  de  France ,  a  fait  con- 
naître dans  un  rapport  que  nous  avons  réuni  aux  notes  de 
cet  ouvrage  (S) ,  qu'un  des  premiers  exemples  de  coloni- 
sation agricole  en  faveur  des  pauvres  a  été  donné  par  l^ 
gouvernement  pontifical.  Sous  le  règne  de  Pie  YI ,  unini- 
mense  territoire  situé  près  de  Corneto ,  non  loin  de  la  route 
de  Yiterbe  à  Rome,  province  du  patrimoine,  a  été  défri- 
ché ,  cultivé  et  peuplé  au  moyen  des  enfans  trouvés  et 
abandonnés.  Un  foyer  d'activité  et  d'industrie  fut  introduit 

(i)  On  tt'OQve ,  dans  le  lUième  livre  dei  Annales  de  noville ,  une  noiice 
pleine  dKiatérêt  sv  r^twbUiseineiit  agricole  de  Fletllbeck. 
(a)  Tome  II ,  note  H. 
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aa  milieu  d'une  solitude  jadis  sans  râleur.  Dqpnis  les  cons- 
tructions 9  ce  lieu  s'est  assaini ,  et  les  habitans^  au  nombre 
de  870  9  y  passent  Tannée  entière.  La  colonie  aujourdlini 
florissante  de  Monte  ^Ramano  fournit  la  preuve  que  le 
gouTemement  ecclésiastique  n'était  pas  y  comme  on  Fa  ré- 
pété si  souvent  y  indifférent  aux  améliorations  de  Tagri- 
culture 9  et  qu'il  cherchait  à  donner,  dans  l'occasion,  une 
direction  utile  à  des  bras  inoccupés.  C'est  à  son  exemple 
qu'en  1808  l'administration  française  (que  dirigeait  alors 
M.  le  comte  de  Toumon)  forma  à  Rome  deux  dépôts  de 
mendicité ,  et  disposa  tout  pour  qu'une  partie  des  men- 
dians  fût  employée  à  cultiver  un  vaste  terrain  situé  auprès 
des  dépôts  où  l'on  devait  établir  une  école  de  bons  culti- 
vateurs. 

COLONIES  AGRICOLES  DANS  LES  PAYS-BAS. 

Ce  qui  concerne  les  colonies  agricoles  des  Pays-Bas , 
destinées  à  servir  de  modèle  à  l'Europe,  se  trouve  dans 
le  chapitre  VII  ci-après. 

COLmriES  AGRICOLES  EN  PRUSSE. 

Dès  1680,  l'électeur  de  Brandebourg,  Frédéric  l^ 
(reconnu  souverain  de  la  Prusse,  en  1700),  avait  formé 
dans  ses  états  des  colonies  agricoles  pour  les  protestans 
français,  réfugiés  à  la  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  Il  ajouta  à  ce  bienfait  la  fondation  d'un  hôpital 
destiné  à  recevoir  les  enfans  de  ces  nouveaux  sujets. 

En  1718,  Frédéric -Guillaume,  son  successeur,  pour 
réparer  les  ravages  que  la  peste  avait  occasionés  dans  le 
royaume  de  Prusse,  récemment  organisé,  fit  venir,  i 
grands  frais ,  des  colons  de  la  Suisse ,  de  la  Souabe  et  des 
Palatinats,  et  les  établit  en  Lithuanie.  Par-là  il  parvint  i 
donner  un  essor  rapide  i  la  population  et  à  l'agricultore 
de  ses  états. 
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Plos  tard ,  le  grand  Frédéric  voulant  vivifier  et  fiiire 
iprospérer  la  Silésie ,  qu'il  avait  conquise  après  une  lutte 
opiniâtre  et  sanglante ^  offrit,  i  chaque  màiage  de  culti- 
vateurs qui  viendrait  s'établir  au  milieu  des  forêts  de  la 
Hante^Silésie ,  une  maison  avec  écurie  et  grange ,  douze 
à  vingt  arpens  de  terre  à  défricher  ou  de  prés ,  un  jardin 
d'un  arpent  et  le  bétail  nécessaire..  Le  celon  propriétaire 
était  exempt  de  corvées  ainsi  que  An  service  militaire,  lai 
et  les  fils  qu'il  avait  amenés  dans  le  pays.,  et  pendant  quel- 
ques années  il  ne  payait  aucun  impôt 

Lorsque  Frédâdc  eut  élevé  dans  les^  forêts  de  ses  do- 
maines autant  de  nouveaux  villages  que  la  prudence  le 
permettait,  il  excita  les  seigneurs  des  terres  i  imiter  son 
exemple.  Celui  d'entre  eux  qui  établissait  un  ménage  étran- 
ger sur  ses  terres ,  de  la  même  manière  que  le  roi  dans  ses 
domaines ,  recevait ,  de  la.  caisse  royale ,  une  gratification 
d^environ  6SB  fr. ,  dédommagement  considérable  dans  des 
contrées  où  les  terres  et  la  main-d'œuvre  étaient  à  très 
bas  prix.  Le  roi  exigent  que  ces  colons  Cassent  exempts 
de  tout  service  et  que  leurs  terres  leur  fussent  assurées  à 
titre  héréditaire.  Un  village  de  colons  devait  avoir  au  moins 
six  métairies. 

Afin  d'augmenter  aussi  dans  la  province  le.  nombre  des 
manœuvres  et  des  autres  ouvriers^  Frédéric  donnait  aux 
seigneurs,  pour  chaque* maison  nouvelle  avec  jardin ,  une 
somme  de  490  fr.  Après  les  années  de  franchise,  les  colons 
ne  payaient  qu'une  redevan<:«  au  seigneur  et  un  léger  im- 
pôt à  la  caisse  royale*  Pour  tout  le  reste,  ils  étaient  abso- 
Inment  libres. 

De  cette  manière  on  a  vu  s'élever  en  Silésie  ^  quelques 
années  après  la  guerre  de  sept  ans,  plus  de  Stl& villages 
et  plus  de  9,000  nouveaux  établissemens  d'agriculture ,  de 
&bricans  et  d'autres  ouvriers.  Chaque  village ,  à  cfuinze 
feux  pour  terme  moyen ,  et  chaque  famille  à  quatre  per- 
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soimes  donaèrent ,  y  compris  les  nomrelles  mtisotis  d^lia- 
bitansy  on  nombre  dé  t7;000  coloi»  ^  dont  les  trob  ipsils 
au  mcHOs  étaient  étrangers. 

En  1789/1785, 1784  et  178B,  une  somme  d'entiron 
10  millions  de  francs  ftit  consacrée  i  ces  grandes  amélio- 
rations. Le  roi  se  plusait  à  surveiller  Im-méme  les  tftrranx 
dans  de  fréquentes  tournées ,  et  rkisloira  a  oons^nré  les 
conversations  que  le  monarque  avait  j  alors ,  avec  les  bailis 
et  les  inspecteurs  préposés  à  la  direction  des  colonies  agri- 
coles ,  comme  un  monument  propre  i  fidre  connaître  le 
génie  extraordinaire  et  presque  universel  du  grand  Fré- 
déric, n  s'exprimait  ainsi  dans  une  de  ses  lettres ,  du  H 
octobre  1775  :  «  J'ai  été  en  Prusse  ouvrir  un  canal  qui  jomt 
la  Yistnle ,  le  Worta ,  la  Neiss  et  TEIbe ,  rebâtir  des  vilfes 
détruites 9  défricher  vingt  milles  de  marais.  De  plus,  j'ai 
arrangé  la  bâtisse  de  soixante  villages  dans  la  Haute- 
Silésie,  oA  il  restait  des  terres  incultes.  Chaque  vilhge  a 
vingt  fiimilles.  J'ai  fait  faire  de  grands  diemins  dans  les- 
montagnes  pour  la  facilité  du  commerce  et  rebâtir  deux 
villes  incendiées  (1).  » 

Indépendamment  de  ces  belles  colonisations ,  qui  por- 
tent l'empreinte  d'une  puissance  et  d'une  volonté  vérita- 
tablement  royales ,  la  Prusse  o£Bre  un  exemple  plus  mo- 
deste ,  sans  doute ,  mais  non  moins  digne  dlntérêt  des 
succès  qui  attendent  le  travail  uni  à  l'intelligence  et  à  h 
persévéi'ancer 

Vers  la  fin  du  dix^septième  siècle  ^  un  homme  respec- 
tdile  y  Hollandais  de  naissance ,  nommé  Ullino ,  jeta  les 
fondemens  d'une  colonie  agricole  &  PhalzdorfT  (bourg  pa- 
hilin  ) ,  dans  le  duché  de  Glèves.  H  fit  défricher  environ 
170  arpens  de  bruyères ,  qu'il  divisa  en  six  fermes.  En 
1700,  on  fit  un  semis  de  pins,  les  premiers  que  l'on  eût 
TUS  dans  le  pays,  et  qui  prospérèrent  parfiiitement.  En 

(i)  (£avret  posthumct  de  Frédéric  H. 
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i740 ,  la  {K^ulation  de  Phalzdorff  était  de  t4ë  habitans  ; 
Tannée  suivante  elle  s'accrat  de  yingt  familles  ;  aujourd'hui 
elle  consiste  en  S,SSO  individus  formant  4S0  familles,  et 
répartis  en  303  maisons  -,  le  terrain  labooré  est  de  2,337 
arpensde  terres  labourables  (parmi  lesquelles  les  plus  an- 
deanes  mises  en  culture  sont  les  meilleures  de  la  colonie)^ 
3S2  arpens  de  bois  et  103  de  bruyères  incultes ,  dont  les 
récoltes  entrent  comme  élémens  dans  la  formation  des 
engrais  dits  compoêU. 

Cette  belle  colonie  est  depuis  plus  d'un  nècle  dans  Fétat 
le  pins  florissant ,  et  excite  Tadmiration  des  voyageurs  ^ 
mais  les  terres  ne  suffisent  plus  aux  besoins  de  la  popula- 
tion, et  le  projet  de  donner  plus  d'extensiou  à  la  colonie  a 
été  formé.  Il  existe  dans  le  voisinage  environ  1,300  ar- 
pens de  mauvais  bois ,  dcmt  le  sol  a  été  reconnu  propre  à 
être  converti  en  champs  fertiles,  que  les  enfans  de  la 
colonie  demandent  à  défricher ,  mais  qui  leur  est  disputé 
par  des  communes  usagères  dans  ces  bois.  Les  habitans  se 
proposent  d'appeler  la  nouvelle  colonie  Loysenhourg ,  en 
rhonneur  de  la  belle  et  malheureuse  reine  de  Pcusse ,  qui 
fat  jadis  leur  protectrice. 

Une  drconstance  ûngulière,  c'est  que  les  Anglais 
ont  involontairement  donné  lieu  à  la  grande  et  rapide 
augmentation  de  la  colonie  de  Phalzdorff.  Vers  17S0 ,  ils 
recmtaient  des  colons  pour  la  Pensylvanie,  dans  la  prin- 
cipauté de  Nassau.  Les  colons  destinés  à  être  transportés 
en  Amérique ,  après  avoir  long-teçips  attendu  à  Rotter- 
dam les  vaisseaux  qui  devaient  venir  les  chercher,  se  dé- 
goûtèrent et  sollicitèrent  du  gouvernement  prussien  des 
bruyères  pour  les  défricher.  Frédéric  leur  accorda  les  ter- 
rains voisins  de  la  colonie  de  Fhalzdorff,  leur  fit  distribu- 
tion des  semailles,  leur  donna  du  bois  pour  construire  des 
maisons  et  leur  accorda  de  noUes  encoivagemens.  C'est 
de  ce  moment  que  la  colonie  acquit  le  développement 
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progressif  qui  Ta  amenée  an  point  où  elle  se  (rooTe  an- 
joard*hiii ,  malgré  la  qualité  inférieure  de  ses  terres  (I). 

COLONIES  AGRICOLES  EK  RUSSIE. 


L'immensité  du  territoire  de  la  Russie,  la  dissémination 
de  sa  population  rare  et  généralement  misérable ,  reten- 
due et  le  nombre  de  ses  contrées  désertes  y  et  enfin  les 
besoins  d'étendre  les  progrès  de  la  dTilisation  dans  on 
empire  presque  naissant ,  ont  fiiit  recourir  de  bonne  heure 
cette  nation  au  système  de  colonisation  intérieure. 

Dès  son  arénement  au  trône,  Catherine  II  fit  publier 
un  manifeste  qui  inyitait  tous  les  étrangers  à  Tenir  s'éta- 
blir en  Russie ,  où  on  leur  promettait  de  grands  ayantages. 
EUe  créa  une  chancellerie  spécialement  chargée  de  pro- 
téger ces  étrangers  et  de  les  faire  transporter  à  leur  desti- 
nation respectiye.  Cette  chancellerie  recevait  annudiement 
800)000  fir. ,  qui  devaient  être  employés  à  procurer  aux 
colons  des  semences,  du  bétail,  des  instrumens  ara- 
toires ,  etc.,  et  à  monter  des  fabriques.  EUe  s'informait ^ 
en  outre  f  de  tous  les  lieux  déserts ,  y  formait  de  nouveani 
établissemens  et  correspondait  sur  ces  différens  objets  avec 
ses  ministres  dans  les  cours  étrangères. 

Un  second  manifeste  précisa  plus  particulièrement  les 
avantages  et  les  conditions  favorables  accordés  auxcoloas 
étrangers.  Cet  acte  a  servi  de  base  aux  colonies  qni  » 
soat  formées  dans  la  suite.  Il  porte ,  entre  autres  disposi- 
tions :  que  tons  les  étrangers  peuvent  venir  choisir  les 
-  lieux  qui  leur  conviennent,  et  s'établir  en  Russie  \  qu'il  sera 
pourvu  aux  moyens  de  leur  feire  entreprendre  le  voyage, 

(  ])  Lct  bniyèrctdc  Phtlzdorfrdinèreiit  entièrement  de  celles  rar  lcfq«cll" 
ont  ëié  formées  les  colonies  agricoles  de  la  Hollande.  A  une  œrtaJae  f^ 
fondeur ,  elles  ne  présentent  pins  qu'une  forte  couche  d*argile  très  fine,  fl  ^^^ 
faut,  non  seulement  du  fumier  de  mouton  amalgame  arec  du  sable,»"'* 
encore  des  cendres  et  de  la  chaux. 
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et  qu^après  avoir  prêté  le  serment  de  fidélité  y  ils  recevront 
sar-le-^hamp  des  secours  poar  les  aider  dans  leurs  entre- 
prises ^  qu'ils  seront  exempts  de  toutes  impositions  pendant 
cinq ,  dix  ou  trente  ans ,  suivant  leur  degré  d'utilité  dans  la 
colonie-,  enfin,  qull  sera  accordé,  à  ceux  qui  voudront 
se  livrer  à  Tagriculture ,  exercer  quelque  profession  on 
établir  des  fabriques ,  une  étendue  suffisante  de  terrain  et 
les  avances  nécessaires  à  leur  établissement  (le  trésor 
prêtant  sans  intérêt  Targent  nécessaire  à  la  construction 
des  maisons ,  à  Tachât  du  bétail ,  des  instrumens ,  outils 
et  matériaux ,  sous  la  seule  condition  d'être  remboursé  en 
dix  ans ,  et  en  trois  termes  ). 

Ces  avantages ,  auxquels  sen  joignaient  encore  beau- 
coup d'autres  non  moins  précieux ,  attirèrent  en  Russie  une 
foule  d'étrangers ,  surtout  d'Allemands.  Les  colonies  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  remarquables  se  fondèrent 
dans  le  gouvernement  de  Saratof ,  principalement  sur  les 
rives  du  Volga  et  de  la  Medvéditsa. 

Les  colons  de  Saratof  s'appliquèrent  surtout  &  l'agricul- 
ture et  à  l'éducation  des  bestiaux.  Il  s'est  élevé  parmi  eux 
quelques  manufactures  florissantes,  entre  autres  celles  de 
Sarepia ,  petite  ville  fondée  par  les  firères  Moravet. 

En  1790 ,  on  portait  la  population  des  quatre>vingt-une 
colonies  du  gouvernement  de  Saratof  à  5,G84  familles  et 
à  30,052  individus. 

Les  colonies  du  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  sont 
en  général  agricoles  \  celles  du  gouvernement  de  Scherni- 
gof  comprennent  5,000  colons  divisés  en  cinq  villages. 

Le  gouvernement  de  Kherson  renferme  dix  villages  ha- 
bités par  3,814  colons. 

Il  existe  dans  le  gouvernement  de  la  Tauride  quarante 
colonies  peuplées  de  1,419  familles  ou  7,589  habitans, 
presque  tous  livrés  à  l'agriculture.  C'est  dans  le  même 
gouvernement  que  l'on  a  fondé  des  colonies  juives,  au 
nombre  de  neuf,  et  composant  une  population  de  986  fa- 
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milles  et  de  9,iM  habitâiis.  On  a  ea  beaoooiip  de  peioe 
à  les  habituer  aax  trayaui:  agricoles  ^  mais  aujonid'hiii  0 
parait  qu  ils  en  ont  ccmtracté  le  goût ,  et  que  quelques-uns 
même  y  sont  devenus  habiles. 

DifFérentes  colonies  se  trouyent  dans  les  cercles  de 
Pruth ,  de  Kakoul ,  d'Ismaël ,  de  Boudjak  ;  leur  p<^ulation 
réunie  s*élëve  i  environ  98»S88  individus. 

Le  comité  des  colcmtes  du  midi  de  la  Russie  en  a  sous 
sa  direction  988 ,  qui  contiennent  17,678  familles  ,  for- 
mant une  population  de  07,615  habitans.  Il  est  encore 
arrivé  MB  familles  en  1896. 

On  peut  citer ,  comme  ayant  généralement  réussi  ei 
prospéré ,  les  grandes  et  nombreuses  colonies  fondées  par 
Catherine  II  dans  les  vastes  états  qui  lui  étaient  soumis  au 
commencement  de  son  règne ,  et  notamment  celles  qu'elle 
a  établies  dans  la  partie  de  la  Pologne  qui  lui  écbot  par  le 
partage  de  cette  antique  et  belliqueuse  nation ,  colonies 
pour  lesquelles  elle  s'efforça  d'imiter  les  exemples  de  Fré- 
déric II.  On  doit  d'autant  plus  apprécier  le  succès  de  toutes 
ces  colonies ,  qu'elles  différaient  essentiellement  entre  elles 
par  la  diversité  des  habitans  dont  elles  furent  peuplées  et  do 
sol  qu'il  fallait  défiricher. 

Les  colonies  grecques ,  établies  dans  la  Crimée  depuis 
sa  conquête,  ont  aussi  prospéré  d'une  manière  remar- 
quable sous  le  gouvernement  de  M.  le  duc  de  Richelieu. 
Il  en  est  de  même  des  colonies  militaires ,  formées  par- 
tiellement pour  de  nombreux  nouveaux  corps  de  cosa- 
ques ,  dans  les  diverses  contrées  qu'ils  habitent. 

Encouragé  par  ces  exemples ,  l'empereur  Alexandre  I^^* 
avait  donné  un  vaste  développement  au  système  des  colo- 
nies militaires.  II  en  avait  fondé ,  dans  le  gouvernement 
de  Nowogorod ,  d'assez  étendues  pour  recevoir  100,000 
colons  \  des  sommes  énormes  forent  consacrées  à  cet 
objet  (I). 

(i)  On  éviluc  la  r|,?prnsc  a  plusieurs  centuinci  de  millioDi. 
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Pour  peupler  les  contrées  désertes  ou  Ton  voulait  placer 
ces  ccioM  imKtaires ,  on  y  transporta  des  paysans  russes 
esdaves  qni  furent  répartis ,  par  ménage ,  dans  des  habi- 
tations constrtdtés  à  grands  frais  ^  et  disposées  de  mmièrcj 
à  recevoir  an  plus  trois  militaires  dans  chacune  d'elles. 

L'organisation ,  le  régime  étaient  militaires  :  sur  trois 
bataillons ,  il  j  en  avait  deux  soumis  aux  exercices  de  la 
troape  réglée  ;  le  troinème  y  de  réserve ,  était  composé  de 
colons.  Ceux-ci  avaient  le  droit  de  nommer  leurs  maires  et 
les  membres  du  corps  municipal. 

On  avait  espéré  qu'il  résulterait ,  des  rapports  établis 
entre  les  militaires  et  des  ménages  de  paysans ,  des  al- 
liances f  des  mariages  et  nne  communauté  d'intérêts  et 
d'efforts  qui  tourneraient  à  l'avantage  de  Fétat.  Il  n'en  fut 
p(Mnt  ainsi.  Les  exigences  et  la  brutalité  des  soldats  por- 
tàioït  journellement  dans  l'esprit  des  colons  des  germes 
de  méeont^tement  et  dirritation.  Les  réunions  des  paysans 
pour  l'élection  de  leUrs  officiers  municipaux  firent  naître  et 
fermentar  des  idées  de  liberté  et  d'indépendance  qui  de- 
vinrent un  sentiment  général  et  prépondérant  chez  des 
liommes  réunis ,  armés  et  exaspérés.  Enfin  ib  se  concer- 
tèrent pour  marcher  inopinément  en  armes ,  au  nombre- 
de  40y000  y.  sur  la  ville  de  Pétersbourg ,  où  la  sécurité 
était  si  grande  qu'on  n'avait  à  opposer  à  leur  marche  que 
qudqoes  bataillons  qui  pouvaient  même  se  joindre  à  eux. 
B  ne  leur  manqua  peut-être ,  pour  réussir,  qu'un  homme 
eapable  de  diriger  une  telle  entreprise. 

L'imminence  des  dangers  détermina  un  concours  de- 
moyens  assez  énergiques  pour  rompre  Timpétuosité  de  ee^ 
torrent  redoutable.  Dès  lors  la  destruction  des  colonies  mi- 
litaires d'infanterie  de  Noiv^ogorod  fîit  résolue. 

D'autres  colonies  militaires  de  cavalerie  avaient  été  fon- 
dées y  vers  le  même  temps  y  dans  les  contrées  fertiles,  si- 
tuées entre  les  rives  du  Don  et  celles  du  Boug,  qui  forment 
une  espèce  de  parallélogramme  de  soixante  lieues  de  cOtes. 
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Mais  ces  colonies ,  établies  sur  tin  système  toat-i-fait  dif- 
férent, qoi  se  rapprochait  de  Forganisalion  adoptée  es- 
Snëde  pour  les  colonies  de  cavalerie  militaire ,  ont  été  non 
moins  favorables  à  Tagriculture  et  à  la  population  qa^à 
Taccroissement  de  la  force  nationale  de  Tétat. 

Des  colonies  y  essentiellement  agricoles ,  avaient  été  en 
outre  formées  dans  les  steppes  de  la  Bessarabie ,  où  Ton 
avait  transporté  à  grands  frais  des  étrangers ,  la  plupart 
Allemands  \  mais  la  nature  ingrate  du  sol  a  mis  obstacle  k 
la  prospérité  de  ces  institutions ,  qui  sont  à  peu  près  abanr 
données. 

Du  reste ,  les  résultats  généraux  des  colonies  intérieures 
de  la  Russie  ont  répondu  à  lattente  de  leurs  fondateurs. 
Grftce  surtout  aux  mesures  prises  par  Catherine  II  >  à 

* 

Texemple  du  grand  Frédéric ,  pour  empêcher  rémigraticm 
des  paysans  cultivateurs  dans  les  villes  y  la  population  des 
campagnes  se  maintient  forte ,  morale  et  laborieuse.  A 
Taide  de  son  système  de  colonisation ,  la  Russie  voit  ac- 
croître le  nombre  de  ses  habitans  de  890,000  chaque  année. 
Elle  doit  donc  posséder,  dans  Fespace  d'un  demi-siède , 
une  population  de  cent  millions  d^individus,  et  se  trouver  un 
jour  appelée  aux  plus  hautes  destinées  en  Europe  et  en  Asie. 

COLONIES  AGRICOLES  EN  SUEDE. 

Le  royaume  de  Suède  ne  possède  que  des  colonies  railir 
taires  *,  mais ,  établies  sur  un  système  à  la  fois  guerrier  el 
agricole ,  elles  ont  puissamment  contribué  au  développe- 
ment de  Tagriculture  comme  à  celui  de  la  puissance  natio- 
nale du  pays. 

Ces  colonies  furent  fondées ,  vers  1680 ,  par  Charles  XI. 
Ce  prince ,  ayant  &it  rentrer  dans  le  domaine  de  Tétat  une 
masse  considérable  de  biens-fonds  usurpée  par  la  no- 
blesse ,  résolut  de  les  employer  à  constituer,  d'une  manière 
permanente.  Tannée  nationale  qui  n*avait  été  recrutée  jus- 
qu'alors que  d'une  manière  irrégulière.  Il  distribua  tous 
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ces  domaines ,  ainsi  rénnis ,  en  fiefs  militaires  de  diverses 
grandeurs ,  dont  les  nns  forent  assignés  aux  officiers  de 
tout  grade  et  de  tonte  arme ,  et  les  autres  anx  troupes  de 
caralme.  Le  prodoit  de  ces  terres  devait  tenir  lieu  de 
solde  aox  officiers  et  aux  cavaliers  chargés  de  les  faire 
valoir.  Ensuite ,  afin  de  pourvoir  à  la  levée  des  troupes  en 
général  et  A  Tentretien  des  soldats  d'in£auiterie ,  Charles  XI 
conclut ,  avec  les  provinces  y  des  contrats  d*après  lesquels 
les  propriétaires  de  biens  fonciers  ,  autres  que  les  terres 
nobles ,  fussent  répartis  en  petites  associations ,  dont  cha- 
cone  devait  fournir  un  homme  pour  être  soldat  à  vie  y  ou 
le  remplace  en  cas  de  mort  ou  d'infirmités.  Sous  cette 
condition  y  les  propriétaires  et  leurs  enfans  furent  affiran- 
diis  du  service  militaire.  Les  associations  différèrent  de 
nature ,  selon  qu'elles  étaient  destinées  à  fournir  des  sol- 
dats de  cavalerie  ou  d'infanterie. 

Les  premières  étaient  tenues ,  seulement,  de  pourvw 
constamment  d'un  cheval  le  cavalier  cnltivateuir  établi  sur 
an  terrain  assigné  par  la  couronne. 

Les  secondes  étaient  obligées  de  fournir  A  chaque  sol- 
dat d'infanterie  y  une  chaumière  et  une  portion  de  terre 
suffisante  pour  qu  il  y  pût  trouver  son  existence  en  la  fai- 
sant valoir  par  son  travail* 

En  outre ,  l'habillement  des  cavaliers  et  des  fantassins 
était  à  la  charge  des  associations  qui  les  engageaient. 

Ce  système  de  colonisation  militaire  permit  &  Charles  XI 
de  porter  à  80,000  hommes  l'armée  suédoise ,  qui  n'était 
que  de  14,000  sous  Gnstave-le-6rand.  C'est  à  lui  que 
Chartes  XII  dut  ces  excellens  soldats ,  qui ,  dirigés  par 
son  génie ,  accomplirent  tant  de  prodiges ,  non  seulement 
sur  les  champs  de  batailles ,  mais  encore  dans  les  admira- 
bles travaux  entrepris  pour  la  canalisation  du  royaume. 

Les  colonies  militaires  de  la  Suède  ont  subsbié  avec 
succès  jusqu'à  ce  jour ,  d'après  les  mêmes  principes ,  et 
n'ont  sobi  qoe  de  légères  modifications  dans  les  bases  de 
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lears  institutions.  La  répartition  des  propriétaires  en  as- 
sociations chafgéeê  de  la  lerée  et  de  l'entretien  du  soldat, 
est  aujoard'hui  réglée  d  après  Fétendae  da  territoire  et  non 
d*aprës  le  nombre  des  personnes.  De  plus ,  la  posscsâon 
des  terres  nobles  ayant  été ,  en  1788 ,  rendue  légale  pow 
toutes  les  classes  de  citoyens ,  Texemption  du  recrutement 
-est  devenue  un  privilège  attaché  à  une  certaine  classe  de 
terres  et  non  de  personnes.  Mais  en  cas  d^  guerre ,  ces  terres 
privilégiées  sont  forcées  de  pourvoir  à  une  levée  extraor- 
dinaire. 

Dès  que  Tassociation  a  trouvé  un  homme  de  bonne 
volonté  et  capable  de  servir  y  qui  consent  à  consacrer  sa 
vie  entière  au  service  militaire ,  le  gouvernement  s'emfMre 
de  sa  personne ,  se  chaîne  de  son  armement  et  de  son 
équipement  et  l'astreint  à  habiter  la  propriété  qui  lui  est 
assignée  y  où  il  peut  se  fixer  avec  sa  femme  et  ses  en&ns , 
s'il  est  marié ,  et  qu'il  fait  valoir  de  la  manière  qui  loi 
convient.  Quelquefois ,  quand  le  produit  du  terrain  est 
reconnu  insuffisant  pour  assurer  sa  subsistance ,  Tassocia- 
tion  qui  Fa  engagé  lui  accorde  une  légère  indemnité , 
soit  en  grains ,  soit  en  argent. 

Le  gouvernement  accorde ,  de  son  c6té ,  un  sumdémeat 
aux  officiers  dont  les  terres,  assignées  prîmitiTementàlau 
grade,  ont  diminué  de  valeur  par  la  suite  des  temps.  On 
s'est  attaché  à  grouper  les  habitations  des  soldats  autour  de 
celles  des  officiers ,  de  sorte  que  les  cantmmemens  d'un 
régiment  constituent  une  véritable  colonie  militaire.  Les 
villages  qui  forment  ces  réunions  de  fie&  militaires  se 
distinguent  aisément  des  autres,  tant  par  la  tournure  mili- 
taire des  habitans ,  que  par  les  cfaiffires  aj^osés  aux  chau- 
mières et  qui  désignent  le  numéro  d'ordre  de  chaque  ha- 
bitant dans  sa  compagnie. 

Six  régimens  de  cavalerie ,  divisés  en  trois  brigades  et 
deux  inspections  générales,  et  vingt-six régimew  d'infan- 
terie ,  divisés  en  neuf  brigades  et  quatre  inspections  gé- 
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«craies ,  sont  ainsi  répartis  sur  toute  la  surface  de  la  Suède. 
Ils  portent  le  nom  dos  provinces  où  ils  sont  cantonnés. 
Depuis  les  lieutenans  généraux  qui  sont  chargés  des  ins- 
pections,  jusqu  au  dernier  soldat  y  tous  vivent  du  produit 
de  leurs  concessions  de  terre  ou  des  indemnités  provin- 
ciales ,  et  nul  n'est  soldé  par  Tétat*  Pendant  onze  mois  de 
Tannée ,  les  troupes  restent  dans  leurs  foyers.  Seulement 
les  régimens  d'infanterie  sont  employés  successivement  à 
des  travaux  extraordinaires ,  au  creusage  des  canaux  ou  à 
la  construction  des  routes  y  et  alors  ils  reçoivent  une  solde 
extraordinaire.  Bien  loin  de  murmurer  de  ce  genre  de 
travaux ,  comme  il  arrive  dans  les  autres  armées ,  le  sol- 
dat suédois ,  accoutumé  à  manier  la  pioche  et  la  btehe  » 
regarde  Texécution  de  ces  entreprises  nationales  conune 
un  grand  avantage.  Aussi  plusieurs  régimens  <»it  reçu 
annuellement  des  sommes  très  considérables ,  notamment 
pour  avoir  creusé  le  canal  de  Crotha. 

Tous  les  dimanches ,  les  officiers  et  sous-officîers  exer- 
cent les  soldats  qui  sont  immédiatement  sous  leurs  ordres. 
Le  mois  de  juin  est  consacré  aux  exwcices  généraux.  Les 
compagnies  s'exercent  d'abord  séparément  y  puis  se  réu- 
nissent en  régimens.  Au  bout  d'un  mois  tout  est  fini ,  et 
ce  court  espace  de  temps  suffit  pour  donner  &  ces  troupes 
colonisées  une  tenue  excellente  et  un  aplomb  parfait.  La 
cavalerie  surtout  est  remarquable  et  l'emporte  certaine- 
ment sur  celle  de  plusieurs  autres  naticms  de  l'Europe , 
chez  qui  elle  est  constamment  sous  les  armes.  Il  est  vrai 
que  les  officiers,  vivant  au  milieu  de  leurs  soldats  et 
n'ayant  point  les  distractions  nuisibles  qu'offre  la  garni- 
son ,  sont  à  même  de  les  surveiller  toute  l'année  et  d'agir 
puissamment  sur  leur  conduite  morale.  Tons  les  trois  ans 
il  y  a  une  revue  laite  par  les  officiers  généraux. 

Dans  ce  système  si  pariaitement  conçu ,  toutes  les  me- 
sures ont  coopéré  au  bien-être  réciproque  des  diverses 
classes.  Ainsi,  l'ordre  des  paysans  s'est  vu  affranchir  d'une 
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espèce  de  milice  rigoureuse  qui  pouvait  lui  enlerer  ses  en- 
fans,  en  obtenant  la  faculté  de  fournir  des  remplaçans  de 
bonne  volonté.  Le  soldat  placé  sous  les  drapeaux ,  a  va 
son  sort  susceptible  de  s'améliorer  en  raison  de  son  ap- 
titude au  travail.  L'officier  a  pu  se  donner  une  existence 
aisée  et  honorable.  La  patrie ,  enfin ,  a  procuré  à  ses  dé- 
fenseurs l'aptitude  aux  travaux  les  plus  utiles  en  eux- 
mêmes  y  et  les  plus  propres  &  la  régularité  de  conduite  et 
à  l'esprit  national  y  moyens  dont  le  concours  est  si  puissant 
pour  faire  le  bon  soldat. 

Il  est  hors  de  doute  que  cette  admirable  organisation 
d'une  armée  véritablement  citoyenne  n'exerce  une  grande 
influence  sur  les  mœurs  publiques ,  qu'altère  si  profondé- 
ment, dans  la  plupart  des  états  de  l'Europe,  la  vie  oisive 
et  inutile  des  officiers  et  des  soldats  placés  en  garnison 
dans  les  villes,  ou  en  détachemens  dans  les  campagnes ,  et 
qui  rapportent  dans  leurs  familles  de  longues  habitudes  de 
désœuvrement  et  de  débauche.  L'exemple  donné  par  la 
Suède ,  dans  une  des  institutions  les  plus  importantes  pour 
une  nation,  mérite  d'être  offert  comme  modèle,  et  Von 
doit  s'étonner  qu'il  ait  trouvé  encore  si  peu  d'imitateurs. 

COLOIVIES  AGRICOLES  EN  8UISSE. 

La  Suisse ,  dont  la  population  commence  à  se  trouver 
gênée  dans  son  étroit  territoire ,  et  qui  a  perdu  une  partie 
de  ses  débouchés  par  la  rupture  de  ses  capitulations  avec 
la  France,  a  eu  recours,  comme  l'Angleterre,  à  l'émigra- 
tion de  ses  habitans.  On  a  vu  combien  ceux-ci  avaient 
dû  regretter  d'avoir  quitté  leur  patrie  pour  se  transporter 
en  Amérique.  Cette  expérience  arrêtera  sans  doute  désor- 
mais des  émigrations  nouvelles.  C'est  dansl' Europe  même 
ou  dans  son  voisinage ,  que  doivent  s'opérer  ces  dépla- 
cemens  de  populations  \  et  nous  croyons  que  la  France 
surtout ,  depuis  la  glorieuse  conquête  d'Alger ,  peut  offrir 
à  cet  égard  une  vaste  hospitaUté  à  ses  voisins. 


CHAPITRE  YI. 


DES   COLONIES   AGRICOLES    DES   PATS-BAS. 


Vous  leur  donnez  de«  lois,  vont  leur  donnes  des  moeari.... 
De  la  créa  lion  vous  achevez  Touvrajc. 

(Deulls.) 


Dans  les  divers  pays  de  TEurope  où  Ton  a  essayé  Tap-^ 
plicalioQ  do  système  de  <x)lonies  intérieures^  le  principal  but 
était  d'augmenter  la  population ,  d*étendre  le  territoire  cul* 
tivé,  et  de  fortifier  la  puissance  nationale.  C'est  la  marche 
des  peuples  qui  s^  forment.  Les  états  avancés  en  popula- 
tion,  en  commerce  et  en  agriculture,  ont,  au  contraire, 
recours  à  Témigration  extérieure ,  pour  étendre  leur  do- 
mination ,  leurs  relations  commerciales  et  les  marchés  de 
leurs  produits  industriels. 

Cette  dernière  situation ,  qui  est  encore  celle  de  l'Angle- 
terre à  l'époque  actuelle,  fut  long^temps  le  partage  de  la 
Hollande  ;  mais ,  de  même  qu'elle  fut  la  première  des  na- 
tions modernes  qui  se  soit  lancée  dans  la  carrière  brillante, 
mais  semée  d'écueils,  de  l'industrie  commerciale,  elle  de- 
vait être  aussi  des  premières  à  éprouver  les  vicissitudes 
qui  en  sont  inséparables. 

En  1600,  la  Hollande  avait,  en  quelque  sorte,  conquis 

III.  aG 
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lempire  des  mers  :  10,000  voiles  et  168,000  matelob, 
perlant  son  pavillon  dans  toutes  les  parties  du  globe, 
Favaient  rendue  Tintermédiaire  du  commerce  de  Fonivers. 
Cet  apogée  de  gloire  et  de  prospérité  commença  à  dé- 
croître douze  ans  après ,  lors  du  massacre  du  grand  pen- 
sionnaire Jean  de  With ,  par  une  population  ingrate  et 
forcenée. 

La  France  et  F  Angleterre,  également  jalouses  de  la  sa- 
prémalie  maritime  de  la  Hollande ,  avaient  tenté  dès  Ion 
les  plus  grands  efibrts  pour  la  détruire ,  et  y  étaient  enfin 
parvenues.  Les  forces  maritimes  de  la  UoUande  se  bornaient, 
en  1780,  à  tOt  bâtimens  de  guerre ,  qu'elle  perdit  en  grande 
partie  pendant  la  révolution  française.  Le  traité  de  1815 
lui  rendit  les  deux  tiers  des  vaisseaux  portant  pavillon 
français  qui  se  trouvaient  alors  dans  ses  ports  :  mais  cette 
restitution,  son  agrandissement  par  la  réunion  de  la  Bel- 
gique ,  et  une  paix  de  quinze  ans ,  n'ont  pn  même  rame- 
ner la  puissance  navale  au  degré  où  elle  se  trouvait  il  j  a 
quarante  ans  (t). 

Circonscrite  désormais  dans  ses  relations  commerciales 
par  Fenvahissement  do  FAngleterre ,  la  Hollande  n'a  pu  re- 
couvrer des  débouchés  nécessaires  à  sa  population  nom- 
breuse. Ses  colonies  prospères  n  ont  plus  réclamé  au  même 
degré  les  émigrations  de  la  métropole.  C'est  donc  à  Findos- 
trie  manufacturière  que  Fon  a  eu  recours  pour  occuper  les 
bras  inactifs.  Mais  cette  industrie ,  exercée  en  gralide  partie 
sur  des  produits  étrangers,  a  augmenté  rapidement  la  po- 
pulation ouvrière,  sans  augmenter  dans  la  même  progres- 
sion les  garanties  de  son  existence.  Beaucoup  de  fabriques 
avaient  décliné  même  avant  la  révolution  de  1830.  L'ex- 
ploitation des  mines  de  charbon  et  de  fers  de  la  Belgique, 

« 

(i)  En  ce  moment,  U  UoUande  possède  3o  bâtimens  de  guerre,  armé» 
de  720  canons  et  montés  par  enyiron  4,^oo  marins.  Elle  possède,  en  outrf . 
63  b&limens  en  non  activité  et  4o  en  construction  ,  pour  *fre  confectionné* 
d«  i83o  'a  i8jo. 
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richesse  toute  nalionale,  promettait  seule  des  succès  pro- 
gressifs et  assurés. 

A  la  vérité ,  de  grands  et  utiles  travaux  de  canalisation 
et  de  dignes  9  entrepris  par  le  gouvernement  et  les  parti- 
culiers 9  ont  occupé  un  grand  nombre  d'ouvriers ,  et  ou- 
vert de  nouvelles  sources  de  prospérité  au  commerce  et  à 
rindustrie.^  Mais  ik  n'ont  pu  employer  tous  les  bras  oisifs, 
et  leur  influence  était  nécessairement  locale  et  passagère 
dans  un  pays  qui  renfermait  un  si  grand  nombre  de 
pauvres. 

On  comprend  facilement,  en  effet,  qu'un  pays,  dès  long- 
temps  avancé  en  agriculture,  en  industrie  et  en  popula- 
tion, et  qui  a  dû  subir  des  chances  si  soudaines  de  fortune 
politique  et  de  commerce ,  se  soit  ressenti ,  des  premiers , 
des  progrès  de  la  maladie  sociale  qui  semble  s'attacher  de 
préférence  an  sociétés  vieillies.  Lepaupérisnae  qui  ravage 
TAiigleterre,  et  qui  menace  la  Suisse  et  le  nord  de  la  France, 
avait  dès  long-temps  pénétré  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Les  diverses  causes  génératrices  de  la  misère,  qui  s'y 
tronvaient,  en  quelque  sorte,  réunies  depuis  longues  an- 
nées, agirent  avec  une  grande  iatensité  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  paix  générale.  On  ne  tarda  pas  i  s'aper- 
cevoir que  l'état  de  paix ,  la  multiplication  des  mariages 
dans  la  classe  ouvrière,  la  propagation  de  la  vaccine,  et 
surtout  l'immense  dévelc^pement  d(mné  à  l'industrie  manu- 
bcturiëre  en  Belgique ,  avaient  excité  prodigieusement  le 
principe  de  la  population.  D'un  autre  côté,  la  substitution 
des  machines  aux  forces  motrices  humaines  dans  la  plu- 
part des  fabriques ,  et  les  vicissitudes  journalières  de  plu- 
sieurs branches  de  commerce  et  d'industrie ,  réduisaient  k 
la  misère  une  foule  d'individus.  Cet  état  de  choses  s'aggra- 
vait de  l'immoralité  et  de  l'imprévoyance  des  classes  infé- 
rieures. Mais  si ,  dans  le  nombre  des  indigens,  il  s'en  trou- 
vait sans  doute  qui  dussent  s'imputer  à  eux-mêmes  leur 
état  de  misère ,  la  majeure  partie  des  autres  formait  un 
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yériiable  excédant  de  popalation ,  qui  ne  (roQTait  plus  de 
place  dans  la  hiérarchie  sociale. 

Toutefois,  il  était  peu  de  contrées  où  les  institutions 
charitables  fussent  plus  répandues  qu^en  Hollande  et  en 
Belgique.  La  réforme  religieuse  n'avait  pas  ravi  violem- 
ment à  la  Hollande ,  comme  elle  Tavait  fait  en  Angleterre , 
sous  Henri  VIII  y  les  asiles  et  les  dotations  des  pauvres  ; 
la  Belgique  catholique  avait  conservé  les  fondations  ma- 
gnifiques de  ses  anciens  souverains  des  maisons  de  Bour- 
gogne et  d'Autriche.  Depuis  long-temps ,  Tesprit  d'associa- 
tion ,  si  nécessaire  à  la  conservation  physique  et  nationale 
de  la  Hollande ,  s'était  appliqué  aux  œuvres  de  bienfai- 
sance :  hôpitaux  de  malades,  hospices  de  vieillards,  d or- 
phelins, d'enfans- trouvés,  écoles,  maisons  de  travail, 
caisses  de  prévoyance ,  institutions  pour  réprimer  et  pré- 
venir la  mendicité  et  la  misère ,  secours  abondans  distri- 
bués à  domicile,  associations  charitables  et  philanthropi- 
ques en  faveur  des  pauvres  honteux ,  des  prisonniers  et 
des  femmes  en  couche ,  tout  se  trouvait  abondamment  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas.  Mais  ce  qui  pouvait  suffire  à  un 
état  de  choses  régulier  et  ordinaire  n'était  plus  en  rapport 
avec  une  situation  devenue  extrême. 

Dès  1818 ,  des  recensemens  officiels,  opérés  chaque  an- 
née avec  un  soin  admirable ,  sur  toutes  les  parties  de  Tad- 
minislration  des  secours  publics  (1),  avaient  fourni  la 

(i)  Le  rapport  sur  Veut  des  insiitationi  de  bienfaisance,  en  t8a6,  fait 
'aux  ëlatt  généraux  par  lé  ministre  de  rintérieur ,  eonfonnément  à  l'artidc 
9s8  de  la  loi  fondamentale  da  royaume,  donne  les  résultats  ci-après  : 

I.  Institutions {K»ur  les  secmirs  :  5,894  institutions  locales,  a  pour  toui 
le  royaume.  Elles  secourent  81^,761  indigens.  Le  montant  des  secours  sV- 
lève  annuellement  à  9,858,331  florins  ou  ....     21,993,973  f.  36  c. 

II.  Institutions  qui  ont  pour  objet  de  diminuer  le 
nombre  dea  pauvres.  Locales,  319  :  pour  plusieurs 
parties  du  royaume,  10  :  pour  tout  le  royaume,  4- 
Le   montant    des    secours   s'élève  annuellement  ^ 

j,aS3,495  florins,  ou 3,664,349      ao 

Total a3,958,3aa  f.  56  c 
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preave ,  aux  obsenateurs  philantropes  de  la  Hollande , 
que  sur  une  population  qui,  à  cette  époque^  s'élevait  à 
environ  5,880,000  habitans  (I) ,  il  existait  (  indépendam- 
ment des  pauvres  admis  dans  les  hospices  et  les  hôpitaux) 

735^000  individus  (le  il7  -^  de  la  population  générale) 

que  la  charité  publique  devait  secourir  annuellement  d'une 
manière  permanente  et  temporaire.  Cette  proportion  s'aug- 
mentait prodigieusement  dans  les  villes  principales.  Là^  le 
nombre  des  indigens  s'élevait  ait  tiers,  au  quart  et  rarement 
au-dessous  du  cinquième  de  la  population.  Topi^  les  désor- 
dres moraux  et  physiques,  suite  inévitable;  d^s  maux  pro- 
duits par  la  misère  et  dont  nous  avons  copstaté  l'existence 
daus  l'ancienne  Flandre  fran<^se,  étaient  reproduit$  d^ins 


m.  Caiu^  d^épargnes  :  5o  auxquclb*  participent  i8,o35  individas  (l'io- 
térèt  dn  prêt  varie  de  5  à  3  p.  loo).  Le  montant  des  mises  et  âe»  intérêts 
(lierait,  en  i8a6,  a  5,986,678  fr.  aS  c. 

IV.  Moots-de-Piëté  :  ia4  (t^ui^  de  IMntërèt ,  de  5  b  34  P*  100).  Le  mon- 
(«Dt  des  i-apitaui  employés  en  prêt  est  de  8,989,4^6  fr.  88  c  Les  bénéfices 
s'élèvent  à  5 16, 545  fr.  28  c. 

(1)  Au  i*'  janvier  i8a8 ,  la  popufation  du  royaume  deê  Pays-Bas  s^élevait 
à  G,  116,854  babitans.  L^aogmentation ,  pendant  dii  ans,  a  été  de  686,854 

individus  (environ  6S.C85  par  année,  on  1/89      *°^,  En  France,  cette 

8,184 


proporiion  n*esl  que  de  1/1 65 


193,306. 


bÉKOMNlEMENT  DC  LA    POVULATION   OU   ftQYACMK  DBS  l'ÀYS-BM  BV    l8a8« 


Brabant  septentrional. 
Brabant  méridional.  , 
Province  du  Limboorg 

ftocidrc 

Province  de  Liégc  .  . 
Flandre  orientale.  .  . 
Flandre  occidentale.  . 

Uainaut 

Hollande  septentrionale 
liollandc  nK^ridjonale. 


35^,551 

44«)»728 

3i8,234 
393^396 
347,6^5 
708,705 
578,807 
576,300 
391,586 
453,818 


De  Pauire  part. 

Zélande. 

Province  de  Naraor. 
r  d* Anvers.  . 


TT»" 


1,iSo,75o 


d'Utrccbl  .  .  . 

Frise 

Ovcr-Yssel 

Province  de  Gronin^e. 

de  Dreuthe.  .  , 

Grand-ducliéde  Luxem- 
bourg  


habilaos. 

133,932 
io4,q45 
358,a9Â 
194,813 
ai9'33« 
165,936 
153,98a 
59i9»5 

398,655 


Total 6,266,854 
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plasieurs  contrées  du  royaame  des  Pays-Bas  ayec  une  dé- 
plorable énergie. 

Le  taus:  moyen  des  secoars  que  la  charité  publique  pon- 
Tait  distribuer  à  chaque  indigent  non  admis  dans  les  éta- 
blissemens  charitables  ne  pouvait  guère  s'éleyer  à  plus  de 
S  florins  67  cens  (environ  12  fr.  )  par  an ,  à  peu  près  le 
double  de  ce  que  reçoivent  les  pauvres  dans  le  département 
du  Nord. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  les  amîs  de  Thuma- 
nité  cherchaient  les  moyens  les  plus  efficaces  de  soulager 
les  mau:i  qui  pesaient  sur  les  classes  inférieures ,  et  sur- 
tout d*en  arrêter  les  progrès  et  d  en  prévenir  les  causes, 
lorsqu'un  excellent  citoyen ,  éclairé  par  une  longue  expé- 
rience, doué  d'un  coup  d'œil  sûr  et  d'une  volonté  pais- 
sante, parvint  à  réunir  toutes  les  opinions ,  encore  vagues 
et  incertaines,  dans  une  noble  et  unanime  pensée. 

Cet  homme  était  le  général  Van  den  Bosch.  Attaché  à 
la  carrière  militaire ,  sans  cesser  d'être  voué  par  goAt  aux 
connaissances  agricoles,  il  avait  été  envoyé  dans  Vile  de 
Java  en  qualité  de  colonel  du  génie ,  et  y  avait  acquis  une 
propriété  pour  se  livrer  à  son  amour  pour  ragricuUurc. 
L'exemple  et  les  conseils  d'un  mandarin  chinois ,  son  voi- 
sin (émigré  avec  quelques-uns  de  ses  compatriotes ,  et  qui 
possédait  à  un  rare  degré  la  science  de  la  culture  des 
terres),  lui  acquirent  au  bout  de  quelque  temps  des  notioDS 
sûres  et  étendues  sur  toutes  les  parties  de  l'industrie  agri- 
cole. 

Rappelé  dans  sa  patrie ,  ses  idées ,  appliquées  aux  per- 
fectionnemens  dont  l'agriculture  des  Pays-Bas  était  sus- 
ceptible, se  fortifièrent  de  plus  en  plus  par  l'étude  et 
Inobservation  des  magnifiques  résultats  obtenus  dans  les 
défrichemcns  des  bruyères  de  la  Campine ,  et  surtout  du 
pays  de  Yaës ,  jadis  couvert  de  landes  stériles ,  qui  pré- 
sente aujourd'hui ,  sur  une  étendue  d'environ  dix  lieues , 
entre  Gand  et  Anvers,  un  cnsomMo  de  potit^^s  fermes  si 
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bien  cultivées ,  qu  elles  ressemblent  à  autant  de  jardins 
contigus  et  offrent  le  spectacle  da  pins  haut  degré  de  pros- 
périté. 

Le  général  Van  den  Bosch  avait  apprécié  par  Ini-mêmo 
le  peu  de  ressources  que  la  colonisation  d  outre-mer  pou- 
vait procurer  désormais  à  Timmeuse  population  indigente 
du  royaume  des  Pays-Bas.  Les  dangers  du  système  de  la 
production  industrielle  indéfinie  ne  lui  échappèrent  pas. 
Il  connaissait  ce  qui  avait  été  fait  dans  plusieurs  états  de 
TEurope  par  rétablissement  de  plusieurs  colonies  inté- 
rieures agricoles  \  il  savait  qu'il  existait  en  Hollande  et  en 
Belgique  une  vaste  étendue  de  terres  incultes  (environ  un 
million  d'hectares)  susceptibles  d'être  rendues  à  la  fertilité. 
Rapprochant  ces  diverses  notions  y  il  comprit  que  le  mo- 
ment était  arrivé ,  pour  sa  patrie ,  de  porter  Texcédant  de 
la  population  sur  ces  terrains  négligés  jusqu'alors ,  et  d'o- 
pérer dans  son  sein  une  grande  réforme  morale  et  sociale 
par  la  triple  alliance  du  travail  agricole ,  de  la  charité  et 
de  Tesprit  d'association. 

Après  avoir,  par  quelques  écrits  (I) ,  préparé  l'opinion 
publique  à  des  projets  dont  la  disette  de  1816  et  1817 
fusaient  ressortir  le  mérite  et  }cs  avantages,  il  communi- 
qua ses  plans  et  ses  moyens  d'exécution  à  S.  A.  B.  le 
prince  Frédéric,  second  fils  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  9  dont  le  cœur  et  les  lumières  étaient  également  dis- 
posés à  le  comprendre  et  à  le  seconder.  Le  gouvernement 

(i)  Le  gëoëral  Tan  den  Bosch  publia  ï  cette  ëpoqne  on  traité  sar  la  poS' 
sibiUté  dejbrmer^  de  la  manière  la  plus  avantageuse ,  un  établisse- 
ment pour  les  pauvres  des  Pays-Bas,  et  un  ouvrage  étendu  sur  les 
possessions  des  Pays-Bas  y  en  j^sie,  en  Amérique  et  en  Afrique 
(a  vol.,  i8i8,  Amsterdam).  On  peut,  'k  bdn  droit,  le  considérer  comme 
'e  créateur  de  la  colonie  de  Frederlk*s-Oord  et  de  toutes  les  institutions  ana- 
logues que  possède  le  royaume  des  Pays-Bas.  S*  M.  le  roi  do  Hollande  lui 
donna  une  preuve  éclatante  de  sa  satisfaction  et  de  sa  confiance,  en  le  nom- 
mant gooverneur-général  de  BaUvia  ,  pn.ctc  qu^il  ocrnpait  an  moment  de  la 
révolution  de  i83o. 
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s'occopait  alors  d  nn  vaste  plan  pour  mettre  en  culture  les 
landes  immenses  qui  existent  entre  Maestricbt  et  Breda. 
Il  ne  fat  pas  difficile  d'obtenir  sa  protection  en  faveur  d'un 
projet  qui  s'accordait  si  parfaitement  avec  ses  vues ,  et  qui 
leur  donnait  un  nouveau  degré  d*utilité  et  d'importance. 
Ce  fut  sous  ces  auspices  qu'une  assemblée  publique ,  â 
laquelle  avaient  été  appelés  tous  les  hommes  éclairés  et 
philantropes  de  la  HoUande,  fut  convoquée  à  La  Haye  au 
commencement  de  1818.  l^e  projet  ayant  été  exposé  dans 
tous  ses  détails  et  accueilli  avec  empressement  y  il  se  forma 
immédiatement  une  assoda^tion  de  hien&isancc  dont  l'objet 
principal  fut  d'abord  l'amélioration  du  sort  des  pauvres 
dans  les  provinces  septentrionales  du  royaume  (l'ancienne 
Hollande). 

Les  considérations,  développées  par  le  général  Van  den 
Bosch,  sur  les  avantages  incontestables  qu'offire  plus  spé- 
cialement l'agriculture  pour  donner  du  travail  et  la  subsis- 
tance aux  classes  indigentes  et  extirper  par  degrés  les 
causes  de  l'indigence ,  furent  toutes  puissantes  pour  déter- 
miner la  société  à  s'arrêter  exclusivement  à  l'exploitation 
des  richesses  que  la  terre  recèle  dans  son  sein ,  et  dans  la 
valeur  que  la  main  de  l'homme  ajoute  aux  produits  de 
l'agriculture.  Nous  allons  exposer  comment  ces  vues  ont  été 
graduellement  réalisées  (i). 
Dans  l'examen  des  diverses  terres  incultes  qui  exis- 

(i)  Les  d^Uih  qui  lont  donnés  dans  ce  chtpitre,  et  que  nous  tvion» 
consigaës,  en  i8a8,  dtns  un  mëmoire  «dressé  )i  S.  A.  R.  M.  le  danphia 
et  k  M.  de  Martignac,  ministre  de  Pintérieur,  sar  Phistorique  et  la  situation 
des  diverses  colonies  agricoles,  fondées  dans  le  royaame  des  Pays-Bas ,  ont 
été  poisés ,  pour  la  plupart,  dans  Pexcellent  mémoire  de  M.  le  général  Van 
den  Bosch ,  qne  M.  le  baron  de  Keverherg ,  son  traducteur,  a  enrichi  d'nne 
préface  fort  remarquable.  Nous  avions  coniulté,  aussi,  le  recueil  périodique 
qui  se  publiait  à  Bruxellcf  ,  sous  le  titre  du  Philantropc ,  et  le  recueil  publié 
à  Anuterdam  {de  ^rtend  de$  F^adevlands) ,  et  les  écriu  de  MM.  Edouard 
Mary  et  do  Kirkhoff.  Nous  avi(>ns  dti  aussi  des  communications  précieuses 
a  l'obligeance  de  M.  le  vicomte  Louis  de  Grimbergh ,  membre  de  Tordre 
(>qoestre  des  Pay«-Bas.  Depuis  lors ,  nouf  avons  reconnu  Teiactitudc  de  tth 
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tent  en  Hollande  et  en  Belgique ,  on  avait  remarqué  sur- 
tout rimmense  étendue  de  bruyères  situées  sur  les  confins 
des  provinces  de  Drenthe,  d'Over-Yssel  et  de  Gueldre. 
Des  essais  isolés ,  mais  toutefois  concluans,  avaient  donné 
la  preuve  que  ces  terres  n'étaient  point  rebelles  à  un 
travail  raisonné  et  persévérant.  On  songea  donc  k  eià- 
ployer  à  leur  défrichement  une  partie  des  indigens  valides 
du  royaume. 

Procédant  avec  une  prudente  sagesse  y  la  société  voulut 
d'abord  faire  un  essai  modèle  sur  de  petites  proportions  ; 
elle  se  borna  aux  moyens  d'assurer  à  une  cinquantaine  de 
ménages,  composés  uniquement  de  personnes  indigentes» 
une  subsistance  honnête  et  suffisante  y  et  cela,  par  la  culture 
des  terres  stériles  et  la  fabrication  d'étoffes  communes  ; 
elle  se  réservait ,  d'après  les  résultats  de  ce  premier  es- 
sai, de  donner  une  pins  grande  extension  à  la  colonisation 
agricole. 

Les  fonds  nécessaires  pour  l'achat  du  terrain  et  les  frais 
de  premier  établissement  furent  bientôt  réalisés  au  moyen 
de  souscriptions. 

La  société ,  qui  venait  de  se  placer  sous  la  protection 
spéciale  et  la  présidence  de  S.  A.  R.  le  prince  Frederick, 
avait  vu  s'accroître  rapidement  le  nombre  de  ses  membres. 
Le  règlement  adopté  par  elle,  et  soumis  en  quelque  sorte 
à  l'approbation  de  la  nation  entière ,  devint  un  appel  uni- 
versel à  la  bienfaisance  de  tous  les  amis  de  Thumanité. 

En  voici  les  dispositions  les  plus  importantes  : 

«  Tout  habitant  des  Pays-Bas  jouissant  de  ses  droits  et 
de  son  honneur  peut  être  reçu  dans  la  société  sur  la  pré- 
sentation de  l'un  de  ses  membres.  » 

notioni ,  en  parcourant  nous-mèmet ,  en  juillet  1829,  ^^'  étabUssemcn&  fti 
'lignes  d^admiration  et  d^intërét.  On  trouvera  dans  le  chapitre  suivant  le 
récit  de  ce  voyage.  M.  linerne  de  Pnmmcuse  qui  vi&ita  les  «colonies ,  peu  de 
temps  après  nous,  a  publié  sur  leur  objet  un  ouvrage  étendu  et  dans  leque) 
vous  aitons  puisé  de  nombreux  documens. 
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«  Tout  membre  de  la  société  paie  annueliemeal  U  mo- 
dique rétribution  de  S2  sous  de  llollande  (S  fr.  61  c.)  , 
sans  préjudice  des  autres  dons  que  la  charité  pourrait  l'en- 
gager à  consacrer  au  but  de  la  société.  » 

«  Toute  personne ,  faisant  ou  non  partie  de  la  société , 
peut  souscrire  pour  une  quantité  quelconque  de  toile  qua 
la  société  lui  fournit  sur  les  produits  de  l'industrie  qu  exer- 
cent les  indigens  sous  sa  direction  et  sa  surveillance.  » 

a  II  est  facultatif  à  tout  membre  de  la  société  de  la  quit- 
ter à  volonté  et  de  se  décharger  des  obligations  qu  il  a  con- 
tractées envers  elle.  » 

a  L'emploi  des  secours  que  la  société  obtient  au  moyen 
des  contributions^  clés  dons  ou  de  toute  autre  manière,  a 
pour  but  unique  de  fonder  des  colonies  agricoles  où  Tin- 
digcnce  puisse  trouver  un  abri  contre  la  misère  au  moyen 
du  travail.  » 

((  Chaque  commune  qui  confie  des  fonds  à  la  société  y 
conserve  des  droits  assurés.  Ces  fonds  doivent  ôtre  exclusi- 
vement employés  en  faveur  des  indigens  de  cette  commune, 
et  les  bâtimens  construits  du  produit  de  sa  libéralité  devien- 
nent la  propriété  de  ses  établissemens  de  bienfaisance.  » 

«  L'instruction  primaire  et  l'exercice  des  dilTérens  cultes 
religieux  y  qu  il  importe  d'assurer  aux  colons ,  sont  à  la 
charge  de  la  société.  Les  frais  y  relatifs  doivent^tre  payés 
par  elle  sur  les  fonds  dont  elle  dispose.  » 

L'administration  des  intérêts  généraux  de  la  société  fut 
confiée  à  deux  commissions. 

La  première,  dite  d'entretien^  porte  le  nom  de  com- 
mission de  bienCaisance  *,  elle  est  composée  d'un  président 
nommé  à  vie  (titre  que  S.  A.  B.  le  prince  Frederick  vou- 
lut bien  accepter  ) ,  de  deux  assesseurs  adjoints  au  prési- 
dent nommés  pour  un  an ,  mais  indéfiniment  rééligibles , 
et  de  neuf  autres  membres ,  parmi  lesquels  on  choisît  un 
secrétaire. 

Cette  commission  est  divisée  en  quatre  sections ,  dont 
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l'une  est  chargée  de  radministration  générale  ;  une  se- 
conde y  de  rinstniction  \  la  troisième ,  de  la  correspon- 
dance, et  la  quatrième,  de  tous  les  autres  intérêts  quel- 
conques de  la  société. 

Lorsque  la  commission  de  bienfaisance  n*est  pas  réunie, 
ses  fonctions  sont  exercées  par  un  comité  avec  le  titre 
de  commission  permanente. 

Le  président  de  la  commission  de  bienfaisance  a  la  di- 
rection suprême  des  affaires  de  la  société.  Il  convoque 
les  membres  de  la  commission  à  volonté  et  en  dissout  de 
même  les  assemblées. 

La  seconde  commission ,  dite  de  eurveiUanee ,  est  corn* 
posée  de  vingt-quatre  membres  élus  par  la  société  géné- 
rale y  et  rééligibles ,  par  elle ,  à  Tépoque  des  renouvel- 
lemens  périodiques.  Elle  nomme  son  président  et  son 
secrétaire  (  depuis  1819 ,  S.  A.  B.  le  prince  d'Orange  a 
consenti  à  exercer  la  première  de  ces  fonctions).  Cette 
commission  reçoit  et  vériGe  annuellement  les  comptes  des 
recettes  et  dépenses  de  la  société  et  veille  au  maintien  de 
Texécution  de  toutes  les  dispositions  du  règlement. 

Telles  sont  les  principales  bases  sur  lesquelles  repose  , 
en  quelque  sorte ,  la  loi  fondamentale  de  la  société. 

Le  règlement  qui  les  contient  ayant  obtenu  la  sanction 
royale ,  fut  officiellement  publié  dans  le  courant  de  Tannée 
1818.  Les  gouverneurs  civils  des  provinces ,  les  chefs  de» 
commandemens  militaires  et  les  autorités  locales  furent 
invités  à  seconder  Texécution  et  autorisés  à  accroître  le 
personnel  de  la  société  en  y  aggrégeant  toutes  les  per- 
sonnes charitables  de  leur  ressort. 

Il  résulta  de  ces  diverses  mesures  que ,  dans  un  court 
espace  de  temps ,  vingt-mille  citoyens  du  royaume  des 
Pays-Bas ,  accoururent  à  cet  appel  de  Thumanité  et  se  fi- 
roit  inscrire  dans  l'association.  Le  montant  des  souscrip- 
tions s'éleva  à  70,000  florins  (  I02,»00  fr.  ) ,  indépen- 
damment du  placement  assuré  à  l'avance  et  avec  bénéfice 
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de  plus  de  OOyOOO  aimes  de  toile  qw  sctaicat  fabriquées 
par  les  indigens. 

Dès  ce  moment  la  société  se  trosra  em  mesure  de  pro- 
céder i  un  essai. 

Pour  donner  y  aux  efforts  de  Tassodation ,  Tensemble  et 
la  régularité  désirables,  les  administrations  des  TÎlles  et 
communes  forent  inritées  i  nommer  des  commissions  se- 
condaires ou  locales,  {suh-^ammûnotu)  composées ,  dans 
les  villes,  de  deux  membres  de  h  r^ence,  de  deux  minis- 
tres des  différens  cultes  et  de  deux  notables  babitans.  S'il  se 
trouvait  dans  cette  résidence  un  officier  général  ou  supé- 
rieur, il  faisait  partie,  de  droit,  de  la  commission.  Dans  les 
communes  rurales  (le  plei  pays)  ces  conmiissions  devaient 
être  composées  du  chef  de  Tadministration  principale, 
d'un  ecclésiastique  et  d'un  membre  de  la  société.  Le  bot 
des  commissioDs  secondaires  était  de  recouvrer  le  montant 
des  souscriptions  et  de  veiller  aux  intérêts  de  leurs  com- 
munes ,  dans  Tadministration  des  fonds  de  la  société. 

Les  précautions  les  plus  scrupuleuses  furent  prises  pour 
garantir  aux  communes  une  comptabilité  rigoureuse  et 
l'emploi  exact  des  sommes  confiées  à  la  société. 

La  commission  permanente  s'imposa  envers  les  com-> 
missions  locales ,  l'obligation  do  tenir  un  compte  ouvert , 
indiquant  avec  précision  les  noms  de  chaque  contribuable 
ou  donataire  et  le  montant  de  chaque  don  ou  rétribution. 
Quant  à  la  légalité  des  dépenses ,  la  conunission  l'établit 
en  produisant ,  à  l'appui  de  chaque  article ,  l'article  qui 
autorise  chaque  paiement  et  le  mandat  acquitté  qui  s'y 
rapporte. 

Afin  de  simplifier  davantage  cette  partie  de  la  compa- 
tibilité et  de  donner  encore  plus  de  garantie  à  la  nation 
sur  le  bon  emploi  des  fonds ,  tous  les  articles  concemanl 
chaque  ménage  de  colons ,  furent  tarifés  à  un  maximum 
qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  pouvait  être  dépassé. 

Voici  ce  tarif,  établi  d'après  une  appréciation  exacte  do 
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toolcs  choses ,  et  qui  forme  le  type  des  budgets  de  la  so- 
ciété. 

I*  Pour  chaque  maison  de  colpns  (ou  méuage  de  six  à  sept  per- 
sonnes ) 5oo  fl.  i,o5o  f. 

3*  Meubles  et  instrumens  aratoires loo          aïo 

3*  VAtemens  des  colons i5o         3i5 

4**  Deux  Taches i5o         3i5 

T  Semailles  de  la  preniière  année ,  mise  en  valeur 

des  terres i\(*o         840 

G*  Arances  de  vivres  pour  la  première  année.    .     .  5o          lof» 

7*  Avftnces  de  diverses  natures 5o          io5 

8*  Lin  ^t  laine ,  &  filer  et  à  tisser aoo         /po 

9**  Achats  de  trois  hectares  (  ou  bonniers)  de  ten*es 

incultes 100         uio 

Total 1,700!!.  3,570  f. 

COLOBTIES  DES  PROVINCES  SEPTENTRIONALES. 


È8  avoir  ainsi  établi  les  règles  à  suivre  poar  Tad- 
ministratioii  des  finances  avec  cet  esprit  d*ordre  et  de  mé- 
thode qui  caractérise  si  bien  la  nation  hollandaise ,  la  so- 
ciété acheta  la  terre  de  Wester-Beck-SIoot ,  située  sur 
les  confins  des  provinces  de  Drenthe ,  Frise  et  Over-Yssel , 
près  de  la  ville  de  Stenwyck.  Cette  acquisition  ,  qui  com- 
prend environ  000  bonniers  (852  hectares  )  d'un  terrain 
de  bruyères  et  de  tourbe ,  dont  près  de  60  étaient  déjà 
défrichés,  eut  lieu  au  prix  de  50,000  florins  (108,000  fr.). 
Cette  somme  fut  immédiatement  réalisée  au  moyen  d'une 
négociation  à  raison  de  6  p.  OjO  et  de  l'obligation  de  rem- 
bourser successivement  à  des  époques  déterminées. 

Le  terrain ,  déjà  mis  en  valeur ,  fut  laissé  en  ferme  aux 
locataires  qui  en  avaient  fait  l'exploitation ,  et  ISO  arpens 
de  terres  incultes  furent  consacrés  à  rétablissement  de 
la  première  colonie. 

A  la  demande  de  la  société ,  le  prince  Frederick  permit 
que  son  nom  fût  donné  à  l'institution  naissante  :  elle  prit 
celui  de  fredêricKê^Oord  (Champs  de  Frederick). 
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Dans  le  bat  de  faciliter  les  oommunications  de  la  colo- 
nie nouvelle  avec  les  contrées  voisines  et  de  rendre  les 
transports  moins  coûteux ,  une  petite  rivière  (  T Aa  )  fut 
rendue  navigable.  On  bâtit  un  magasin ,  une  école  ,  des 
locaux  destinés  à  une  filature  et  cinquante-deux  habita* 
tions.  Enfin  on  songea  à  peupler  la  colonie.  Les  princi- 
pales communes  du  royaume  furent  appelées  à  y  envoyer 
des  familles  indigentes ,  dont  Fentretien  cessa  y  dès  ce 
moment ,  d'être  à  leur  charge. 

Les  divers  travaux  commencés  en  septembre  1818, 
furent  conduits  avec  tant  d'activité  par  le  général  Van  den 
Bosch  y  que  dès  le  fer  novembre  suivant  les  colons  en- 
trèrent dans  leur  nouveau  domicile. 

Préalablement,  un  règlement  d'ordre  intérieur  avait  été 
rédigé.  Chaque  colon ,  auquel  il  fîit  soigneusement  expli- 
qué, s'obligea  par  sa  signature,  ou  devant  témoins,  de 
se  conformer  à  toutes  ses  dispositions. 

Pour  assurer  complètement  Texécution  des  règles  pres- 
crites ,  il  fut  statué  que  chaque  colonie  serait  soumise  à  la 
surveillance  d'un  directeur  particulier  (  ander  directeur), 
qui ,  sous  l'autorité  d'un  directeur  général,  préposé  à  lad- 
ministration  de  toutes  les  colonies ,  veillerait  au  maintien 
de  Tordre  dans  l'intérieur  des  ménages ,  et  à  la  marche  des 
travaux  agricoles. 

Chaque  dizaine  de  ménages  fut ,  en  outre ,  confiée  aux 
soins  spéciaux  d'un  inspecteur.  A  cet  effet ,  S.  M.  le  roi 
des  Pay-Bas  voulut  bien  mettre  à  la  disposition  de  la  so- 
ciété un  certain  nombre  de  sons-officiers ,  ayant  la  capa- 
cité et  les  qualités  requises  pour  exercer  ces  fonctions. 
Deux  de  ces  inspecteurs,  dans  la  première  colonie,  furent 
choisis  par  les  colons  eux-mêmes. 

A  la  fin  de  1819 ,  le  premier  compte  rendu  par  l'admi- 
nistration de  toute  la  colonie  de  Fredcrick's-Oord ,  cons- 
tata que  le  produit  total  du  travail  agricole  et  industriel 
de  chaque  ménage  de  colons,  s^élait  élevé  à  MO  florins 
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(  738  fr.  ).  Ce  succès  était  d'autant  plus  remarquable ,  qu'il 
était  obtenu  dans  la  première  année  de  la  création  de  la 
colonie  ,  et  sons  Tinfluence  d'nne  saison  peu  favorable  aux 
produits  de  Tagriculture.  L'été  de  1819  avait ,  en  effet , 
contrarié  extraordinairement  les  récoltes  du  pays. 

Les  deux  commissions  de  la  société  de  bienfaisance 
jugèrent  qu'après  de  semblables  résultats  y  on  pouvait  per- 
sévérer avec  assurance  dans  la  route  qu'on  s'était  tracée. 
Mais,  pour  donner  à  Tentreprise  un  développement  tel 
que  la  nation  y  trouvât  un  allégement  sensible  dans  ses 
charges ,  et  la  classe  indigente  une  amélioration  notable 
dans  son  existence,  il  fallait  réunir  des  moyens  plus  étendus 
que  ceux  produits  par  les  souscriptions.  Malgré  le  grand 
acat>issement  que  la  société  avait  rapidement  atteint ,  ses 
ressources  qui  aujourd'hui  dépassent  la  somme  de  SOO^OOO 
florins  (  648,000  fr.  )  de  revenu  annuel ,  étaient  évidem- 
ment insuffisantes  pour  la  réalisation  d'un  plan  aussi  im- 
portant et  aussi  vaste. 

Pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  la  société  établit 
on  système  d'emprunt  conçu  avec  une  rare  sagesse. 

Elle  avait  reconnu  qu'il  lui  serait  facile  de  placer  dans 
la  colonie ,  à  des  conditions  non  moins  avantageuses  pour 
eUe  que  favorables  aux  établissemens  de  charité,  des 
indigens  chèrement  entretenus  dans  les  hospices  ou  aux 
frais  des  communes. 

Elle  offrit  donc  de  se  charger  de  l'entretien  de  tout  in* 
digent  à  raison  de  la  modique  somme  de  28  florins  par  an 
(  88  fr.  88  cent.  ) 

Les  ori^elins  ,  les  enfans  trouvés ,  et  les  enfans  aban- 
donnés coûtaient  annuellement  aux  hospices  près  de  180 
florins  (882  fr.  ).  La  société  s'engagea  à  les  recevoir  pour 
moitié  de  cette  soname ,  c'est-à-dire  pour  186  fr. 

EHe  fit  plus  encore  \  elle  offrit  aux  établissemens  de 
charité  ,  ou  aux  personnes  qui  voudraient  souscrire  pour 
le  placement  de  9ix  enfant  ayant  dépassé  Fâge  de  six  ans, 
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de  se  charger  en  même  temps ,  et  sans  augmentation  de 
prix,  non  seulement  deTentretien  de  deux  personnes,  à  qui 
ia  garde  et  la  surreillance  de  ces  enfans  seraient  confiées, 
mais  encore  de  deux  ménages  d'indigens  ,  composés  cha- 
cim  de  six  individus. 

Ainsi  vifigt  indigens  pouvaient  trouver  leur  subsistance 
au  moyen  d'une  somme  qui  jusqu'alors  n'avait  pas  suffi 
aux  besoins  de  guatre  orphelifu. 

Les  communes ,  les  hospices  et  les  particuliers  qui  s  o- 
bligeaient ,  à  cet  eflet ,  envers  la  société ,  étaient  autorisés 
à  désigner  eux-mêmes  les  malheureux  dont  ils  désiraient 
soulager  la  misère.  Les  engagcmens  contractés  n'étaient 
pas  révocables  à  volonté  comme  les  souscriptions  des  so- 
ciétaires :  leur  durée  était  stipulée  dans  les  actes  dressés 
entre  les  parties.  Mais  les  établissemens  ou  les  particuliers 
qui  consentaient  à  souscrire  pour  seize  ans,  an  plus ,  ob- 
tenaient par-là ,  et  sans  aucune  nouvelle  rétribution ,  le 
droit  de  disposer  à  perpétuité  des  places  créées  au  moyen 
de  leurs  fonds ,  dans  les  colonies,  qui  au  bout  de  seize  ans , 
devaient  être  quittes  et  libres  de  toutes  charges  ou  dettes 
quelconques. 

On  conçoit  £acilement  que  des  avantages  si  précieux 
devaient  produire  bientôt  une  masse  considérable  d'en- 
gagemens.  Assurée  de  cette  ressource,  la  société  em- 
prunta pour  seize  années  les  fonds  qui  lui  étaient  néces- 
saires ,  en  donnant  pour  garantie  aux  prêteurs  le  montant 
des  redevances  souscrites  à  son  profit  par  des  traités ,  en 
bonne  et  due  forme ,  stipulés  avec  elle  par  le  gouverne- 
ment, par  les  communes,  les  administrations  charitables 
et  les  particuliers.  Elle  affecta  à  chacun  de  ses  emprunts 
un  fonds  d'amortissement  du  capital ,  à  4  pour  OJO  prélevé 
sur  des  excédans  de  produits  assurés.  Au  moyen  de  cet 
amortissement ,  le  remboursement  doit  être  complété  à 
l'expiration  des  seize  années.  A  cette  époque,  le  gouverne- 
ment, les  communes,  ou  tout  autre  contractant,  devien- 
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(Iront  propriétaires  de  la  partie  des  colonies  poar  laquelle 
ib  ont  aooBcrit ,  et  par  conséquent  maîtres  d'y  placer ,  à 
toajoors ,  telle  personne  qa  ils  jugeront  convenable  ou  d'en 
disposer  i  leur  gré. 

D'apris  ce  système  »  la  société  n'a  jamais  en  besoin  de 
demander  an  gouvernement  aucun  secours  d'argent  \  et , 
loin  de  lui  avoir  été  k  charge ,  elle  lui  aura  procuré ,  outre 
une  économie  de  100  fr.  par  chaque  individu  reçu  à  son 
compte  pendant  seize  années ,  le  droit  de  placer  gratuite^ 
ment  et  k  perpétuité ,  à  Texpiration  de  ce  terme  y  un 
nombre  d*individus  égal  à  celui  pour  lequel  on  aura  sous- 
crit originairement.  La  société  n'exigera ,  à  Tentrée  de 
chacun  d'eux ,  que  12  fr.  pour  le  montant  du  trousteau. 

C'est  par  ces  moyens  ingénieux  et  si  parfaitement  com- 
bioés,  que  la  société  générale  de  bienfaisance  des  Pays-Bas 
a  réussi  k  fonder  et  à  étendre  ses  colonies  agricoles. 

Dès  Tannée  18!I0 ,  des  résultats  de  plus  en  plus  satisfai-* 
sans  avaient  suivi  l'établissement  de  la  première  colonie 
de  Frederick's-Oord.  De  vastes  terrains,  demeurés  jusque-là 
totalement  incultes ,  donnaient  de  riches  produits.  Déjà 
les  enfims  qu'une  charité  éclairée  s'empressait  d'adresser  à 
la  société  affluaient  par  centaines.  On  entrevoyait  la  pos- 
sibilité de  convertir  en  peu  de  temps  d'immenses  terrains 
en  champs  fertiles.  Eu  effet ,  quatre  mois  après ,  plus  de 
130  ménages  9  composés  de  1,100  individus ,  sont  venus 
quadrupler  l'étendue  et  l'importance  de  la  première  entre- 
prise :  on  travaillait  avec  activité  à  placer  encore ,  dans 
un  court  délai ,  un  nombre  considérable  de  familles.  Des 
villages  s'étaient  élevés  comme  par  enchantement,  et  l'in- 
dostrie  des  hommes  avait  vivifié  des  contrées  où  le  silence 
de  la  mort  semblait  régner  depuis  des  siècles. 

Aueunobstacle  grave  ne  s'était  opposé  aux  efforts  de  la  so- 
ciété. La  principale  difficulté  qu'elle  eût  rencontrée  avait  été 
de  trouver  des  hommes  entièrement  propres  à  la  direction 

et  à  la  snrveilbnce  des  nouveaux  colons  dans  leurs  travaux, 
in.  j 
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Le  débit  des  étoffes  fabriquées  s'était  trooré  suffisam- 
ment alimenté  par  les  besoins  de  la  colonie  et  de  ses  habi- 
tans  j  et  les  souscriptions  en  adiats  de  toiles  avaient  excédé 
les  moyens  de  les  fabriquer.  De  plus,  la  société  avait  acquis 
la  certitude  que  le  gouyemement  amfi^ait  i  ses  établia- 
semens  la  confection  des  étoffes  nécessaires  aux  colonies 
que  Tétat  possède  dans  les  deux  Indes ,  si  Ton  pouvait 
former  à  ce  genre  de  fabrication  particulière  la  population 
des  colonies  agricoles. 

La  société  y  encouragée  par  les  beureux  essais  et  par  les 
moyens  de  succès  dont  elle  s*était  entourée^  établit,  d'après 
les  mêmes  bases ,  deux  autres  colonies  aux  environs  de 
Frederick's-Oord  (1). 

(i)  «  On  ae  rend  aux  coloaiec  de  Frederîck^s-Oord  pu-  Steenwidc ,  petite 
ville  qai  n^ca  est  éloign^  que  d^une  demt-Iieue  ;  mais  arant  qoe  d^arrinr 
aux  champs  de  Frederick ,  berceau  de  ces  ^Uissemens ,  mi  suit,  pc»- 
dant  près  de  quatre  Kencs ,  une  route  bordée  des  deux  c^tës  par  dea  habili- 
tions de  colons  ,  chacune  placée  sur  une  étendue  de  3  hectares  de  lerraio. 
Des  canaux  traversent  une  partie  de  la  colonie.  Ils  y  facilitent  les  transports 
des  engrais  et  des  fruits  de  la  terre.  Communiquant  aux  grands  canaux  de 
navigation  de  la  HoHande,  ils  ouvrent  un  faoUe  débouché  aux  cxoédansdcs 
récoltes.  Quelques  plantations  de  hêtres  et  de  chênes  y  dos  champs  bien  cul- 
tivés ,  des  jardins  enclos  de  haies  vives ,  des  parterres  ornés  de  fleurs  vis-k- 
vis  de  chaque  demeure ,  un  nombreux  bétail  répandu  dans  les  pâturages ,  uoe 
population  heureuse  et  pleine  de  vigueur ,  tel  est  le  spectacle  qu'offre  aujour- 
d'hui une  plaine  dont  Taridité  effrayait  jadis  rosll  du  voyageur.  • 

«  A  Pextrémité  de  la  colonie  et  an  milieu  d^un  bouquet  d'arbres  louflus^ 
la  société  a  construit  un  pavillon  élégant  qui  est  loué  à  un  aubergiste  M  sert 
de  logement  aux  étrangers  qui  viennent  visiter  les  colonies.  Plus  loin ,  une 
avenue  conduit  a  la  demeure  du  directeur.  » 

c  On  trouve ,  dans  toutes  les  fermes  coloniales ,  cette  recherche  de  pro* 
prêté  qui  caractérise  la  nation  hollandaise.  L'ordre  n'y  règne  pas  moins  ; 
car  de  même  que  chaque  travail  y  a  son  temps ,  chaque  chose  y  a  sa  pkce.  » 

«  La  société  a  adopté ,  pour  les  colons  des  deux  sexes,  un  costume  parti- 
culier.^» 

c  Vingt  \  vingt-cinq  habitations  forment  un  quartier  placé  sous  l'iupec- 
tion  d'un  surveillant  qui  les  visite  chaque  matin  pour  voir  si  tout  est  en  bon 
état.  Il  dirige  les  travaux  et  partage  les  opérations  entre  les  membres  de  la 
famille.  A  mesure  que  celle-ci  donne  des  preuves  de  bonne  conduite  et  d'ac- 
tivité y  l'inspection  diminue  de  sévérité ,  et  elle  cesse  même  en  grande  partie 
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Toutefois ,  rexpérience  n^avaii  pas  tardé  à  faire  recon- 
naître qae  si  les  réglemens  adoptés  par  la  société  de  bien- 
faisaoce ,  pour  la  formation  de  la  première  colonie  d'indi- 
gens ,  suffisaient  an  maintien  de  Tordre  et  da  trayail  parmi 
les  individus  qui  n'avaient  pas  été  entièrement  dégradés  par 
rignorance  et  la  misère,  il  existait  certains  êtres  trop  démo- 
ralisés pour  laisser  Tespoir  de  les  ramener  à  une  conduite 
régulière  par  la  seule  voie  de  la  douceur  et  de  la  raison. 
Déjà  la  société  s'était  vue  obligée  de  renvoyer  quelques 
liaumlles  dont  on  ne  pouvait  tolérer  les  désordres.  EUe 
jugea  qu'il  était  nécessaire  de  diviser  les  colonies  en  deux 
classes  :  les  unes,  entièrement  libres  \  les  autres ,  destinées 
à  servir  de  punition  et  de  répression  pour  la  mendieité.  : 
D'après  l'autorisation  du  gouvernement ,  une  première 
colonie  de  répression  fut  établie  auprès  d'un  ancien  fort , 
appelé  Ommerehans ,  situé  sur  l'extrême  limite  de  la 
Drenthe ,  que  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  avait  bien  voulu 
céder  pour  cet  objet  à  la  société.  C'est  là  que  l'on  se  pro- 
posa de  transférer  les  familles  d'indigens  dont  l'état  moral 
et  les  habitudes  vicieuses  exigeaient  une  discipline  plus 
sévère. 

lonqn'oo  colon  a  rembourté  les  aviacea  qa*on  lui  a  faites.  Il  y  a  aoMi , 
pour  chaque  centaine  de  fermes ,  un  sous-direcicur  qui  donne  ses  instruc^ 
lions  aux  sDiveilIans^  tient  la  comptabilité  et  préside  aux  travaux  de  fabri-  « 
cation.  » 

«  La  comptabilité  est  l'objet  d^onc  attention  particalièrc.  Un  compte  est 
oaTcit  poar  chaque  famille  qui  a  son  livret  particulier.  » 

«  La  paresse,  Vinconduite  subissent  des  punitions  prévues  par  les  régie- 
aeosde  la  société.  Les  colons  qui  en  sont  accusés  sont  d^abord  amenés 
devant  on  conseil  de  surveillance ,  dont  quelques  colons  font  partie,  et  qui 
renvoie  ceux  qu'il  jo<];e  coupables  devant  un  conseil  de  discipline.  Cette  ju- 
ridiction ,  d'ailleurs  toute  paternelle ,  peut  faire  transférer  a  la  colonie  de 
VOmmerchans  ^  dans  un  b&timent  spécialement  destiné  à  cet  usage 
{strafkolonie)t  celui  dont  elle  a  reconnu  la  culpabilité  ;  elle  le  condamne 
cnn^me  temps  ài  y  faire  un  séjour  illimité,  pendant  lequel  il  est  assujetti  à  un 
travail  plus  pénible  qu'aux  colonies  libres ,  et  cela  jusqu'à  ce  qu'il  soit  suffi  • 
lamment  cbYriçé.  »  (Extrait  du  Voyage' aux  colonies  d'intlig^'ns  ,  pap 
M.  KdoMd  Mary.  ) 
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La  colonie  de  répression  et  de  punition  d' Ommerehans 
fut  commencée  en  1891.  L*année  suivante ,  on  Avait  cons- 
truit on  vaste  édifice  entièrement  neuf  et  capable  de  con- 
tenir 1,]IOO  mendians ,  dont  la  société  s'était  diargée 
d'après  nn  traité  passé  avec  M.  le  ministre  de  rintérieur. 
La  plupart  "provenaient  des  anciens  dépôts  de  mendicité 
conservés  en  Hollande  et  en  Belgique  depuis  le  départ  des 
administrations  françaises  (1). 

L'établissement  formé  à  Ommereham  consiste  dans  un 
très  grand  bâtiment,  à  deux  étages ,  formant  un  carré 
régulier  et  entourant  une  grande  cour  (  PI.  lY  ).  Sa 
construction  est  simple  et  solide  :  chacune  des  ailes  forme 
un  certain  nombre  de  salles  destinées  h  servir  à  l'habita- 
tion des  mendians  et  aux  travaux  de  fabrique.  Les  men- 
dians sont  couchés  dans  des  hamacs  qui  sont  hissés  au 
plancher  immédiatement  après  lei^r  lever,  ce  qui  rend  les 
salles  entièrement  libres  pendant  le  jour  (9).  On  compte 
trente  salles  employées  à  cet  usage  :  les  cuisines  sont  pla- 
cées derrière  ces  salles. 

(i)  Les  frais  annnelt  d*admioistration  et  d^ntrcUen  des  d^p^ts  4e  men- 
dicité  du  royanme  des  Pays-Bas ,  qai  doivent  être  successivement  rcmplacét 
par  les  colonies  agricoles ,  s^éleraient,  en  1 826 ,  à  59,ooo  florins  (  1 1  «^S^ofr. ). 

(3)  ATANTAOBS  PE   l'eMFLOI   DI3   HAMACS. 

«  Les  bamacs  employés  dans  les  colonies  forcées  des  Pays  -  Bas ,  à  la 
«laison  de  Gapd ,  etc.,  ne  coûtent  moyennement  que  6  f.,  et  éritcat 
beaucoup  de  frais  de  construction ,  en  permettant  des  distributions  plus 
commodes  et  plus  saines ,  par  la  faculté  qu'on  a  de  les  remonter  pris  da 
plafond  pendant  le  jour,  ce  qui  laisse  toute  la  saHe  libre  et  donne  lei 
moyens  d'établir,  dans  leur  pourtour ,  de  petites  armoires  basses  q«i 
servent  ^  la  fois  aux  détenus ,  pour  s'asseoir  et  serrer  leurs  efleu.  Poer 
éviter  toute  communication  nocturne ,  il  pourrait  suffire  d*adapier,  à  on 
dct  côtés  du  fonds  sanglé  de  cbacun  des  hamacs  et  dans  toute  sa  bmgpear, 
une  forte  toile  dont  la  hauteur  serait  de  quelques  pieds  et  qui  serait 
maintenue  verticalement  dans  cette  hauteur  par  les  mêmes  moyens  de 
suspension  que  le  hamac ,  quand  il  serait  baissé.  Cette  toile  renionteraii 
avec  lui ,  en  sa  repliant  sur  olU-mêaia  au    moyen  d^anocmn  -placés  s  iss 
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Les  maîtres  de  quartier  et  les  surveillans  ont  leur» 
chambres  pratiquées  entre  les  si^les»  de  manière  à  pouvoir 
f  eiller  à  la  conduite  de  tous  les  individus  confiés  à  leur 
garde.  Deux  portes  donnent  accès  à  Tintérieur  de  l'édifice 
qui  est  divisé  en  deux  parties ,  au  moyen  d'une  cloison 
destinée  à  séparer  les  individus  des  deux  sexes.  A  côté  des 
portes  d'entrée ,  se  trouvent  les  demeures  des  employés  , 
telles  que  celles  du  sous-directeur,  du  teneur  de  livres,  etc. , 
le  magasin ,  l'école  (  qui  doit  servir  en  même  temps  à 
iexercice  du  culte  évangélique  )  j  et  enfin  rinfirmérie  et 
les  autres  locaux  nécessaires  dans  un  semblable  établisse- 
ment Non  loin  de  l'édifice,  on  a  construit  une  église  et  un 
logement  pour  le  mkustre  du  culte  catholique  et  une  bou- 
langerie. 

Àotoar  du  bfttûnent  ont  été  placées  dix-huit  grandes 
fermes ,  chacune  de  61  hectares,  et  comprraant  ainsi  au- 
tant de  terrain  que  dix-huit  fermes  des  colonies  libres 
remues.  Leur  assolement  est  le  même  :  ell^s  peuvent ,  par 
conséquent ,  soit  par  rapport  au  défrichement ,  à  la  culture 
et  à  la  préparation  des  engrais ,  soit  relativement  aux  dé- 
penses et  aux  produits ,  être  considérées  comme  des  fermes 
de  colons  libres  établies  seulement  sur  une  échelle  beau- 
coup plus  considérable.  Les  bâtimens ,  les  granges  et  les 
constructions  diverses  sont  dans  la  même  proportion  :  les 
éCables  peuvent  contenir  une  vingtaine  de  vacher  et  une 

eitrémitdt  ec  cor  leaqi^U  passeraient  et  coaleraient Us  cordes  ^i  tusp^adeot 
lehsmac;  et  lorsque  le  hamac  serait  descendu,  cette  toile  serait  assojettie 
verticalement  dans  sa  hauteur  par  des  cordes  attachées  aux  plafonds.  En 
plaçant  les  toiles  du  même  cdlé  de  chacun,  des  hamacs  dans  toute  lu  rangée 
Hu'ili  forment  en  partant  du  côté  opposé  au  mur  pour  le  premier,  il  est 
^ué  de  concevoir  que  chaque  individu ,  séparé  par  cette  toile  du  délenu 
placé  dans  le  hamac  voisin ,  ne  pourrait  communiquer  avec  lui  ni  en 
actions,  ni  en  paroles,  sans  sortir  de  celle  espèce  d^alcove,  et  sans  risquer 
ainii  d^ètre  vu  ou  entendu  par  le  surveillant,  qui  reste  inTÎsihlo.  Pareil 
■^yen  pourrait  être  adopté  au  pied  du  hamac ,  afin  d*en  rendre  Tisolement 
pliu  complet.  »  (  Uuerne  de  Pommeuse.) 
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couple  de  chevaax.  Il  y  a  ^  en  outre ,  bu  abri  poor  une 
centaine  de  moatons.  Chaque  fenne  est  dirigée  par  ub  dief 
qui  a  la  surreilUnce  des  travaux  agricoles  et  le  soin  des 
bestiaux.  Les  mendians  y  ont ,  tous  les  matins ,  sous  sa 
conduite ,  k  une  heure  fixée ,  et  divisés  par  troupes ,  aux 
endroits  qui  leur  sont  indiqués  pour  le  travail.  Les  deux 
sexes  sont  constamment  séparés ,  tant  aux  travaux  des 
champs  qu'aux  ateliers  de  l'intérieur  du  dépôt. 

L'hiver,  on  les  occupe  à  filer ,  à  tisser  et  à  confedionDer 
tous  les  effets  d'habillement  dont  ils  font  usage. 

Les  mendians ,  pour  ce  qui  concerne  le  travail ,  sont  di- 
visés en  trois  classes,  suivant  le  degré  de  force  physique 
des  individus.  Le  montant  du  salaire  accordé  i  disque 
colon  est  fixé  par  un  règlement  particulier  (i). 

A  côté  du  dépôt  A'Otnmerehant  a  été  établie  la  colonie 
spéciale  de  punition  (straf  kolonie)  pour  les  mauvais  sujets. 
Elle  renferme  87  individus ,  qui  sont  assujettis  à  une  sur- 
veillance vigoureuse  :  la  caserne  militaire  est  placée  auprès 
de  leur  quartier. 

Au  i«r  janvier  1899 ,  la  colonie  d'Ofnmereham  com- 
prenait i>2S3  individus  -,  savoir  : 

i"  Le  dépôt  de  mendians 961  \ 

a*  La  colonie  de  punition ^71,    %<;  r  ^ 

3-  Lcs-grandes  fermes io3(   ■•^^^V^J- 

4*  Employés  et  leurs  ménages.  ...      84/ 

(1)  Oo  Toit  combien  ce  syctème  diffcre  csieoUeUement  des  dépende 
mendicité  établis  en  France,  où  les  mendiant  étaient  reclus  et  eidosivemeac 
employé!  îi  des  travsDx  manufaclariers.  Dam  .ces  colonies  agricoles , 
Pagricnlture  est  Fa  base  principale  do  travail ,  et  les  mendians  joaisseat 
d^nne  sorte  de  liberté ,  lorsqu'ils  n^ont  pas  mérité  dVn  être  privés. 

(a)  a  En  te  rendant  à  TOmmerchans  par  Zwol ,  on  paroonrt  ane  route 
pcn  fréquentée ,  où  s*offrent,  pour  tout  spectacle,  des  bruyères  remplacéei, 
de  loin  en  loin ,  par  des  champs  cultivés.  Au  bout  de  quatre  Eeuret  de 
marche,  on  apcrfoit  quelques  habitations  apparaître  dans  le  loîntaia,  (t, 
derrière  elles ,  une  vaste  étendue  de  landes  arides.  Cette  espèce  d'oasis 
est  la  colonie  d'Ommerckans.  On  y  entre  après  avoir  côtoyé,  pendant 
quelques  instans ,  les  bords  d^un  canal ,  et  passé  près  d'une  jolie  hôtellerie, 
récemment  connruitc  dans  ces  lieux  naguère  si  isolés.  Le  site  environnant 
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La  sodété  ^  continuant  à  réaliser  ses  plans  d'améliora- 
tions ,  s'occupa  ensuite  de  fonder,  à  environ  iO  lienes  de 

le  trooTe  égayé  par  des  troupeaux  errant  sur  des  prairies  artificielles ,  et 

pv  de  belles  plantations  d^arbres.  An  centre  de  la  colonie  s'élève  le  grand 

édiSoe  destind  an  logement  de  io,oo  mendiant  Talidet.  Ut  y  tont  admit 

d^lt  rigo  de  six  aat  jiit^*à  celui  de  soixante.  Autour  et  à  rextéricnr 

de  Tédifice,  te  trouvent  Tinfirmerie ,  la  chapelle ,  qui  tert  en  même  terop' 

d'école,  lu  boulangerie,  la  blanchitserie,  la  caserne  militaire,    et  les 

éemenfut  dn  directeur  de  rétablissement ,  et  du  sous-directeur  chargé  de 

la  sanrcillance  des  travaux  agricoles.  A  d*égales  distances ,  on  a  construit , 

le  long  des  grands  chemins  qui  coupent  la  colonie  en  sens  divers ,  une 

vingtstao  de  fermes  habitéet  par  det  chefs  d'exploitation.  Chaque  ferme  ce 

compose  d'une  maison   arec  une  grange,  qui  sert  en  même  temps  U 

renfermer  une  centaine  de  moutons ,  une  étable  pour  seize  vaches  et  une 

écorie  pour  deux  chevaux.  Chacune  de  ces  exploitations  est  de  6 1  hectares  , 

daot  généralement  la  moitié  en  pâturages.  Les  cheis  de  ferme  sont  choisis 

prmi  les  meilleures  familles  deê  colonies  où  ils  ont  déjà  fait  un  appren- 

titsige  mile.  C^est  îi  eux  que  se  trouve  confiée  la  surveillance  de  tous  les 

travaux  agricolet  effectués  par  tes  mendians  admis  dans  les  colonies.  » 

«  Dans  le  dépdt  de  répression ,  les  colons  sont  couchés  séparément  et  dans 
des  hamacs  que  le  matin  on  relève  contre  le  plafond ,  et  que  le  soir  on  rc- 
dcicend.  Ainsi,  les  mêmes  salles  servent  bi  la  fois  de  dortoirs  et  d*ateliers 
de  travail,  et  de  réfectoires.  Des  bancs,  accolfés  contre  les  mors  du  pourtour 
de  chaque  salle  ^  servent  de  siège  au  colon ,  et  de  coffre  pour  renfermer  ses 
vftttmens.  Quelques  tables,  quelques  bancs  mouvans  complètent  le  mobilier 
des  iflles  qui  sont  aérées  par  deê  ventilateun,  éclairées  par  des  lampes  sus- 
peadoes  au  plafond,  et  chauffées,  pendant  Thiver,  par  da  poêles  écono- 
ni^oet.  La  cour  intérieure  est  divisée  en  deux  parties ,  pour  séparer  les 
wxes,  et  se  trouve  parsemée  d'ateliers  particulien  pour  les  fileurs,  cardeurs 
et  tifserands ,  taiUeurs  et  cordonniers ,  charpentiera ,  charrons ,  tonneliers 
et  forgeront.  Le  travail  en  plein  air,  une  nourriture  saine  et  abondante  ont 
ce  UM  heureuse  influence  sur  la  constitution  des  colons.  Ils  se  livrent  avec 
activité  aux  travaux  qi|i  leur  sont  confiés.  Sans  doute ,  on  peut  attribuer  cet 
iMtreux  résultat  au  système  d'éducation  adopté  par  la  société.  Il  tend  ton- 
jmirs,  ea  effet,  d'une  part,  à  rendre  le  colon  producteur,  et  de  l'autre, 
consommateur  des  objets  que  son  travail  parvient  îi  créer.  Le  surplus  det 
Moéfioet  doit  d^aillenrs  servir  et  aux  échanges  des  choses  qui  loi  manquent 
et  tux  dépenses  imprévues.  La  comptabilité  de  la  société  vit4i-vit  do  colon 
est  tenue ,  ei^  général ,  d'après  le  système  de  l'administration  militaire. 
Chiom  a  son  livret  qui  présente  chaque  semaine  le  dépouillement  exact  des 
listes  dn  magasinier  et  des  surveiflans  des  travaux.  » 

*(  Quelques  hommes  k  cheval ,  des  surveillant  répandus  dans  le  pourtour 
<^  h  colonie ,  des  primes  d'cacouragemcnt  accordées  aux  personnes  qui  ra- 
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Frederick's-Oord,  dans  la  province  d'Over^Ysad  et  dans  le 
lien  appelé  Feen^Huyiên ,  trois  antres  étabUssemeos  non 
moins  remarquables  par  les  institutions  yariées  et  utiles 
qu'ils  renferment  que  par  les  beaux  travaux  de  construction 
et  de  canalisation  auxquels  ils  ont  donné  lieu  (i).  Le  pre- 
mier se  compose ,  io  d'un  hospice  agricole  pour  les  orphe- 
lins et  les  enfans  trouvés  et  abandonnés  (2)  ^  99  d*an  hos- 

mènent  les  colons  fagitifs,  le  costame  particulier  que  portent  le*  cc^loas, 
sont  ftuuat  de  moyenc  qai  retiennent  ceux  d^tntre  cox  qui  teraient  tenlcs 
d'abandonner  rétablissement.  » 

«  D'ailleurs ,  la  société  de  bienfaisance  est  loin  de  vouloir  anéantir  JImm 
leur  cœur  l'espoir  de  retour  dans  la  société.  Elle  Toot  seulement  que  leur  cèle, 
leur  aptitude  au  travail  et  leur  amélioration  industrielle  et  morale  en  aient 
fait  désormais  des  citoyens  utiles.  Aussi,  chaque  année ,  il  sort  environ  loo 
»  1 5o  individus  de  cet  établissement ,  et  Ton  en  voit  très  souvent  qui  pré- 
fèrent à  ce  doux  penchant  pour  la  liberté  la  faculté  de  séjourner  encore  aux 
colonie^.  »  (M.  Edouard  Mary  ^  Voyage  aux  coloniea  agricoles.) 

(i]  «Le  peuple  hollandais  est  accoutumé  dès  longtemps  k  voir  con  pays, 
se«  villes  même,  sillo&oés  de  nombreux  canaux  qui  permettent  aux  navires 
arrivant  des  contrées  les  plus  éloignées  de  venir  déposer  à  la  porte  de  chaque 
habitant  les  divers  objets  dont  il  a  besoin.  Il  veut  trouver  partout  les  mêmes 
avantages ,  et  Ton  sait  que ,  lorsqu'il  fondait  Batavia  ,  il  y  introduisit  cette 
foule  de  canaux  que  présente  Amsterdam.  On  trouve  cet  exemple  reproduit 
à  Veen-Huysen.  Des  canaux  de  médiocre  largeur  coupent  la  colonie  en 
parties  égales.  Ils  viennent  ensuite  se  réunir  nu  canal  principal  qui  va  se  je> 
ter  dans  les  hautes  mers.  Les  marchandises  ^robarquéei  à  Amsterdam  peu- 
vent donc  être  portées  au  pied  des  habitations  coloniales ,  et  lea  mêmes  na- 
vires prendre  en  rçtour  le  superflu  des  produits  agricoles.  Ces  tranchées  oat 
desséché  les  parties  marécageuses,  et ,  en  procurant  aux  eaux  un  éconlencnr 
continu ,  on  a  cherché  à  éviter  les  exhalaisons  pestilentielles  qui  s'élèveat, 
rn  été ,  du  sein  des  eaux  stagnantes.  Lorsqu'on  arrive  à  la  colonie ,  Taûl 
aperçoit  dans  le  lointain  les  bandes  blanchâtrea  formées  en  tous  sens  par  ces 
canaux.  Au  milieu ,  s'élèvent  la  coupole  du  temple  protestant,  Féglise  ca- 
iholique ,  les  fermes  et  les  vMtes  batimens  destinés  aux  orphelina  et  aui 
mendians.  Comme  à  VOmmerchans ,  des  plantations  d'arbres  dessinent  le« 
chemins  et  rompçnt  la  monotonie  de  la  vaste  bruyère  qui  appartient  «  1« 
société.  La  moitié  seulement  a  été  défrichée,  parce  que  cette  colonie  ncreo* 
ferme  pas  encore  toute  la  population  qui  estdestinéeà  venir  s'y  établir.»  Idem- 

(a)  «  Les  soins  les  plus  attentifs  sont  donnés  aux  oirphelins  et  aux  onfaos 
trouvés.  Des  ministres  des  différons  cultes  soignent  leur  insimetion  religienK- 
Des  maîtres  particuliers  leur  donnent  des  connaifesances  élémentaires  et 
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pi€e  agricole^  pour  des  ménages  d'ouTriers  ( 
Anyf^fltsmiisii);  8»  de  salles  pour  le  logement  des  meadians^ 

Le  second  établissement  renferme ,  l<>  un  dépôt  agri- 
cole de  mendians  fonné  sor  le  même  système  qae  eeloi 
i'(hnnurehanê$  2oun  hospice  agricole  pour  des  ménages 
de  Tétérans  {véiéranen  huysgezinnen)  entretenus  aux 
frais  dn  gouvernement. 

Le  troisième  établissement  comprend ,  !<>  un  second  hos- 
pice agricole  pour  des  ménages  d*ouyriers  -,  llo  un  second 
hospioe  agricole  pour  des  ménages  de  vétérans  *,  Tio  un  se- 
cond hospice  agricole  pour  les  orphelins  et  les  enfans 
trouvés  et  abandonnés. 

Le  premier  de  ces  établissemens  est  situé  à  environ  une 
demi-Uene  de  distance  du  second,  et  celui-ci  à  une  lieue  et 
demie  du  troisième, 

nies  miles  a  leur  < ituation  future.  Pendaat  le  beau  lemps ,  les  eofaaa  sont 
Mcnpéa  h  des  traTaox  légers  d'agricollare,  cit,  doraot  les  Intempéries  des 
Misons ,  k  des  travaux  d'ateliers.  On  dirige  ainsi  rers  un  travail  productif 
leort  mains  et  leur  jeune  intelligence.  On  cherche  cependant  à  varier  leurs 
occupations ,  ai!»  de  ne  pas  fisligner  leur  attention  ;  et  on  les  réunit  dans  les 
^les  d^instmction  primaire ,  le  matin ,  avant  les  travaux  champêtres ,  el 
le  soir,  qoand  ils  sont  terminés.  Cest  sans  doute ^  Fair  pur  qu'ils  respirent, 
*<  la  propreté  qui  règne  parmi  eux ,  à  la  frugale  abondance  de  leurs  repas , 
à  Pheureose  division  de  leurs  occupations  toujours  proportionnées  aux  foroea 
^«  rige  et  dn  sexe ,  qoe  Ton  peut  attribuer  l.a  bonne  constitution  dont  ik 
jouissent  *.  » 

•  Le  sol  de  la  colonie  de  Veen-'Hoysen  est  d'une  nature  tourbeuse.  Lors' 
<IQ'on  voulait  en  opérer  le  défrichement,  on  coupait  par  mottes  de  l'épais- 
MOT  de  quelques  pouces  la  bruyère  qui  le  recouvrait.  Une  partie  en  éuif  tout 
^  suite  enfouie  ;  une  antre,  après  avoir  servi  de  litière  aux  moutons ,  était- 
iBélangée  avec  du  fumier  et  de  b  chaux ,  pour  fournir  un  engrais  fertilisant; 
elle  dernier  tiers',  réduit  en  cendres,  était  répandu  sur  la  terre.  Défoncé 
à  la  profondeur  d'un  pied  et  demi ,  le  sol  élait  nivelé  de  manière  k  procurer 
*Qi  eaux  un  facile  écoulement.  On  y  semait  ensuite  du  blé  sarrasin  ;  plus 
**rd ,  les  céréales ,  le  trèfle ,  la  pomme  de  terre ,  le  rutabaga  et  les  antres. 
PcodoctioQs  agricoles  de  nos  çlioiuts  vensient  très  bien  sur  ces  champs  qu'on 
se  cesse  d'ailleurs  d'vnender  coDifenabloment.  »  Idem* 

^  verta  (Uro  It  efaapilr«  tuivanl  que  dwf  l'annéi  iSsg  ,  épo^u*   où  n«us  itopi  tMiU  cet. 
*«W««,  uBfl  aaaet  grindt  mortalité  iTtii  réfni  p«niii  h*  orphtiiu.  L«  ««m*  n'tn  était  poi"t<. 
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Les  colonies  agricoles  de  Yeen-Huysen  sost  placées 
sur  nue  élendne  de  9SS  boiiDiers  (  1,350  hectares)  de 
terres  dont  la  moitié  est  anjoord'hni  en  pleine  coitnre. 

An  i«r  janyier  1889,  la  population  de  ces  belles  co- 
lonies était  de  S,798  individus. 

FREUm  fTAtLBSCMElIT. 

ItistitulioDS  pour  les  orphelins  et  les  enlans  troaTés  et  'abandon- 

nés 1 ,39$  indhrldns. 

Institutions  pour  les  ménages  d'ouvriers.    ...       loa 

pour  les  mendians i58 

Grandes  fermes 5o 

Employés  et  leurs  ménages 85 

Total.    •    .    .    r i,6a3  indindus. 

DECUàHE  ÊTABLISSmEKT. 

Institutions  pour  les  mendians 645 

^               pour  les  ménages  de  yétérans.  •    .    .  4oo 

Grandes  fermes Si 

Employés  et  leurs  ménages 73 

Total >>i49  îndiyidus. 

TBOISlàlU  ÉTABLiaSBllSIIT. 

Institutions  pour  les  orphelins  et  les  enfiins  trouvés  et  abandon- 
nés   634  individus. 

Institutions  pour  les  ménages  d'ouvriers  ....    aSo 
pour  les  ménages  de  vétérans.    •    .    .        7 

Grandes  fermes 7 

Employés  et  leurs  ménages 4^ 

Total 976  individus. 

1 

JliCAPlTDLATION. 

Premier  établissement i,6a3 

Deuxième r 19^49- 

Troisième ^ 976 

Total 3,748  individus. 

Enfin,  pour  compléter  son  système  d'amélioration  du 
sort  de  la  classe  indigente ,  au  moyen  du  perfectionnement 
de  rindustrie  agricole ,  la  société  fonda ,  dans  les  enVirons 
de  Yecn-Huysen  (entre  ces  colonies  et  celles  de  Frederick^ 
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Owd),  dans  un  lieu  nommé  Waieren ,  un  institut  agri- 
cole où  Ton  donne  Finstruction  nécessaire  à  soixante  jeunes 
garçons  destinés  a  diriger  on  surveiller  les  trayanx  d'a- 
griculture dans  les  diverses  colonies.  Ces  jeunes  gens  sont 
attachés  à  une  ferme  modèle  et  expérimentale  où  ils  trou- 
Tcnt^  dans  une  pratique  journalière ,  Tapplleation  des 
théories  qui  forment  l'objet  d'un  cours  spécial.   L'ins- 
truction 7  est  portée  à  un  plus  haut  degré  que  dans  les 
antres  établisseipens  de  la  société.  On  y  a  introduit  la 
gymnastique ,  pour  développer  et  fortifier  la  constitution 
des  jeunes  gens.  La  direction  de  cet  institut  est  confiée  à 
un  ancien  élève  iiHqffmU. 

42  bonniers  (  00  hectares  environ  )  de  bonne  culture 
sont  attachés  à  l'établissement  \  ta  population  se  compose 
de  105  personnes. 

Au  i«i'  janvier  1889,  les  colonies  agricoles  de  la  Hol- 
lande présentaient  une  population  de  7,SI84  individus,  dont 
4B  employés  (i). 

GOL03n£8  BSa  PROVnVGES  MÉRIDIONALES. 

Les  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas 
(la  Belgique)  n'étaient  pas  demeurées  étrangères  au  mou- 
vement donné  par  la  Hollande. 

Dès  l'année  1832,  une  société  de  bien&isance  s'était 
formée  à  Bruxelles ,  dans  le  même  but  et  à  peu  près  sur 
le  même  plan  que  celle  de  La  Haye ,  et  le  prince  Frederick 
en  avait  également  accepté  la  présidence. 

Aussitôt  qu'elle  fut  complètement  organisée,  elle  songea 
à  former,  sur  l'un  des  points  de  l'ancienne  Belgique ,  une 

(i)  Colonies  de  Frederik'a-Oord 9,198 

d^Ommerchani i,a35 

de  Veea-Hoyien.  . 3,^4^ 

de  Wateren io3 


Toul 7,a8l 
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cokMiie  libre  d'indigens ,  Mmblable  à  celle  de  Frederick  V 
Oord. 

Elle  procéda,  à  cet  elTeiy  à  Tacquisition,  dans  la  com- 
mune de  Wortei  (i),  proyince  d* Anvers,  d*one  Taaie 
bruyère  de  ttSS  bonniers  (  74tt  hectares  )  d'étendoe.  Les 
premiers  travaux  commencèrent  en  mai  iSltS  ;  SMS  hec- 
tares furent  partagés  en  70  parcelles ,  chacune  de  5  bon- 
niers 1^2  (tt  hectares  515  ares).  On  arrêta  que  aor  S4 
d'entre  elles  on  élèverait ,  sans  délai ,  un  pareil  nondire 
d'habitations,  avec  grange  et  étable,  et  que  chaque  Sunilie 
ou  ménage  d'orphelins  admis  à  la  colonie  aurait  la  jouis- 
sance de  cette  petite  ferme. 

On  vit  bienUVt  se  renouveler ,  dans  ces  lieux,  qui  ne 
présentaient  que  des  landes  stériles ,  le  spectacle  offert  k 
Frederick's-Oord-,  des  chemins  furent  ouverts  et  des  bas- 
fonds  comblés  *,  des  fossés  larges  et  profonds  s^iarèrent 
les  terrains  affectés  à  chaque  habitation  et  procurèrent  aux 

(i)  «  Wortel  M  trouve  non  loin  de  la  route  d'Anven  îi  Bredi.  Pour  s*y 
rendre ,  on  quitte  la  grande  route ,  an  Tillage  de  West-Wezel  ;  on  traTcno 
des  bruyères  entremêlées  çà  et  Ik  de  sapinières ,  et  Ton  arrive  k  Hoogitrasteo. 
G^est  à  un  quart  de  lieue  de  ce  dernier  endroit  que  sont  situées  les  colonies 
libres.  De  larges  allées  plantées  de  hétros  coupent  en  sens  divers  la  eolonio 
de  Wortel ,  et  viennent  se  réunir  k  une  place  qui  renferme  la  cbapelle,  Fé- 
cole  et  la  maison  du  sous-directeur.  » 

M  La  colonie  n^a  pas ,  comme  dans  les  provinces  du  nord ,  une  espèce  de 
colonie  préparatoire  pour  les  indigens.  Dès  leur  arrivée ,  les  familles  entrent 
on  possession  de  leurs  babitations ,  mais  ne  aont  pas  cbargées  de  cultiver  la 
forme  pour  leur  propre  compte.  La  société  de  Bruxelles  commence  par  coU' 
sidérer  les  membres  de  chaque  ménage  comme  de  simples  journaliers.  Elle 
leur  fait  les  avances  nécessaires  pour  subsister  et  en  relient  le  montant  sur 
leurs  salaires.  Elle  réunit  en  commun  un  bétail  suffisant  pour  les  engrais , 
et  lait  eiécuter  les  travaux  k  ses  frais  particuliers.  Dès  Tinstant  qu'une  fa- 
miilo  a  acquis  la  connaissance  de  Tagriculture  et  l^habitade  du  travail ,  et  que 
sa  conduite  lui  mérite  la  conflance  de  la  société,  on  lui  abandonne  la  jouis- 
sance du  terrain  dépendant  de  la  ferme;  on  lui  remet  deux  vaches ,  pour  loi 
fournir  des  cn<^ait  et  améliorer  son  revenu ^  enfin  on  la  regarde,  dès  co 
moment ,  comme  locataire,  et  elle  se  trouve  placée  sur  lo  même  pied  qoo 
dans  les  colonies  libres  de  Frederick's-Oord,  a  (Extrait  du  Voyage  au« 
colonies  sgricoles,  par  M.  Edouard  Mary.) 
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etux  un  éooalement  facile.  Le  sol  fnt  séché  i  phs  de  nn 
pied  et  demi  de  profondeur.  Une  partie  des  mottes  de 
lirajèrea  y  enleyées  ayant  cette  opération ,  forent  brûlée», 
ieors  cendres  répandues  sur  la  terre  et  enseyelies  par  la 
herse.  Une  autre  partie ,  après  ayoir  seryi  de  litière  aux 
400  moutons  achetés  par  la  société ,  était  mélangée  par 
couches  ayec  du  fumier  de  cheyal  et  de  la  chaux  yiye  -, 
laissé  ensuite  quelque  temps  réuni  »  cet  ensemble  finissait 
ptr  donner  un  excellent  compost. 

On  paryint,  ainsi,  promptement  k  mettre  en  culture  une 
étendue  de  43  ares  sur  chacune  des  petites  fermes  de  co- 
ions  9  et  au  moyen  de  23,000  kilogrammes  de  compost , 
joint  i  la  cendre  des  mottes  de  bruyères,  on  put  semer  du 
wigie  dès  la  fin  de  septembre. 

On  obtint  de  la  même  manière ,  dans  le  courant  de  Fhi- 
Ter,  nn  engrais  suffisant  pour  planter  au  printemps ,  en 
pommes  de  terre  et  en  légumes ,  le  reste  du  terrain  qui , 
soas  la  suryeillance  d  un  directeur  éclairé ,  ayait  été  défri- 
ché, d'abord  aux  frais  de  la  société ,  ensuite  par  les  colons 
eaxHnêmes. 

Ayant  que  la  totalité  du  défiîchement  ne  fût  opérée ,  la 
société  ne  deyait  réclamer  que  le  partage  des  fruits  qui 
eicéderaient  les  besoins  de  la  consommation  du  ménage. 
Lorsque  tous  les  terrains  furent  mis  en  culture ,  il  fut  décidé 
qoe  chaque  ménage  paierait  un  fermage  annuel  de  KO  flo- 
rins (108  fr.). 

Dans  le  principe  il  deyait  être  fourni  une  yache,  et  peu 
«près  une  seconde  &  chaque  ménage  qui  recueillerait  assez 
de  fourrage  pour  les  entretenir ,  et  on  comptait  que  ces 
bestiaux,  ayec  les  moutons  communs  de  la  société,  suffi- 
raient aussi  à  procurer  le  fumier  nécessaire  à  la  bonne  cul- 
tore  des  terres.  Un  puisard  ayait  été  creusé  dans  chaque 
ferme  pour  rassembler  les  engrais  liquides  et  augmenter 
ainsi  la  masse  des  moyens  de  fertilisation. 
Toutes  ces  dispositions  étant  prises ,  les  colons  destiné» 
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à  peupler  la  nouvelle  colonie  furent  dirigés  sur  Wwtei. 
Ils  reçurent 9  à  leur  arrivée,  des  meubles ,  des  instromens 
aratoires  et  des  yétemens  neufs  appropriés  aux  diverses 
saisons.  C'était  une  avance  qu'ils  devaient  restituer  succes- 
sivement à  la  société  par  leur  travail. 

Malheureusement  les  commissions  locales ,  au  lieu  d*eii- 
voyer  aux  colonies  des  ménages  réellement  dignes,  par 
leur  moralité ,  des  secours  qui  leur  étaient  offerts ,  s'étaient 
empressées  de  débarrasser  leurs  communes  de  mauvais 
sujets  qui  leur  étaient  à  charge.  On  reconnut  bientôt  que 
la  plupart  des  nouveaux  colons  négligeaient  la  culture  de 
leurs  terres  au  point  que,  loin  d'y  puiser  leur  nourriture 
et  celle  de  leur  bétail ,  il  fellait  que  la  société  vint  conti- 
nuellement à  leur  secours  en  leur  faisant  de  nouvelles 
avances  d'argent  et  de  vivres.  Quant  au  bétail,  il  était  si 
mal  entretenu ,  que  Ton  trouvait  souvent  des  vaches  sur 
la  litière ,  dans  un  état  complet  de  dépérissement  et  quel* 
quefois  mortes  d'inanition. 

D'un  autre  côté ,  la  société  n'avait  pas  été  favorisée  par 
la  nature  du  terrain  destiné  à  fonder  ses  colonies  libres. 
La  stérilité  du  sol  n'avait  été  vaincue  qu'à  force  de  travail 
et  de  dépenses. 

On  acquit  la  certitude  que  les  colonies  ne  pourraient 
6tre  entretenues  au  moyen  des  produits  des  souscriptions 
et  du  travail  libre.  La  société  se  détermina  alors  h  con- 
tracter un  emprunt  et  à  changer  les  premières  dispositions 
arrêtées  en  faveur  des  colons.  Ceux-ci  ne  furent  donc  plus 
considérés  que  comme  de  simples  journaliers  ;  le  produit 
des  récoltes  appartint  exclusivement  à  la  société  ^  les  va- 
ches et  les  moutons  furent  réunis  dans  des  étables  com^ 
munes  pour  être  entretenus  aux  frais  de  la  société ,  qui  se 
réservait  le  bénéfice  de  leurs  produits.  L'établissement  de 
nouvelles  colonies  libres  fut  ajourné  jusqu'au  mom^it  oà 
une  plus  longue  expérience  aurait  donné  la  certitude  d'ob* 
tenir  des  résultats  plus  satisfaisans. 
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Au  l«r  janvier  1889 ,  U  population  des  colonies  de 
Wortel  s'élevait  à  tt78  individus. 

En  fondant  des  colonies  libres  ^-la  société  de  Bruxelles 
s'était  occupée  en  même  temps  d'une  colonie  de  répression 
de  la  mendicité.  Là  elle  n'avait  pas  à  craindre  les  mêmes 
obstacles-,  cette  institution  semblait  même  le  complément 
nécessaire  des  col<mies  libres  dont  la  plupart  des  habitans 
annonçaient  le  besoin  de  passer  par  Tépreuvo  d'une  discir 
pline  plus  sévère  et  d'acquérir  des  habitudes  d'ordre ,  de 
morale  et  d'activité. 

La  société  choisit  l'emplacement  du  nouveau  dépêt 
agricole  de  mendians^  au  milieu  des  vastes  bruyères  de 
Merxplas-Ryckevorsel  9  près  Hoorgstraten  (province 
d'Anvers  ) ,  à  une  petite  distance  de  la  colonie  libre  et  à 
une  lieue  de  la  chaussée  d'Anvers  à  Tumbout^  que  l'on 
vient  rejoindre  à  Ost-Maël  (  village  situé  à  quatre  lieues 
d'Anvers  et  à  trois  de  Tumhout). 

Le  terrain  ^  qui  parut  supérieur  à  celui  de  Wortel ,  com- 
prend une  superficie  de  600  bonniers  (  881  hectares).    . 

Le  plan  do  cette  institution  et  les  réglemens  généraux 
et  particuliers  avaient  été  calqués  sur  ceux  de  la  colonie 
d' Ommercham. 

Un  vaste  édifice ,  absolument  semblable  à  celui  d'Om- 
merchans  (PL  ly)^  fut  construit  au  centre  des  bruyères 
de  M erxplas  -  Byckevorsel.  Terminé  en  ÎSS&y  l'ouver- 
ture du  dépôt  eut  lieu  le  23  août  de  la  même  année ,  et  les 
mendians  y  furent  réunis  dans  le  courant  de  septembre, 
suivant. 

De  grandes  fermes  ont  été  construites  autour  du  dépôt  \ 
on  se  proposait  d'en  porter  le  nœnbre  à  douze. 

A  l'exemple  de  ce  qui  s'était  pratiqué  en  Hollande,  la 
société  de  Bruxelles  avait  passé ,  en  janvier  1825 ,  avec  le  . 
gouvernement  y  un  contrat  d'après  lequel  elle  s'engageait 
à  loger,  nourrir  et  habiller  i^OOO  mendians  valides  des 
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deux  sexes ,  an-dessus  de  six  ans ,  moyennant  la  somme 
de  58,000  florins  (  75,S00  fr.  )  par  an ,  et  pendant  seize 
ans,  ce  qui  porte  la  dépense  de  chaque  individu  i  3tf  flo- 
rins (  73  fr.  itO  c.  ). 

D*après  ce  traité,  le  gouvernement  acquiert,  aa  bout 
de  seize  ans,  le  droit  de  tenir  constamment  au  complet  le 
nombre  de  1,000  mendians,  sans  que  la  société  poisse 
réclamer  aucune  indemnité. 

Plus  prudent  que~radministration  française,  le  goQTer- 
nement  des  Pays-Bas  a  conservé  les  dépôts  de  mendidtc 
fondés  pendant  la  réunion  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande 
i  la  France.  La  législation  sur  la  mendicité  a  également 
été  maintenue,  avec  cette  modification,  qu'un  mendiant, 
arrêté  par  l'autorité  compétente,  au  lieu  d'être  envoyé  im- 
médiatemeniau  dépôt,  peut  demander  d'être  admis  dans 
une  colonie  libre.  Ce  n'est  que  sur  un  arrêt  du  conseil  de 
discipline  de  la  colonie  qu'il  peut  être  transfiSré  an  dépôt 
agricole  de  répression  (i). 

Au  i«r  janvier  iSM ,  la  population  de  la  colonie  de  ré- 
pression de  Merxplas-Byckevorsel  se  composait,  savoir  : 

MendiaDS .     7o3 

Fermes 3i 

Etnpioyés  et  leurs  inénagc5 7.3 

ToUl 807 

La  colonie  libre  de  Wortel  avait  une  population  de  S78 
individus. 

Total  de  la  population  des  colonies  agricoles  de  la  Bel- 
gique, an  ier  janvier  1829,  i,579  (2). 

(i)  Le  Hollande ,  aprè«  la  formation  du  royaume  des  Pay»-Baa ,  a  reprU 
les  anciens  rdgiemens  qoi  rëRtsMicnt  Tadminisiration  des  ëtiblisaemeoa  de 
charité.  La  Belgique ,  au  contraire ,  a  conservé  entièrement  à  cet  égard  la 
Uçitlaiion  Cl  les  régiemens  introduits  pendant  la  domination  Trançaise. 

(3)  Ces  institutions  ont  été  à  peu  près  abandonnées  depuis  la  révolution 
de  i83o,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant. 
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A  la  même  époque,  les  établissemens  créés  par  les  so- 
dctés  de  bienfaisance  de  La  Haye  et  de  Bruxelles ,  dans  le 
royaume  des  Pays- Bas ,  formaient  quatorze  colonies , 
safoir  : 

1^  Hidt  colonies  libres  avec  une  population  de.    .     3,240  individus. 
q"  Six  colonies  pour  mendians,  oq)he1ins  ,  cnfans 
trouvés 5,3;i3 

Total 8,563  (1). 

Les  sociétés  de  bienfaisance  de  La  Haye  et  de  Bruxelles 
comptaient  24,949  souscripteurs ,  sayoir  : 

Société  de  La  Haye 1 3,949 

de  Bruxelles 11,000 

Total 24,949 

Les  revenus  annuels  de  la  société  générale  de  bienfai- 
sance du  royaume  des  Pays-Bas  (composée  des  sociétés  de 
La  Haye  et  de  Bruxelles) ,  s'élèvent ,  en  1889 ,  à  plus 
de  300,000  florins  (648,000  fr.).  Le  gouyemement,  les 
hospices  et  les  communes  (S)  lui  paient,  avec  un  bénéfice 

[l;  PROVINCES  SEPTENTRIONALES. 

Colon  tel  de  Frederick'! -Oord 3,198  individus. 

d'Ommcrchani . i  ,^35 

de  Veen-Hoysen 3,6a8 

Inititnt  de  Watcrcn io3 

PROVINCES  MÉRIDIONALES. 

•       Colon iec  de  Verlel 672 

deMerxpUf ,  Huche-YerMl  ....        807 

Total 8,543  individus. 

(t)  Les  communes  ont  envoyé  un  très  petit  nombre  de  pauvres  aux  co- 
tonles  agricoles.  Gomme  elles  ne  sont  pas  forcées  de  les  entretenir,  Tengage- 
QKntde  payer  annuellement  q5  fl.  (73  fr.  5o  c.)  pour  chacun  d'eux ,  leur 
^tét<  aussi  onéreux ,  qu'il  est  avantageux  au  gouvernement  et  aux  hospices 
de  contracter ,  \  ce  prix ,  pour  les  mendians  et  les  individus  admis  dans  les 
'^ts  de  mendicité  et  les  étaMlssemens  charitables. 

IH.  a8 
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réciproque  9  35  florins  (73  fr.  80  c.)  par  mendiant ,  !BS  flo- 
rins (S2  fr.  SO  c.)  pour  chaque  imralide ,  et  17  florins 
(36  fr.  72  c.)  pour  les  enfans  au-dessous  de  treize  ans. 

Le  succès  des  colonies  agricoles  des  Pays-Bas  a  résolu 
pour  ce  royaume  et  pour  TEurope  un  problème  d'uA  im- 
mense intérêt  en  faveur  des  classes  indigentes. 

Les  hommes  d'état  de  la  Hollande  ne  mettent  plus  en 
doule,  d'après  les  résultats  progressifs  obtenus  depuis 
dix  ans ,  la  possibilité  d  arracher  réellement  et  complè- 
tement à  la  détresse ,  à  lignorance  et  à  Timmoralité ,  par 
une  application  suivie  des  mômes  moyens ,  la  totalité  des 
mendians  et  près  de  la  moitié  des  individus  classés  an 
rang  des  indigens,  et  enfia,  ce  qui  n'est  pas  moins 
précieux,  de  donner  à  tous  les  enfans  de  la  population 
pauvre  des  principes  religieux ,  des  habitudes  de  trayatl, 
d'ordre  et  d'économie ,  et  une  instruction  suilisante ,  ce 
qui  doit  nécessairement  préserver  leur  vie  de  la  misère 
qui  a  entouré  leur  berceau  (I). 

(i)  Oo  poavait  et  Ton  devait  «'attendre  a  ce  que  cet  bienfaiaaates  insti* 
totioDf  n'échappcraicm  pai  à  la  critique  de<  hommes  tupcrficieli  oo  toomii 
a  Tinflaence  d'une  aveugle  routine.  Elles  ont  eu  leurs  détracteurs ,  comme 
en  ont  eu  la  vaccine ,  tes  nouveaux  procédés  agricoles  ;  comme  en  ont  en 
jadis  Tiostitution  de»  bons  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  en  ao  mot, 
comme  en  auront  toujours  la  plupart  des  innovations  utiles. 

Les  détracteurs  aflirment  que  Tétat  prospère  des  colonies  agricolos  ne  sau- 
rait se  soutenir  long- temps.  Mais,  pourquoi  ce  présage?  Les ichampa déCiri* 
chés  dans  la  Campine  et  dans  d^autres  contrées  des  Pays-Bas ,  champs  qui 
aujourd'hui  fournissent  d^xcellentes  terres;  les  plaines  si  fertiles  du  payi 
de  Waës ,  qui  n'étaient  autrefois  que  des  landes  abandonnées  ;  enfin ,  Is 
prospérité  toujours  croissante,  depuis  dix  ans ,  de  la  colonie  de  FrederickV 
Oord  ,  sont  la  pour  répondre  à  celte  Inquiétude  chagrine  et  peat-étre  vo- 
lontaire. 

On  a  prétendu  que  les  produits  des  landes  défrichées  ne  compenseront 
pas ,  d'ici  a  vingt  ans ,  les  dépenses  et  les  avances  faites  pour  leur  défriche- 
ment et  leur  culture.  Il  est  vrai  que  Texpérienoe  seule  peut  décider  complè- 
tement cette  question  (pour  les  colonies  de  mendians  seulement,  car  elle  l'eit 
k  regard  des  colonies  libres]  ;  mais  nous  devons  dire  que  Popinion  des  dé- 
tracteurs des  colonies  e»t  toot-à-fait  contraire  a  celle  des  agronomes  les  plot 
flairés» 
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Le  bac  de  la  aociëté  de  bienfeitance  o^a  été  entrepris  dan<  aociine  vae  de 
ipécolation  lucrative.  Elle  n\  pat  besoin  de  bénéfices  directs  et  immédiats. 
EUe  ne  aonge  point  ^  sVnrichir.  Elle  a  compté  sans  doute  sur  la  rentrée 
•Bccessive  de  ses  avances  de  fonds  ^  mais  il  lui  suffira  de  pouvoir  rembourser 
la  emprunts  aux  délais  prescrits.  EUe  «  en  la  noble  pensée  de  parvenir  à 
dinjooer  les  causes  du  paupérisme,  par  Texlension  de  l'agricnltore  nationale. 
Vais  cHe  cherche  surtout  a  tirer  de  la  misère  et  de  Tabjection  le  plus  grand 
aorabre  possible  d^infortunés  ;  cl ,  n''eût-elle  obtenu  que  ce  résultat ,  «Ile 
serait  déjà  bien  amplement  récompensée. 

Ao  anrplas ,  une  association  qui  n^avait  pas  on  seal  ponce  de  terre  en  pro- 
priété il  j  a  douze  ans ,  et  qui  en  possède  des  milliers  d^hectares ,  qui  dis- 
pose d'un  capital  de  5  millions  de  florins  (10,800,000  fr.)  dont  les  intérêts 
le  paient  et  ramortissement  s^opère  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude ,  et 
qni  jouit  enfin  de  la  confiance  publique  à  ce  point  que  ses  effets  sont  aussi 
arantaçeuMment  cotés  a  la  bourse  ,  que  ceux  de  Tétat  lui-même  ;  une  telle 
association  y  disons-nous,  ne  peut  craindre  de  voir  échouer  acê  généreux 
«flbru. 

Au  I**  juillet  i83o,  les  colonies  de  bienfaisance  renfermaient  plufe  de 
8,5oo  individus  qui  y  jouissaient  d'une  existence  honnête  et  assurée,  et  étaient 
beorrax  relativement ,  du  moins ,  a  leur  condition  passée.  Les  colons  tra- 
vaillaient collectivement  des  portions  de  terre  détachées  de  la  colonie,  pour 
former  un  fonds  de  réserve  destiné  à  secourir  les  familles  malades  ou  vic- 
times de  malheurs  involontaires.  La  mendicité  était  a  la  veille  de  disparaître 
an  royaume  par  des  moyens  doux  et  humains.  Tous  les  ans ,  un  grand 
MBibre  de  colons  (dont  beaucoup  jadis  mendians) ,  après  avoir  satisfait  k 
leurs  obligations  envers  la  société,  sont  émancipés,  paient  leurs  5o  florin* 
(108  fr.)  de  fermage ,  et  ne  sont  pins  en  rien  a  la  charge  de  la  société  de 
bienfaisance.  U  n^est  pas  douteux  qu'on  arrive  a  ce  point  avec  la  presque 
totalité  des  ménaoes  actuels.  L^état  et  les  hospices  ont  économisé  5o  p.  100 
dans  reatreiien  des  enfans  troavés.  La  charité  pobHque  et  particulière 
peuvent  soutenir  vingt  indigens  pour  la  même  somme  qu'exigeait  autrefois 
l'entretien  do  quatre  orphelins  ;  et  au  bout  de  seize  ans,  les  bienfaits  répan- 
dus à  cette  époque  sur  un  certain  nombre  de  pauvres  se  continueront  à  per- 
jiétuité ,  dVux-mêmes  et  sans  aucun  nouveau  sacrifice. 

De  tels  résultats  dispensent  de  toute  antre  apologie  et  ne  peuvent  tsanquer 
d'cxciier  au  plus  haut  degré  ^attention  et  l'intérêt  de  tous  les  hommes  qui , 
en  Europe  et  surtout  en  France  ,  se  sont  occupés  des  moyens  d'éteindre  la 
mendicité  et  d'améliorer  le  sort  des  classes  indigentes. 
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Ainti  vont  assurei,  bienfaiteur  da  village, 

Dei  «ecourt  au  vieillard ,  des  leçoat  au  jeune  i^* 

(Deullc.) 


-Le  spectacle  journalier  de  la  misère  qui  accable  la  classe 
ouvrière  dans  les  villes  manufacturières,  m^me  les  plus 
opulentes,  affligeait  depuis  long-temps  mes  regards  et 
préoccupait  mes  pensées.  Le  désir  ardent  d'y  apporter 
quelque  remède  m'avait  fait  prendre  le  plus  vif  intérêt  aux 
diverses  publications  dont  rétablissement  des  colonies  agri- 
coles d'indigens ,  fondées  en  Hollande  et  en  Belgique  y 
avaient  été  robjetdepnis  plusieurs  années.  J  avais  lu  tous 
les  mémoires  qui  avaient  paru  sur  ces  belles  institutions 
qui  semblaient  destinées 'à  former  une  ère  nouvelle  dans 
les  annales  de  la  bienfaisance  *,  et  rêvant/ pour  notre  belle 
patrie,  l'imitation  d*uû  aussi  noble  exemple,  j^avais  pré- 
senté au  gouvernement  quelques  vues  sur  les  avantages 
et  les  moyens  de  créer  en  France  de  semblables  établisse- 
mens.  Mais  ce  tribut  ne  pouvait  satisfaire  complètement 
mon  cœur  :  j'étais  impatient  de  m'assurer  par  moi-même 
s*il  n'y  avait  pas  quelque  exagération  dans  les  rapports  des 
administrateurs  des  colonies  néerlandaises ,  dans  l'amour- 
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ivopre  des  écrivains  nationaux  ou  dans  les  récits  de  Toja- 
gcors  philantropes. 

Des  àtrom  impérieiix  ne  me  permirent  d'entreprendre 
ce  pèlerinage  philiintroi^qae  que  yers  le  90  jufllet  i82d. 

Accompagné  de  madame  de  Y ,  non  moins  em- 
pressée que  moi  de  visiter  les  nouyelles  institutions  de 
lâeniSûsaiice  èa  royaume  des' Pays-Bas ,  je  me  rendis  de 
Lilkà  Amsterdam  par  Gand,  Anvers,  Rotterdam  et  La 
Haye. 

,  Je  M  donnerai  pas  ici  le  récit  de  mon  voyage  dans  ce 
pays  si  curieux ,  et  où  éclatent  à  chaque  pas  les  cserveilles 
de  rindostrie  bomaine  :  je  ne  ferais  que  répéter  ce  qu'une 
noltitude  de  voyageurs  ont  parfaitement  décrit.  Je  me 
bornerai  donc  à  ce  qui  concerne  mon  itinéraire  vers  les 
colonifis  agricoles. 

COLONIES  AGmCOLES  DES  PROYINGES  SEPTEflrTaUK 

IVALE8  DE  LA  HOLLAIMDE. 

Par  TefTét  d'un  empressement  bien  naturel ,  je  voulus 
prendre  la  voie  la  plus  prompte  pour  anriver  à  FrederickV 
Owd.  On  me  conseilla  de  m'embarquer  sur  le  Zuydersée; 
et  je  louai  à  cet  effet  la  chambre  dite  des  voyageurs ,  sur 
un  iûoriman,  navire  destiné  à  la  traversée  d'Amsterdam 
à  Zwol.  Nous  partîmes  le  soir  par  un  vent  très  favorable , 
et  qui  semblait  nous  promettre  d'être  rendus  le  lendemain 
malin  de  bonne  heure.  Mais  le  temps  changea  pendant  là 
mat  -,  la  mer  devint  très  agitée  et  les  vents  tout-à-fait  con^ 
traires  :  il  fallut  demeurer  ainsi  durant  trente-six  heures 
dans  la  situaticm  la  plus  incommode  qui  se  puisse  imagi- 
ner :  nous  parvînmes  enfin  à  débarquer  dans  le  petit  port 
de  Zwortsluis ,  où  se  trouva  une  voiture  qui  nous  condui- 
sit à  Stenwych.  Vers  les  midi ,  nous  étions  arrivés  à  Pau^ 
berge  des  Champs  de  Frederick  y  située  à  Feutrée  de  la 
eolonie  numéro  1 ,  et  attenant  à  Thabitation  du  directeur 
des  colonies. 
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GOLOUîIES  DE  FAEDERIG&'S-OORD. 

Après  quelques  momens  de  repos ,  notre  premier  soia 
foi  de  parcourir  les  di?^ses  c^'lonies  dont  se  composeot 
les  établissemens  de  Frederi'  ^'s-Oord. 

Il  serait  difficile  dexpr«  ner  le  sentiment  de  bon- 
heur et  de  vive  admiration  dont  nos  cœurs  étaient  pé- 
nétrés dans  tout  le  cours  de  cette  promenade  qui  se  pro- 
longea pendant  sept  heures.  Le  ciel  était  d'une  douceur 
et  d'une  sérénité  ravissantes.  Nous  suivions  constam- 
ment des  routes  magnifiques  bordées  d'arbres  jeunes  et 
vigoureux ,  trouvant  de  distance  en  distance ,  à  droite  et  i 
gauche,  des  maisons  de  cultivateurs  neuves  et  d'une  cons- 
truction solide ,  dont  la  simplicité  n'exclut  pas  une  sorte 
d'élégance.  Chacune  d'elles  est  bâtie  en  brique  rouge.  Les 
volets  des  fenêtres  sont  peints  en  couleur  brune ,  le  châssis 
des  vitres  en  gris  *,  la  couverture  est  en  chaume  -,  les  sou- 
basscmens,  jusqu  à  une  hauteur  de  trois  pieds ,  sont  blan- 
chis à  la  chaux  :  chaque  habitation  est  ornée  d'un  potager 
émaillé  de  fleurs ,  qui  presque  toujours  fait  Caioe  à  l'ailée 
ou,  plutôt,  à  l'immense  rue  du  village  agricole.  Aux  ailes  et 
sur  le  derrière  de  la  maison ,  s'étendent  les  cinq  hectares 
de  terre  affectés  k  chaque  ménage  :  là ,  de  belles  coliures 
variées  en  pommes  de  terre,  blé,  seigle,  choux  et  bette- 
raves ,  et  des  arbres  fruitiers  déjà  forts  et  élevés ,  attes- 
taient les  efforts  d'une  industrie  active  et  intelligente ,  et 
rappelaient  le  souvenir  des  admirables  fermes  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Flandre. 

Plusieurs  maisons ,  récemment  bâties ,  n'avaient  pas  en- 
core reçu  d'habitans ,  et  attendaient  leur  ménage  de  co- 
lons \  d'autres ,  en  petit  nombre ,  avaient  été  abandonnées 
par  des  familles  que  l'exemple  et  les  leçons  n'avaient  pa 
ramener  encore  à  l'habitude  de  l'ordre  et  du  travail  \  au- 
tour d'elles  on  n'apercevait  plus  ni  jardins ,  ni  fleurs ,  m 
culture.  On  reconnaissait  aussi  quelques  fermes  expkntées 
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2»ar  des  colons  Tenus  des  villes  et  peu  exercés  à  ragricol* 
tore,  à  la  lang^acqr  de  la  yégétatio&et  à  la  tenue  négligée 
des  terres.  Mais,  en  général  »  Tensemble  était  satisfaisant, 
et  ces  légères  lacunes  même  ne  prouvaient  que  davantage 
le  pouvoir  et  Tinfluence  du  travail  intelligent. 

Nous  entrâmes  dans  un  grand  nombre  des  maisons  ha- 
bitées. Presque  partout  nous  retrouvions  cet  ordre  ad- 
mirable et  ces  soins  de  tous  les  instans  qui  distinguent 
les  ménagères  hollandaises.  La  vacherie  garnie  de  deux 
vaches,  la  laiterie,  les  meubles.,  le  linge,  tout  resplen- 
dissait de  propreté.  Des  enfans  au  teint  vermeil,  des 
mères  rayonnant  de  santé  et  de  contentement,  des  hommes 
robustes  proprement  mis ,  et  dont  la  physionomie  respi- 
rait une  satisfaction  habituelle ,  animaient  ces  paisibles  de- 
meures.. 

Nous  sourîmes,  quelquefois,  à  Texpression  de  la  coquet- 
terie naïve  de  plus  d'une  de  ces  bonnes  ménagères  qui,  en 
nous  montrant  son  armoire  à  linge  et  quelques  vases  de  por- 
celaine du  Japon,  se  hâtait  de  nous  apprendre  que  ces  objets 
étaient  sa  propriété  personnelle  et  n'avaient  pas  été  four- 
nis par  la  société  de  bienfaisance.  Cette  pudeur  d'une  mi- 
sère reconnaissante,  mais  qui  n'ose  avouer  l'excès  du 
dénûment  d'où  elle  avait  été  tirée ,  nous  parut  touchante  et 
d'un  heureux  augure  \  car  elle  annonçait  le  retour  à  un 
sentiment  de  dignité  trop  souvent  éteint  par  la  misère 
elle-même. 

Nous  visitâmes  la  maison  d'école ,  celle  du  sous-direc- 
teur et  des  inspecteurs ,  l'édifice  que  l'on  se  propose  de 
consacrer  au  culte  religieux  dans  la  colonie  numéro  S , 
dite  de  Williams-Oord  (champsi  de  Guillaume)  et  la  mai- 
son de  travail.  Je  remarquai  que,  dans  ce  dernier  bâti- 
ment ,  les  ateliers  étaient  fort  étroits.  L'escalier  est  d'une 
rapidité  dangereuse  et  choquante  :  les  sexes  n  y  étaient  \ 

point  encore  séparés.. 
L'enseignement  mutuel  est  adopté  dans  l'école. .  On 
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m'assora  que  ks  ewhms  derenuent  d'exedleiis  valets  de 
ferme.  Il  sortait  ammeUeineiii  des  ccrioûes  soixante  k 
quatre-Tingts  jeunes  gens  poar  remplir  cet  emploi. 

Comme  dans  toat  le  reste  de  la  Hollande ,  les  terres  de 
Frederick's-Oord  sont  inondées  nne  partie  de  Tannée.  Un 
grand  nombre  de  canaux  traversent  les  colonies  dans  tons 
les  sens  9  et  aboutissent  aux  grands  canaux  de  navigation 
de  la  Hollande  -,  ils  servent  i  la  fois  de  moyens  de  dessèche- 
ment et  de  communication.  Le  terrain ,  assis  sur  un  Ibiub 
tourbeux,  m'a  rappelé  par&itement  celui  des  marais  de 
Donges  nouvellement  dessédiés  dans  le  département  de  b 
Loire-Inférieure. 

Je  ne  saurais  oublier  de  mentionner  et  les  soins  et  Tex- 
trême  politesse  de  M.  Conyembourg  »  directeur  des  co- 
lonies septentrionales ,  récemment  arrivé  à  FredericfcV 
Oord. 

Nous  passâmes  la  journée  du  lendemain  à  parcourir  de 
nouveau ,  et  avec  plus  de  détail  y  les  parties  les  plus  remar- 
quables des  différentes  colonies  >  sans  pouvoir  nous  lasser 
de  contempler  et  d'admirer  le  spectacle  y  si  doux  pour  11»- 
manité,  que  ces  lieux  oiTrent  de  toutes  parts.  Peu  de  joors 
auparavant ,  les  colonies  avaient  été  visitées  par  M.  le  vi- 
comte Laine ,  pair  de  France ,  et  par  Tun  des  membres  de 
la  noble  et  bienfaisante  famille  de  Larochefoucauld. 

Nous  joignons  ici  la  carte  topographique  des  colonies 
de  Frederick's-Oord  (  planche  I  )y  le  plan  d'une  maison  de 
colon  (  planche  II  ) ,  et  nne  vue  générale  de  la  colonie 
(  planche  III  ). 

COLONIE -INSTITUT  DE  ViTATTEEEIV. 

En  quittant  Frederick's-Oord,  nous  nous  dirigeâmes  sur 
les  établiasemens  de  Veen-Hu  jsen  y  en  passant  par  Wat- 
teren  y  institut  agricole  fondé  par  la  société  de  bienfai- 
sance. Watteren  est  à  environ  trois  lioues  nord  de  Fre- 
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dmckVOord,  à  peu  de  distance  de  la  route  de  Stenwjck 
à  Groningue. 

On  traverse ,  ponr  s'y  rendre ,  one  contrée  d'un  aspect 
triste  et  sombre ,  offrant  successivement  des  landes  abso- 
lument semblables  à  celles  de  la  Bretagne,  et  particulière* 
ment  de  Tarrondissement  de  Chateaubriand  (  Loire-Infé- 
rieore),  des  bruyères,  et  des  plaines  saUonneuses  où  Ton 
aperçoit  ci  et  là  de  larges  flaques  d'eau. 

L'institut  est  placé  au  cent^  d'un  plateau  cuUivé,  d'une 
assez  vaste  étendue^  et  parsemé  de  quelques  bouquets  de 

b<MS. 

Les  bfttimens ,  construits  en  forme  de  croix  grecque  » 
sont  propres  et  conunodément  distribués.  Une  partie  est 

aiFectéeau  logement  de  M.  N élève  de  l'établissement 

agricole  d'Hoffwil  et  de  sa  famille.  L'autre  est  destinée 
aux  élèves,  au  nombre  d'environ  soixante.  Les  dortoirs 
servent  i  la  fois  de  réfectoires ,  d'ateliers  de  travail  et  de 
salles  d'étude.  Les  lits  sont  des  hamacs  que  l'on  hisse  au 
plancher  aussitôt  après  le  lever  des  élèves. 

Le  terrain  sur  lequel  s'exercent  les  élève$  est  d'une  qua- 
lité très  médiocre.  Il  a  été  choisi  exprès  comme  un  théâtre 
plus  difficile  de  travail  et  d'expérience. 

La  végétation  des  jardins  y  des  terres  cultivées  et  des 
arbres  y  très  jeunes  encore  y  me  parut  néanmoins  fort  belle. 
Les  genêts  et  le  ray-grass ,  dont  on  commençait  à  faire 
grand  usage  y  avaient  par£adtement  réussi. 

Les  instrumens  aratoires  envoyés  d'Amsterdam  me  pa- 
rurent construits  avec  soin  -,  mais  il  y  manquait  plusieurs 
de  ceux  introduits  nouvellement,  dans  la  pratique  agricole, 
en  Angleterre  et  en  France. 

Les  élèves  de  Watleren  sont  destinés  à  la  surveillance 
des  travaux  d'agriculture  des  diverses  colonies.  Leur  ins^ 
truclion  est  toute  entière  dirigée  vers  ce  but  *,  chaque  année, 
un  certain  nombre  d'entre  eux  sont  choisis  pour  occuper 
les  postes  qui  leur  sont  assipiés  d'avance. 
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COLONIES  DE  VEEN-HUTSEI^  (DHEIVTHE). 

De  Watteren ,  on  se  rend  aux  colonies  de  Yeen-Hay^en 
par  la  route  de  Steenwyck  à  Groningne.  Le  pa j9  qae  Ton 
traverse  pour  y  arriver,  n'offre,  sur  une  étendae  d'enriron 
six  lieues  y  qu'un  aspect  monotone  de  landes  et  de  bruyères. 
Mais  tout  change  de  face  à  mesure  que  Ton  aperçoit  h 
première  colonie ,  et  Tennui  et  la  fatigue  font  bientôt  place 
à  rétonncmont  et  à  Tadmii^tion. 

Les  établissemens  de  Ycen-Huysen ,  les  plus  importaDS 
et  les  plus  remarquables  de  toutes  les  fondations  de  la  so- 
ciété de  bienfaisance ,  forment  trois  colonies  séparées,  dont 
chacune  est  affectée  à  diverses  institutions  du  plus  baot 
intérêt. 

La  première ,  distante  d'environ  six  Ifeues  db  ribstitnl 
de  Watteren ,  renferme  un  hospice  agricole  pour  les 
orphelins ,  les  enfans  trouvés  et  abandonnés  ;  un  hos- 
pice agricole  pour  des  ménages  d'arlisans ,  et  enfin ,  des 
salles  pour  le  logement  d'un  certain  nombre  de  mcndians. 
Les  vastes  bâtimens  consacrés  h  cette  destination ,  sont 
d'une  noble  simplicité  :  le  temple  protestant  et  Téglise  ca- 
tholique sont  remarquables  par  le  bon  goût  de  leur  archi- 
tecture. Des  fermes  sont  placées  autour  de  ces  dirers 
édifices. 

La  seconde  colonie  ,  placée  à  environ  une  demi-lieuc 
de  la  première  ,  possède  un  dépôt  agricole  de  mendians. 
un  hospice  agricole  pour  des  ménages  de  vétérans  et  de 
grandes  fermes  cultivées  par  des  mendians. 

La  troisième ,  enfin ,  éloignée  de  deux  lieues  de  la  pre- 
mière ,  présente  un  hospice  agricole  d'orphelins  et  d'en- 
fans  trouvés ,  et  un  hospice  agricole  de  ménages  de  vél^ 
rans  et  d'artisans  et  plusieurs  grandes  fermes. 

Rien  ne  peut  être  comparé  &  l'ordre  parfait  qui  règn^ 
dans  chaque  institution,  sous  le  rapport  moral  et  physique* 
Les  enfans  surtout  sont  l'objet  des  soins  les  plus  attentifs- 


De  saget  régiemens  assarent  h  tons  les  habitai»  de  la  colo^ 
me  ce  qae  peayent  exiger  leur  &ge ,  leur  situation  et  lear 
destin^  sociale. 

De  nombreux  canaux  trarersent  les  colonies  et  Tont 
rejoindre  les  grands  canaux  de  navigation  qoi  aboutissent 
an  Zujdersée. 

Le  sol  des  diverses  colonies  m'a  paru  de  la  même  nature 
qn*à  Frederick's-Oord  et  à  Watteren,  c'est-àniire  sablon- 
neux et  tourbeux. 

Ces  magnifiques  établissemens  ont  été  si  exactement 
décrits  dans  Touvrage  de  M.  Edouard  Mary ,  dont  nous 
avons  donné  plusieurs  extraits  dans  le  chapitre  précédent, 
qu'il  serait  inutile  de  nous  étendre  davantage  à  cet  égard. 
Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  ici  qu%  Tépoque 
de  notre  voyage  aux  colonies  agricoles ,  en  juillet  i&S9 , 
une  mortalité  qui  excédait  les  règles  observées  dans  Tordre 
de  la  nature  y  s'était  manifestée  pendant  les  six  premiers 
mois  de  Tannée  parmi  les  orphelins  et  les  enfans  trouvés 
de  la  troisième  colonie.  On  avait  pensé ,  dans  le  principe , 
devoir  Tattribuer  à  quelque  vice  de  construction  de  Tédifice 
affecté  au  logement  des  enfans.  Mais  un  examen  très  at- 
tentif n'a  pu  faire  reconnaître  aucune  cause  locale  appa- 
rente d'insalubrité.  Tous  les  autres  colons  ont  constam- 
ment joui  d'une  santé  parfaite ,  etTinfirmerie  des  orphelins 
et  des  enfans  trouvés  de  la  première  colonie  est  demeu- 
rée presque  toujours  vacante.  L'administration  s'occupait 
avec  un  soin  paternel  des  moyens  de  découvrir  la 
cause  de  cette  affligeante  anomalie  et  d'en  prévenir  le 
retour. 

En  nous  éloignant  de  Veen-Huysen ,  pour  revenir  i 
FrederickVOord  et  nous  rendre  de  là  à  la  colonie  d'Om- 
nurehans  ^  nos  ccsurs  étaient  pleins  d'un  religieux  en- 
thousiasme :  la  charité  venait  de  nous  apparaître  revêtue 
des  formes  les  plus  dignes  de  sa  céleste  origine.  La  réunion 


444  ÉcoNomB  podunura  csAinEinni. 

da  tcavail  et  de  k  charilé  non»  avait  offert  see  plu  étoa- 
Bafitesmerreilles.  La  deatisée  religieiiie  et  soeiafe  de  la 
race  humaine  semblait  s'être  révélée  tout  entière  a  nos 
regards  dans  cette  portiân  de  la  terre.  Qoei  sujet  de  hautes 
pensées  et  de  méditations  !  Quelle  source  de  doux  et  de 
profonds  souyenirs  ! . . . 

C'est  dans  cette  disposition  morale ,  que  nous  oon- 
tinuftmes  notre  route  en  repassant  par  les  chants  de 
Frederick. 

'Il  y  a  environ  quinze  lieues  de  distance  de  Frederick's- 
Oord  k  Onunerchans.  On  traverse  Steenvnck  et  la  jolie 
petite  ville  de  Meppel. 

De  Steeumck  à  Meppel ,  la  route  parcourt  beancoiq»  de 
landes  9  quelques  bouquets  de  pins ,  et  enfin  un  petit  bois 
de  chênes.  Au-^eià  de  Meppel ,  on  s'enfonce  dans  un  vé- 
ritable océan  de  landes  qui  n'est  interrompu  que  par  k 
colonie  d'Ommerchans  y  nouvelle  oasis  de  ce  désert. 
(PUnchelV). 

Par  l'effet  d'un  heureux  hasard ,  nous  avions  nencoutré 
sur  le  navire  qui  nous  avait  conduits  d'Amsterdam  à  Zwort- 
sluis ,  M.  Van  de  Yclde  y  ctirecteur  particulier  des  éUblû- 
semens  d'Ommerchans ,  homme  plein  d'activité,  d'in- 
telligence et  d'une  obligeance  par&ite»  Informé  de  l'objet 
de  mon  voyage ,  il  m'avait  fortement  engagé  à  ne  pu 
manquer  de  visiter  cette  intéressante  portion  des  colonies 
agricoles  et  à  y  prolonger  le  plus  possible  mon  séjour. 

Nous  avons  fait  connaître  précédemment  l'oljet  et  la 
nature  de  la  colonie  d'Ommerchans  -,  j'ajouterai  seulement 
à  ces  ^détails  qu'autour  du  dépôt  de  mendicité  et  de  ses 
fermes  9  l'agriculture  se  propage  rapidement  et  qn^nne 
nombreuse  population  ,  étrangère  à  celle  des  ookuiies, 
s'empresse  de  venir  prendre  part  à  ce  commencement  de 
civilisation.  Des  maisons  particulières ,  commodes  et  même 
élégantes  y  s'élèvent  de  tous  côtés.  On  y  comptait  déjà 
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de  800  Itfibitaas ,  parmi  ksqiieb  figureDt  beaueovp 
le  fiMoûttes  jaireft.  U»  traiple  protestanl  et  une  synagogue 
%  été  kftûs  pour  les  besrâis  de  la  nonYeHe  ville  qû  se 
€  d'eUe-même  anprëa  de  la  ecriionie. 
momenil  de  notre  passage  à  Ommerchans ,  le  dépôt 
de  mandidlé  renfermait  I^JtOO  mendians  qui  doivent  y 
^tre  retenvs  jnsqa'à  ce  qu'ils  poissent  fournir  caution  de 
leurs  moyens  d'existence.  Le  minimum,  de  leur  séjour 
forcé,  au  dépôt,  est  d'une  année.  Dans  tous  les  cas,  ils  ne 
peuTent  quitter  l'établissement  ayant  d'avoir  amassé  au 
moins  8K  florins  (tt&  fr.  HO  c.)  de  pécule. 

Les  mendians  du  dépôt  d'Ommerchans,  comme  ceux 
de  Teen-Huysen ,  peuvent ,  sur  leur  demande ,  ajurès  un 
an  de  séjour  au  dépôt,  être  admis  aux  colcmies  libres 
de  FrederidL's-4>>rd,  pourvu  qu'ils  soient  en  état  de  donr> 
ner  de  suffisantes  garanties  de  moralité  et  de  travail. 

La  nourriture  des  mendians  consiste  en  une  livre  et 
demie  de  pain  par  jour  *,  ils  ont  à  midi  une  ration  copieuse 
de  bonne  soupe  aux  pommes  de  terre  et  au  lard*  Ceux  qui 
ont  quelque  argent  se  procurent  le  supplément  qu'ils  dé- 
sirent. Le  pain  des  mendians  est  noir,  lourd  et  d'un  goût 
détestable ,  mais  c  est  le  même ,  au  reste ,  dont  font  usage 
les  paysans  dans  toute  cette  partie  de  la  Hollande  ^  delui 
des  malades ,  traités  à  l'infirmerie,  est  très  blanc  et  très 
bon. 

Les  mendians  des  deux  sexes  portent  un  costume 
uniforme  de  grosse  étoffe  grise  en  hiver ,  et  de  toile 
en  été. 

Le  dépôt  de  punition  (straf-colonie)  est  placé  à  côté  du 
dépôt  général  des  mendiaus  :  nous  n'y  trouvâmes  qu'un 
petit  nombre  de  détenus ,  soumis  à  une  surveillance  ac« 
tive,  mais  traités  avec  justice  et  douceur.  Auprès  du 
dépôt  de  punition ,  s'élèvent  l'égUse  catholique  et  le  pres- 
bytère. 
Il  y  avait  peu  de  malades  à  l'infirmerie.  On  a  remar- 
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q[Qé  qne^  panni  les  mendians  amenés  de  tontes  les  partiel 
de  la  Hollande ,  les  Zélandais  étaient  le  plus  fréqoem- 
ment  atteints  d'indispositions  grares  ;  ils  sont  particulière 
ment  sujets  à  la  nostalgie  qui  en  ayait  moissonné  un  assez 
grand  nombre  dans  les  six  premiers  mois  de  1839. 

Le  sol  de  la  colonie  d*Ommerchans  offre  peu  de  diffé- 
rence ayec  celui  de  Frederick's-Oord  ;  il  est ,  en  général , 
sablonneux  et  tourbeux. 

Depuis  qu'il  avait  été  placé  à  la  tête  de  la  colonie, 
M.  Yan  de  Yclde ,  excellent  agriculteur ,  n'avait  cessé  de 
s'occuper  avec  ardeur  des  moyens  d'introduire  sur  ce 
terrain  ingrat  toutes  les  améliorations  dont  il  pouvait  être 
susceptible. 

L  assolement  qu'il  avait  adopté  pour  les  fermes  de  U 
colonie  était  triennal  y  sur  40  acres  de  terre  (  ou  arpens), 
il  en  consacrait  constamment  ISH  à  produire  des  genêts  ^ 
savoir  4  en  semis  y  4  en  croissance  et  4  destinés  à  être 
enterrés  la  troisième  année,  et  à  bonifier  les  5E8  arpens 
restans. Ceux-ci  donnaient,  la  première  année,  despommes 
de  terre  \  la  deuxième ,  on  fumait  et  on  semait  du  blé  :  la 
troisième ,  on  ensemençait  en  avoine. 

A  Ommercbans ,  comme^  ailleurs ,  l'abondance  do  fo- 
mier  était  le  grand  secret  de  toute  amélioration  agricole' 
Aussi  rien  n'était-il  négligé  pour  se  la  procurer.  Le  g^^ 
était  à  cet  égard  d'un  puissant  secours.  La  réunion  de 
1,900  individus  sur  un  même  point ,  donnait  lieu  égale- 
ment à  la  production  d'une  quantité  considérable  d'enp^ 
que  l'on  destinait  principalement  à  augmenter  les  pâtura- 
ges. En  1820,  l'établissement  ne  recueillait  pas  encore  les 
fourrages  nécessaires  pour  l'exploitation  agricole  et  lanoiu^ 
riture  des  vacbes.  Mais  on  espérait  y  parvenir  en  peu  d'att- 
nées.  Le  ray-grass  avait  parfaitement  réussi.  Au  momenl 
de  noire  passage  à  Ommercbans  y  les  pommes  de  terre 
étaient  superbes  \  le  blé  noir  ou  sarrasin  et  les  rutabaga* 
annonçaient  aussi  une  belle  récolte. 
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pbas  grande  partie  des  lamdes  où  sont  sitaées  les  fer* 
de  rOmmercbans  appartenait  an  domaine  de  l*état. 
société  les  a  acquises  sur  le  pied  de  2tt  à  30  florins 
^52  fr.  SO  c.  à  64fr.  80  c.  )  Tacre  m  Tarpcnt.  Les  parti- 
ers  qui  en  possédaient  n'ont  fait  aucune  difficulté  de 
céder  pour  le  même  prix. 

Il  résulte  des  informations  que  voulut  bien  me  donner 
•  Van  de  Yclde ,  que  le  produit  du  travail  agricole  et  in- 
dlostriel  des  mendians  d'Ommerchans  aurait  non  seule- 
jBCDt  suffi  à  leur  entretien,  mais  encore  procuré  de  grands 
béoéfices  à  la  société  générale  de  bienfaisance ,  si  tous  les 
mendians  avaient  été  en  état  de  travailler.  Mais,  dans  son 
traité  avec  le  gouvernement ,  la  société  avait  contracté 
r  obligation  de  recevoir  au  dépôt  agricole  les  mendians 
infirmes  et  invalides  détenus  dans  les  anciens  dépôts  de 
mendicité.  Or ,  ce  sont  précisément  ceux-là  qu'on  a  d'à* 
l>ord  envoyés  ^e  préférence  :  d'un  autre  côté  y  les  men- 
dians valides,  à  leur  arrivée  à  la  colonie,  étaient  tous  plus 
ou  moins  livrés  à  l'immoralité  et  à  la  paresse ,  et  il  a  fallu 
l>eaucoup  de  temps  et  de  soin  pour  les  habituer  à  l'ordre 
et  au  travail.  Néanmoins  tout  faisait  espérer  que  graduel- 
lement le  dépôt  d'Ommerchans  se  suffirait  à  lui-même  et 
aiderait  la  société  à  se  libérer  de  ses  emprunts  dans  les 
termes  fixés. 

Après  avoir  passé  deux  jours  à  Ommerchans ,  où  tout 
inspire  un  vif  intérêt ,  nous  primes  congé  de  l'excellent 
M.  Van  de  Yeide ,  dont  l'accueil  obligeant  et  affectueux  ne 
s'effacera  pas  de  notre  mémoire. 

Une  nouvelle  traversée  sur  le  Zuydersée  n'ayant  rien 
d'attrayant  pour  nous ,  nous  revînmes  à  Amsterdam  par 
Zvirol ,  de  Venter  et  Amersfoord ,  Naarden  et  Muiden. 

En  repassant  à  La  Haye  où  se  trouvait  alors  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  et  toute  sa  cour,  j'eus  l'avantage  d'avoir  quel- 
ques entretiens,  au  sujet  des  colonies  agricoles,  avec 
MM.  Provenaérêy  administrateur  général  des  établisse- 
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mens  de  oharité  d^ndanl  da  miiiistère  de  i'utériev 
(  Wat^-fitasd  )  (i)  ,  de  fViseher  y  capitaine  d*ittfanleri« 
ancien  directeur  des  colonies  de  Frederick's-Oord,  < 
maintenant  inspecteur-général  des  c(donies  agricoles  di 
protinces  septentrionales  ^  et  Fan  des  hommes  qui  y  son 
les  ordres  du  général  Van  den  Bosch,  ont  le  plus  efficace 
m^it  coopéré  à  ces  magnifiques  créations  ;  enfin  M.  la 
Tocat  fiiêmi-Diek,  secrétaire  de  la  société  générale  d( 
bienfaisance ,  jurisconsulte  d*nne  grande  réputation  à  Lj 
Haye ,  et  philantrope  plein  de  zèle  et  de  lumières.  Il  m'es^ 
doux  de  consigner  ici  ma  reconnaissance  pour  leur  récep- 
tion cordiale  et  pour  leurs  offres  multipliées  de  service. 

COLONIES  DES  PROVINCES  SEPTENTRIONALES. 

Nous  avions  réservé  pour  le  retour ,  notre  visite  aux 
colonies  agricoles  de  la  Belgique. 

De  La  Haye ,  nous  nous  rendîmes  à  Breda  par  Rotter- 
dam ',  De  Breda ,  nous  suivîmes  la  route  d'Anvers  jus- 
qu'au village  de  West-Yesel ,  d'où  Ion  arrive  aux  colo- 
nies libres  de  Wortel,  en  traversante  commune  de  Eoog- 
straten. 

Ces  colonies  présentent,  à  peu  de  différence  près,  le 
même  aspect  que  celles  de  FrederickVOord,  qu)  leur  ont 
servi  de  modèle.  De  larges  allées  de  hêtres ,  bordées ,  ^ 
distance  en  distance ,  de  maisons  de  fermes ,  dont  les  ha- 
bitans ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  ne  sont  installés  qu'en  qua- 
lité de  simples  journaliers ,  viennent  se  réunir  à  une  place 

(i)  Les  colonies  agricoles  ne  sont  point  rangées  parmi  les  ëtabli&semens 
publics  de  cliaritë.  Elles  dépendent  exclasivcment  de  la  société  générale  d^ 
bienfaisance.  Le  gouvernement  n'a  sor  elles  que  des  rapports  de  protection, 
et  ceux  qui  résultent  des  traités  pasiës  pour  l'entretien  des  mendians,  de« 
enfans  trouvés ,  etc.  M.  Vangobbelschroy  ,  ministre  du  Watersttdt , 
(  ancien  auditeur  au  conseil  d^état  et  sous-préfet  de  Bruxelles  pendant  h 
domination  française) ,  a  encouragé ,  de  tout  son  pouvoir,  la  société  à.^ 
bienfaisance.  On  ne  pouvait  moins  attendre  d'un  administrateur  si 
flairé. 
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srrée  que  forme  la  chapelle ,  la  fabrique ,  Técole  et  la  mai- 
ou  da  directeur.  Les  plantations  et  la  culture  annoncent 
me  création  plus  récente  que  celle  de  FrederickVOord , 
mais  n'excite  pas  une  impression  moins  yive  de  surprise, 
et  de  satisfaction. 

Aucane  auberge  n  avait  été  encore  établie  à  WorteL 
Les  voyageurs  étaient  obligés  d'aller  chercher  un  gîte  mo- 
deste dans  Tune  des  communes  voisines* 

L'inspecteur -directeur  des  colonies  septentrionales , 
lors  de  notre  passage  à  Wortel ,  était  M.  le  capitaine  Yan 
den  Bosch ,  le  firére  et  Télève  du  général  Yan  den  Bosch , 
fondateur  des  colonies  agricoles  du  royaume.  Ce  jeune 
ofBcier,  par  ses  talens ,  par  son  activité  et  par  son  urba- 
nité parfaite,  se  montre  digne  d'appartenir  de  si  prés  à  Fun 
des  plus  illustres  philaotrop^s  et  des  plus  grands  adminis- 
trateurs qu'ait  produit  la  Hollande. 

A  environ  une  lieue  de  Wortel  se  trouve  le  dépôt  agri- 
cole de  mendicité  de  Merxplas-Ryckevorsel.  Cet  établis- 
sement f  quant  à  l'édifice ,  au  régime  intérieur  et  à  l'ex- 
ploitation des  fermes ,  est  absolument  semblable  à  ceux 
d'Ommerchans  et  de  Yeen-lluysen  (planche  lY).  Les  so- 
ciétés de  bienfaisance  de  La  Haye  etdeBruxelles,  réunies 
dans  un  but  commun ,  ont  agi  d'après  les  mômes  principes, 
et,  s'éclairant  constamment  de  leur  mutuelle  expérience, 
ne  rivalisent  que  de  zèle  et  d'efforts. 

A  Merxplas-Ryckevorsel  se  terminait  le  cours  de  nos 
explorations.  Nous  ne  tardâmes  point  à  revenir  en  France 
en  passant  par  Anvers,  Gand,  Bruges,  Ypres  et  Lille. 

Peu  de  voyages  pourraient  offrir  de  plus  douces  jouis- 
sances à  l'observateur,  ami  de  l'humanité  et  des  progrès  de 
la  civilisation,  que  celui  entrepris  pour  visiter  les  colonies 
agricoles  des  Pays-Bas. 

La  pro&périté  des  champs ,  l'élégance  extérieure  des  ha- 
bitatioBS  et  leur  propreté  recjberchée ,  l'aisance ,  le  con- 
leulement  des  colons  libres ,  la  bonne  tenue  des  tierres ,  les 


i. 
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soins  qae  Ton  prend  pour  répandre  l'instmction  et  de  sagt 
principes  y  ramélioration  morale  qui  se  développe  pro 
gressivement  parmi  des  hommes  plongés  long-temps  dan 
la  plus  abjecte  dégradation ,  tout  semble  tenir  du  prt>dige 
et  Ton  dirait,  pour  se  servir  des  expressions  pleines  d< 
vérité  et  de  sensibilité  de  H.  le  cheTalier  de  Kirddiopfr^ 
c(  que  le  bonheur  et  Thonnèteté  sont  venus  fixer  leur  sé- 
jour dans  ces  lieux  consacrés  à  la  bienfaisance ,  où  les 
larmes  du  pauvre  peuvent  s'essuyer,  et  où  son  corar  peu! 
s'ouvrir  à  la  plus  douce  espérance.  En  effet ,  non  seule- 
ment rhomme  laborieux  y  trouve  un  entretien  suffisant, 
une  existence  aisée ,  il  peut  encore  parvenir,  par  son  tra- 
vail, à  se  faire  une  sorte  de  fortune,  n 

Persuadés  qu'aucun  cœur  ne  resterait  froid  et  insensible 
à  la  vue  des  merveilles  opérées  par  lihë  charité  dont  tonte 
la  magie  consiste  à  avoir  su  s'unir  étroitement  au  travail 
agricole  et  à  l'esprit  d'association ,  nous  voudrions  voir  se 
multiplier  à  l'infini  les  pèlerinages  aux  champs  de  Frede- 
rick's-Oord. 

Nous  conseillerons  aux  personnes  qui  désireraient, 
comme  nous ,  réaliser  ce  voyage  plein  de  charme ,  et  qui 
donne  d'ailleurs  l'occasion  de  connaître  un  des  pays  les 
plus  beaux  et  les  plus  curieux  de  l'Europe ,  de  commencer 
par  visiter  d'abord  les  colonies  agricoles  de  la  Belgiqae 
(Wortcl  et  Merxplas-Rykevorsel) ,  et  à  cet  effet  de  se 
rendre  à  Anvers ,  d'où  Ton  peut  s'y  transporter  commo- 
dément dans  trois  à  quatre  heures. 

Après  avoir  examiné  ces  établissemens ,  on  se  dirigerait 
sur  la  colonie  d'Ommerchans  par  Breda ,  Utrecht  et  Z\rol. 
D'Ommerschans  on  irait  parcourir  les  colonies  de  Frcde- 
rick's-Oord ,  en  passant  par  Meppel  et  Steenwyck.  Des 
champs  de  Frederick  on  irait  à  Yatteren,  àVeen-Hay^en, 
et  de  là  à  Gronîngue,  d'où  Ton  pourrait  venir  s'embarquer 
à  Lcuwardcta  ,  sur  le  paquebot  à  vapeur  qui  communique 
journellement  à  Amisterdam .  C'est  lltinéraire  le  plus  ample 
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d^iin  voyage  qui  peat  se  faire  commodément ,  agréable- 
ment et  à  pen  de  frais,  et  ne  saurait  manquer  de  laisser 
de  longs  et  doux  souvenirs  à  toutes  les  âmes  nobles  et  gé- 
néreuses (t). 

(i)  Noa«  ëtioos  bien  loin  de  prévoir,  en  traçant  œs  ligntet  (le  i*' 
jaillet  i83o) ,  qae  les  belles  et  paisibles  contrées  qne  noas  avions  parcoanies 
avec  tant  de  bonbeor.  Tannée  d^anpararant,  allaient  être  bientôt  la  proie 
des  discordes  civiles, et Tobjet  des  alarmes  de  PEarope. 

La  révolution  de  ]83o  a  porté  un, coup  fatal  aux  institutions  do  bien- 
faisance êt§  provinces  méridionales,  et  un  rapport  de  M.  Bupectianx, 
inipecteur  général  des  prisons  et  établissemens  de  bfenfaisapoe  de  la 
Belgique,  inséré  dans  la  Revue  encyclopédique  de  décembre  i833, 
nous  a  appris  que  les  colonies  agricoles  de  Wortel  et  de  Merxplas-Rycke- 
Vorsel.sont  à  peu  près  abandonnées.  Au  i"'  juillet  i83a,  cinquante^ix 
fermes  seolenenc,  sur  soixante-dix,  étaient  occupées  dans  la  colonie  libre, 
D*  1  ;  et  vingt ,  sur  cinquante-cinq ,  dans  la  colonie  n®  1 1 .  Le  dépôt  agricole 
de  mendians  était  devenu  très  onéreax  au  gouvernement.  Successivement, 
CCS  institutions  ont  été  négligées  de  plus  en  plus.  Leur  origine  hollandaise 
les  a  frappées  de  défaveur  ;  Tesprit  de  parti  n^a  vu ,  dans  cette  création , 
qn'un  témoignage  vivant  de  la  sollicitude  paternelle  du  roi  Gmillaume ,  et 
sans  doute  au  nombre  des  causes  de  décadence  des  colonies  agricoles  bel|;es^ 
celle-Ik  n'a  pas  été  la  moins  active.  Plaignons  les  temps  de  troubles  politiques 
oi  le  bien  n'est  pas  souffert,  lorsqu'il  est  de  à  une  main  qne  Ton  suppose 
cnoemie!... 


CHAPITRE  YIU. 


DES  AVANTAGES  DE  LA  CRÉATION  EN  FRANCE  DES  COLONIES 
ET  DES  DÉPÔTS  AGRICOLES  d'iNDIGENS  y  d'eNFANS  TROU- 
«-VBS  j  DE  MENDIANS  ,■  ETC. 


Venez,  que  tardes-roos?  par  un  triomphe  utile 
•Chtngn  ce  sol  ingrat  en  un  ttrrain  fertile. 

(Belille.} 


Un  philosophe  moderne,  dont  nous  sommes  loin  de  par- 
^ger  les  doctrines  politiques  et  religieuses  (l'abbé  Bajnal), 
a  fait,  au  sujet  de  Tagriculture,  cette  observation  aussi  juste 
que  profonde  :  «  Il  est  singulier  et  pourlant  naturel  que  les 
hommes  ne  soient  revenus  au  premier  des  arts  qu'après  avoir 
parcouru  tous  les  autres.  C'est  la  marche  de  Tesprit  humain 
de  ne  rentrer  dans  le  bon  chemin  que  lorsqu'il  s'est  épuise 
dans  les  fausses  routes  *,  il  va  toujours  en  avant  ^  et  comme 
il  est  parti  de  l'agriculture  pour  suivre  la  carrière  du  com* 
merce  et  du  luxe,  il  fait  rapidement  le  tour  du  cercle  et  se 
trouve  enfin  dans  le  berceau  de  tous  les  arts ,  où  il  s'attache 
par  le  même  esprit  d'intérêt  qui  l'en  avait  fait  sortir.  Tel , 
rhomme  avide  et  curieux  qui  s'expatrie ,  las  de  courir  le 
monde ,  revient  vivre  et  mourir  sous  le  toit  de  sa  nais- 
sance. » 

({  Tout  en  effet,  ajoute  le  même  auteur,  dépend  et  ré- 
sulte de  la  culture  des  terres  \  elle  fait  la  force  intérieure 


des  états-,  elle  y  attire  les  richesses  du  dehors.  Toutes 
puissance  qui  ne  Tient  d'ailleurs  que  de  la  terre  est  arti-» 
fidelle  et  précaire,  soit  dans  la  physique ,  soit  dans  la. 
morale.  Un  état  bien  défriché ,  bien  cultivé ,  produit  des, 
hommes  par  le  fruit  de  la  terre  et  les  richesses  par  les 
hommes.  » 

«  Le  gouTernement  doit  donc  sa  protection  aux  cam- 
pagnes plutôt  qu'aux  villes  :  les  unes  sont  des  mères  et  des. 
BourjBices  toujours  fécondes  \  les  autres  sont  des  filles  sou- 
vent ingrates  et  stériles.  Les  villes  na  peuvent  guère  sub- 
sister que  du  superflu  de  la  population  et  de  la  reproduc^ 
tion  des  campagnes  :  les  places  mêmes  et  les  ports  da 
commerce  qui ,  par  leurs  vaisseaux ,  semblent  tenir  au 
monde  entier,  qui  répandent  plus  de  richesses  qulls  n'en 
possèdent,  n'attirent  cependant  tous  ces  trésors  qu'avec 
les  productions  des  campagnes  qui  les  environnent.  C'est 
donc  à  la  racine  qu'il  faut  arroser  l'arbre  :  les  villes  ne  se- 
ront florissantes  que  par  la  fécondité  des  champs.  » 

Ces  réflexions  sont  aujourd'hui  hautement  justifiées  par 
l'expérience  y  et  si  elles  ont  pour  premier  objet  la  prospé- 
rité générale  des  états  et  le  bonheur  des  particuliers ,  elles 
sont  surtout  d*une  vérité  incontestable  quant  au  soulage- 
ment des  classes  ouvrières. 

Il  serait  superflu  de  revenir  ici  sur  ce  que  nous  avons 
exposé  dans  les  diverses  parties  de  cet  ouvrage.  Tout  vient 
confirmer  l'obligation  d'appliquer  les  grandes  lois  reli-: 
gieuses  et  sociales  du  travail  et  de  la  charité  à  l'industrie 
agricole  et  nationale. 

Il  nous  paraît  démontré  que  cette  industrie  peut  seule , 
aujourd'hui ,  ofTrir  assez  de  ressources  et  d'avantages  pou? 
occuper  utilement  les  bras  oisi&  ou  paresseux ,  et  opérer 
dans  la  population  ouvrière  cette  grande  amélioration  mo- 
rale dont  tant  de  faits  constatent  la  nécessité. 

L'Europe  entière  éprouve  le  besoin  de  revenir  à  l'agri- 
culture comme  à  l'élément  principal  du  bien-ôtre  des  peur 


4M  ÉCONOMIE    POLITIQUE    CBnÉTIENNE. 

pies.  Cbaqœ  nation  s*en  rapproche  avec  d*autant  plus 
d'ardeur,  qa'elle  est  plus  aTancée  dans  la  Tie  sociale  »  et 
que  le  principe  de  la  popolation  a  pris  chez  elle  un  phis 
rapide  essor.  L'Angleterre ,  tourmentée  d^ane  situation  pé- 
rilleuse et  toute  exceptionnelle ,  n'a  pu  entrer  dans  cette 
carrière  de  salut.  La  Hollande ,  plus  libre  dans  sapolitMine 
intérieure  9  a  donné  un  grand  exemple  dcmt  TEiirope  ^t 
appelée  à  profiter. 

Parmi  les  états  que  leur  situation  semble  devoir  exciter 
k  imiter  les  institutions  des  Pays-Bas ,  et  qui  présentent  les 
conditions  les  plus  fiiTorables  pour  obtenir  les  mêmes  sac- 
eès ,  la  France  peut  ^tre  placée  au  premier  rang  (t).  En 

(i)  tt  Dès  qoe  la  Fraooo  eut  fait  soceëder  lei  premiers  bienfiiiu  d*aoe 
civilltatioD ,  qaoiqn'eiicore  incomplète,  aux  manx  qn'araieot  enfantés  Vltk- 
Ttsion  et  la  domination  des  Barbares ,  qal  raTagèrent  long-temps  Teaipirt 
Komain  et  les  Ga«les,  il  loi  fallat  jeter  des  essaWns  de  soa  anicAta 
population  josqne  dans  l'Orient,  malgré  les  dilBoollés  des  trajets  maritia»es. 
Elle  eut,  depuis,  de  longues  guerres  intestines  et  sa  lutte  constante  contre 
l'Angleterre ,  alors  en  possession ,  soit  par  e|le ,  soit  par  les  alliés  de  sa 
rivalité ,  d^one  partie  de  notre  territoire  actuel,  p 

u  A  peine  h  naissance  des  lettres,  des  arta  et  dn  commeree  eut-elle 
encore  accru  sa  popuUtion  en  raison  du  grand  développement  du  Ikieik-étrc , 
que  cet  accroissement  de  population  contribua  à  refTenfesoence  des  trouble* 
et  des  guerres  de  religion  auxquelles,  après  plusieurs  années  de  pais, 
suoc^èrent  les  guerres  glorieuses ,  mais  ruineuses  en  hommes  et  en  finances , 
qui  signalèrent  le  long  règne  de  Loois  XIY.  » 

a  La  France,  en  cherchant  a  se  relever  de  cette  triste  position ,  croi 
trouver  des  ressourses  et  un  aliment  pour  son  active  et  mal|)eureose  popo- 
lation, dans  des  entreprises  hasardeuses  pour  le  nouveau  monde,  qai 
ffireiif  conçues  et  dirigées  avec  une  telle  ardeur,  qu^elle  excluait  la  réflexion. 
GVst  ainsi  que  se  flrent  nos  grandes  expéditions  au  Canada  et  à  la  Looisiane, 
que  l'état  déplorable  de  notre  marine,  à  la  fin  du  règne  pacifique  de 
Louis  XV,  nous  fit  perdre.  Ces  colonies  pouvaient  devenir  une  ressource 
bien  efficace  pour  une  population  qui ,  avec  la  vivacité  de  son  caractère 
national ,  ne  peut  éprouver  de  progression  en  nombre ,  sans  en  éprouver 
une  encore  plus  for(«  en  besoin  d'exercer  son  nctiviié.  » 

«  Dès  lors ,  quelles  chances  se  préparèrent  pour  notre  révolution ,  et 
quelles  réflexions  font  naître  ces  traditions  qui  attestent ,  mémo  aujourd'hui, 
ce  que  furent  et  ce  que  pouvaient  devenir  les  Français  dans  ce  Csnnds, 
dans  cette  Lousiane  où  se  développent  actuellement  tant  de  moyens  de 
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effet,  la  France  est  essentiellement  agricole.  La  population 
de  quelques-unes  de  ses  provinces  est  atteinte  du  paupé- 
risme. Les  colonies  n  offrent  plus  de  débouchés  sufBsans  -, 
les  établissemens  de  cbarito  et  de  mendicité  absorbent  des 
capitaux  énormes  et  improductifs.  Enfin ,  la  France  pré- 
sente une  masse  inunense  de  terrains  incultes  susceptibles 

ivofpëritë  et  de  fntosance  !  Queb  rcgveti  quand  on  observe  en  même  temps 
qoe  la  France  avait  m  rendre  sa  colonie  de  Saiot-Domiagae  plot  riche,  à 
clic  seule,  que  toutes  les  autres  des  Antilles  réunies I  » 

n  Aujourd'hui,  notre  patrie  agitée,  qui  a  tant  prouvé  combien  la 
aarabondançe  de  sa  population  exigeait  de  prévisions,  combien  les  colonies 
pouvaient,  à  cet  égard,  lai  offrir  de  ressources  ;  enfin,  notre  peuple  qui, 
dans  les  circonstances  actuelles ,  est  celui  qui  a  le  pins  grand  besoin  de  cette 
eapèce  de  déversoir,  a^eo  tjroave  cotièreiiieiit  privé ,  d'après  la  nalare  des 
colonies  qu^il  possède  et  le  tcmp^  qu'exige  la  eoloniaation  d'Alger  pour 
réussir.  » 

ir  Nous  avons  perdu  définitivement  Saint-Domingue,  qui  donnait  un 
moiivemeat  de  plus  de  5oo  millions,  et  un  bénéfice  net  de  5o  millions  k  la 
France  ;  nous  avooa  perdu  rile-de- France,  etc.,  ainsi  que  les  bénéfices  de 
nos  expédition*  presque  exciqsives  (tant  elles  étaient  favorisées)  en  Espagne 
et  dans  l'Amérique  du  sud-est.  tt 

H  A  Tintéricur,  il  y  a  superfétation ,  fièvre  de  changement  et  d'enrie 
dana  lea  divers  états.  Bana  les  principales  villes ,  Tafiluence  des  Individni 
dépourvus  de  moyçns  d'existence,  la  dlminuiioo  des  travaux,  concourent 
pour  y  appeler  la  misère  et  fournir  ainsi,  au  vice  et  nicme  au  crime,  de 
nouveaux  moyens  de  se  recruter.  Les  premiers  besoins  de  la  vie ,  celui  qui 
peut  aller  jusqu'à  rappeler  le  supplice  d'Ugolin  ,  la  faim,  fournissent  des 
moyens  d'émeutes  aux  perturbateurt,  et  il  est  bien  plus  important  et  plus 
facile  de  les  prévenir  que  do  les  réprimer.  » 

«  Au  milieu  de  tant  de  chances  de  perturbations ,  le  scepticisme  pour  le 
bien  devient  tel ,  qu'on  voit  la  vertu  ne  paraître  plus  an  vulgaire  qu'une 
duperie ,  et  la  culte  de  l'intérêt  devenir  exclusif.  Dèa  lors,  tous  les  vrais 
moyena  de  prospérité ,  les  mmirs ,  le*  bases  même  de  l'exis|$oce  sociale , 
peuvent  être  atteints  de  plaies  incurables}  enfin ,  il  faut  un  déversoir  à  un 
débordement  dont  on  est  d'autant  plus  menacé ,  que  la  surabondance  de 
la  popolation  >  sana  moyens  d'existence  assurés,  doit  encore  s'accroître 
nécessaireaMnt  par  un  désarmement  que  font  présager  la  sagesse  des  vues 
de  nôtre  gouvernement,  a 

«  Nous  croyons  ne  point  nous  laisser  aller  à  rillusion ,  en  faisant 
observer,  Ici ,  que  le  système  drs  colonies  agricoles  offre ,  à  cet  égard , 
tontea  les  conditions  désirablea,  et  qu'il  ne  pourrait  être  suppléé  par  aucun 
autre.  »  (  Iluerne  de  Pommeiue,  des  colonies  agricoles. } 
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d'être  rendus  en  partie  à  l'agricultare.  Tont  se  réonit  donc 
pour  faire  ressortir  la  nécessité  et  les  avantages  d'un  système 
de  colonisation  agricole  intérieure. 

Les  avantages  de  ce  système ,  qai  embrasse  toutes  les 
classes  souffrantes  de  la  population  y  ne  sont  pas  moins  im- 
portans  pour  Tétat  et  pour  la  société  en  général. 

On  sera  à  même  d'en  juger  par  1^  diverses  applications 
auxquelles  peuvent  se  prêter  les  colonies  agricoles  inté- 
rieures, suivant  M.  Huerne  de  Pommeuse  et  d'autres  écri- 
vains. 

t*'  COLOOTES  LIBIIE6  D'INBIGEIVS. 

Nous  avons  vu  qu'il  existait  en  France  t,)S86^90  pau- 
vres, ce  qui  forme  517,S48  ménages  de  cinq  personnes^ 
Il  faut  en  distraire  198,153  mendians ,  ou  50,GS0  mé- 
nages de  mendians  réservés  pour  les  colonies  de  répression 
de  la  mendicité*,  reste  1,588,187  indigens,^  ou  277,82» 
ménages ,  dont  on  pourrait  former  des  colonies  libres.  A 
cinq  hectares  par  ménage,  on  aurait  1,588,187  hectares 
mis  en  culture^  et,  en  admettant  que  chaque  ferme  pût 
produire  comme  en  Hollande ,  et  comme  le  suppose  M.  de 
Pommeuse ,  un  revenu  de  75o  fr. ,  on  aurait  un  accrois- 
sement de  produits  de  207,061,947  fr. ,  sur  lesquels  l'état 
pourrait  un  jour  prélever  une  contribution  de  près  de  35 
à  40  millions  (I). 

2*  COLOiyiES  FORGÉES  DE  MEIVDIiUVS. 

Les  198,135  mendians  placés  dans  les  dépôts  agricoles, 
pourraient  mettre  en  culture  106,185  hectares  (2),  dont 

(  i)  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  connaître  que  nos  Tues  ne  s^ëtondeot 
pas  k  la  réalisation  d'nn  projet  aussi  gigantesque.  On  verra,  dans  le  chapitre 
suivant  y  que  nous  conseillons  seulement  des  essais  lor  une  petite  échelle  , 
sanf  a  généraliser  sncecssivement  Topération. 

{i)  Sur  les  198,153  mendians  présumés  exister  en  France,  3o,ooo  sont 
réputés  valides.  GVst  d'eni  et  de  leurs  cnfans ,  formant  ensemble  un» 
population  de  ioO,i53  individus^  qu*il  s'agit  ici. 
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le  {MToduit  peut  s'é?alaer  à  tëyCMyùSO  fr. ,  et  donnerait 
lien  à  une  contribution  d'enyiron  trois  millions  en  faveur 
de  l'eut. 

s*  HOSPICES  AGRICOLES  B'ENFANS  TROUVÉS  ET 

D'ORPHELINS. 

Il  existe  en  France  185,000  enfans  trouvés  dont  la  dé- 
peifse,  supportée  par  Tétat ,  les  hospices  et  les  communes  > 
excède  annuellement  la  somme  de  10  millions ,  ce  qui 
porte  Fentretien  de  chaque  enfant  à  80  fr.  Dans  les  insti- 
tutions agricoles  des  Pays-Bas ,  cet  entretien  ne  coûte  que  * 
36  fr.  72  c.  La  difTérence  est  de  35  fr.  28  c.  L'économie 
qu'il  serait  possible  d'obtenir  sur  cet  objet  serait  donc  de 
7,670,000  fr . 

Les  mêmes  bénéGces  pourraient  être  réalisés  sur  la  dé- 
pense d'entretien  des  orphelins  à  la  charge  des  hospices. 

4'  COLONIES  DE  RÉHABILITATIOIV  DE  FORÇATS 

LIRÉRES. 

M.  Hueme  de  Pommeuse ,  dans  Touvrage  si  remar- 
quable qu  il  a  publié  sur  les  colonies  agricoles ,  a  déve- 
loppé avec  une  rare  sagacité  l'idée  que  nous  avions  émise^ 
en  1889,  sur  la  possibilité  d'appliquer  la  colonisation  agri- 
cole intérieure  à  la  régénération  sociale  des  forçats  et  con- 
damnés libérés ,  dont  la  situation  est  si  digne  d'exciter  la 
pitié  publique  et  l'attention  de  l'autorité  préposée  au  main- 
tien de  l'ordre. 

Le  nombre  de  ces  malheureux ,  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  police ,  s'élevait ,  en  1831 ,  à  38,88S. 

((  Un  tel  nombre,  dit  M.  Huerne  de  Pommeuse,  doit 
paraître  alarmant,  quand  on  réfléchit  sur  la  position  dans 
laquelle  se  trouve ,  à  l'égard  de  l'ordre  social ,  le  forçat 
libéré  (I).  » 

«  Sous  ce  rapport,  c'est,  en  quelque  sorte,  qu'aux  yeux 

(f)  Voir  le  livre  V  ,  chapifrc  XXT. 


/ 
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de  la  jwtioe,  il  a  latûfoit  à  la  yindicte  jNihliqae  el  expié 
yaa  crime  par  la  pdne  qui  lui  a  senri  de  diâtimeait.  Pour 
Tordre  social ,  où  la  sécante  indiyiduelle  et  celle  de  la  &- 
mille  passent  avant  tout,  il  reste  passible  de  Tespèce  de 
réprobation  et  d'effroi  qui  se  rattachent  am  souyenir  de  son 
entrée  et  de  la  durée  de  son  séjour  dans  le  bagne.  Il  n^est 
que  trop  notoire  qu'à  son  départ  et  à  son  entrée,  il  a  subi 
des  traitemens  qu  on  croit  nécessaires  i  la  sûreté  du  ba- 
gne, mais  qui  ajoutent  encore  à  Tignominie  de  sa  puni- 
tion. Il  n'est  encore  que  trop  notoire  que  nos  bagnes,  qoi 
n'ont  éprouvé  que  récemment  (1830)  (|)  la  séparation  des 
condanmés  à  perpétuité,  qui  sont  maintenant  envoyés  ex- 
clusivement à  Brest,  sont ,  malgré  la  surveillance  la  plus 
active ,  des  espèces  de  cloaques  où  ce  que  le  vice  a  de 
plus  abject  et  le  caractère  criminel  de  plus  effronté  fer- 
mente, comprimé  sous  la  crainte  des  chàtimens  rigoureux 
qu'on  juge  nécessaires  pour  empêcher  leur  explosion.  A 
la  sortie  d'un  tel  lieu ,  rien  ne  garantit  ni  le  repentir  ni  la 
conversion  du  forçat  \  rien  n'assure  même  qu'U  n'est  pas 
sorti  du  bague  plus  vicieux  qu^il  n'y  est  entré.  Aussi ,  la 
police ,  conmie  responsable  de  la  sécurité  publique ,  ne  le 
laisse-t-elle  sortir  qu'avec  une  cartouche  jaune ,  qui  relate 
son  crime,  sa  détention,  sa  sortie,  et  le  lieu  où  il  doit  se 
rendre  directement  pour  y  rester  sous  la  survdllance  de 
l'autorité.  )> 

((  Cette 'mesure,  ou  toute  autre  qui  la  suppléerait,  et 
sans  laquelle  la  sûreté  pubUque  pourrait  être  compro- 
mise, doit  signaler  le  forçat  libéré  à  la  honte  et  à  la  méGance 
dans  le  lieu  qu'il  a  cru  devoir  choisir  pour  sa  résidence.  Il 
s'y  trouve  ainsi  encore  marqué  d'un  sceau  de  réprobation^ 
et  celui-là  même,  dont  le  châtiment  et  le  repentir  ont  opéré 
la  conversion,  peut  voir  refuser  ses  services,  et  se  trouver 
sans  ressource  par  suite  de  la  crainte  qu'il  inspire.  » 

(i)  Lc«  amélioratiooj  introduite»  k  cet  égard  ont  été  préparées  par 
MH.  de  Chabrol,  Hyde  de  I^envillc  et  d'Hawfex,  minfetrct de  la  nurin». 


uvR«  TU.  488 

rc  II  en  résulte  qu'on  doit  considérer  généralement 
comme  en  état  d'hostilité  contre  Tordre  social  cette  classe 
d'êtres ,  qui ,  après  avoir  déjà  commis  un  crime ,  et  ayant 
été  initiés,  pendant  leur  détention  dans  le  bagne,  à  ses 
pratiques  les  plus  habiles,  se  trouyent  dans  l'affrense 
alternatiye  de  mourir  de  faim  ou  de  commettre  une 
mauvaise  action ,  et  cette  idée  à  la  fois  aflligeante  et  in- 
quiétante ,  n*est  que  trop  souvent  confirmée  par  les  inter- 
rogations mêmes  des  forçats  libérés  pris  en  récidive  (i)  -, 
car  on  en  voit  beaucoup  qui,  en  recevant  comme  nne 
chose  désirée  par  eux  leur  condamnation  à  une  détention 
qai  leur  assurera  le  morceau  de  pain  dont  ils  étaient 
privés  en  se  conduisant  bien ,  annoncent  qu'à  l'expiration 
de  leur  peine ,  la  même  cause  leur  fera  subir  encore  le 
même  malheur  et  donner  le  même  scandale.  » 

«  À  l'appui  de  ces  considérations ,  déjà  si  dignes  de  ré- 
flexions profondes ,  l'auteur  doit  citer  la  réponse  qui  lui  fut 
faite,  lorsqu'en  recevant,  dans  les  bureaux  du  ministère , 
le  tableau  général  des  forçats  libérés ,  il  témoigna  sa  sur- 
prise de  ce  qu'il  s'en  trouvait  alors  (S8  avril  i85i )  l,8M 
dans  le  département  de  la  Seine,  tandis  qull  leur  est  in- 
terdit d'approcher  de  la  capitale  dans  un  rayon  de  donze 
Heues.  On  lui  fit  observer  que  c'était  le  restant  de  4  à 
tt,000  libérés ,  qui  avaient  trouvé  moyen  de  se  trouver  à 
Paris  à  l'époque  du  jugement  des  ministre  (2) ,  et  qu'on 

(i)  (cLe  Dombre  dei  récidives,  |)endant  1e«  dis  années  expirées  en  18^7, 
a  été  de  27  p.  100  sortis,  et  dans  les  dix  années  finies  en  i8a8 ,  de  33  p.  i  uo, 
ce  qai  fait  un  accroissement  de  près  d'un  quart  pour  une  seule  année  de 
plut.  Cette  augmentatioD  a  été  progressive  jusqu'à  ce  jour.  D'après  le  der- 
nier compte  annuel  du  ministère  de  la  justice ,  le  nombre  moyen  des  forçats 
détenus  dans  les  bagnes  est  dVnviron  io,5oo  dont  à  peu  près  a,ooo  le  sont 
à  perpétuité^  »  (  Huerne  de  Pommeuse.  ) 

(q)  Celte  circonstance  annonce  une  inconcevable  négligence  de  la  part 
des  autorités  préposées  à  la  police  du  royaume ,  k  cette  époque  malheureuse , 
OU  une  impuissance  fiatale  ;  car  il  serait  trop  pénible  d'avoir  à  soupçooaer 
que  des  motifs  politiques  aurment  fait  autoriser  ces  rauemblemcos. 
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obligea  ensuite  à  quitter  la  capitale ,  mais  par  des  moyens 
snccessib ,  pour  éviter  des  rassembiemens  tnmaltaeax  de 
leur  part.  D'où  on  doit  conclure  qu'il  peut  se  trouver  en 
France  plus  de  30,000  individus  y  qui ,  par  suite  de  leur 
position ,  sont  aux  aguets  et  prêts  à  êtve  fauteurs  des  tu- 
multes perturbateurs ,  et  leur  affluence  pour  les  demiersL 
événemens  de  Lyon  vient  encore  de  le  prouver.  » 

f(  Quelles^  chances  d'inquiétudes  pour  la  sécurité  parti- 
culière et  d'attaques  contre  l'ordre  public  !  Quel  encourage- 
ment pour  le  grand  nombre  de  ceux  qui  croient  trouver 
dans  des  émeutes  y  les  uns  y  des  occasions  de  pillage  y  les 
autres,  des  moyens  de  changer  un  ordre  de  choses  contraire 
à  leur  intérêt ,  à  leur  ambition  y  à  leurs  systèmes  !  Et  l'é- 
tranger lui-même  ne  peut-il  pas  calculer  que  ce  sont  nos 
troubles  intérieurs  qui  lui  offrent  le  moyen  le  plus  sûr,  el 
peut-être  même  le  seul,  d'arrêter  l'élan  de  notre  prospé- 
rité, de  la  faire  rétrograder,  et  de  diminuer  ainsi  notre  puis- 
sance relative  ? 

«  Parmi  les  moyens  de  remédier  à  un  état  de  choses  qui 
est  à  la  fois  si  aflligcant  pour  l'humanité  et  si  menaçant 
pour  l'ordre  social ,  comment  ne  pas  apprécier  celui  qu'a 
réclamé  la  majeure  partie  de  nos  déjpartemens ,  c'est-à- 
dire  la  colonisation  des  forçats  libérés?  Dans  le  rapport  qu'a 
fait,  sur  ces  votes  nombreux,  M.  Barbé-Marbois,  dont  nous 
avons  cité  l'autorité ,  si  respectable  par  ses  lumières  et  sa 
propre  expérience ,  ne  concluait-il  pas ,  dès  i825 ,  à  ce 
qu'on  eût  recours  à  la  colonisation  agricole,  quoique  Tex- 
périence  nen^fût  encore  que  très  récente  en  Hollande? 
Quelle  force  de  plus  doivent  prendre  des  argumens  tels  que 
les  siens,  aujourd'hui  qu'une  pratique  d'environ  dix  ans  a 
confirmé  les  espérances  qu'on  avait  conçues  ?  Si,  au  spec- 
tacle que  présente  celte  simple  expérience  de  dix  années , 
on  oppose  les  inconvéniens  qu'ont  éprouvés  les  divers 
systèmes  de  colonisation  par  transportation  forcée  qna 
essayés  l'Angleterre  depuis  Elisabeth  jusqu'à  nos  jours, 
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on  restera  conyainca  que  le  tœu  généralement  émis  en 
France ,  pour  la  colonisation  des  forçats  libérés ,  ne  peut  se 
réaliser  que  par  l'application  dn  système  des  colonies  agri- 
coles, et  il  est  facile  de  reconnaître  qu'elle  peut  s'effectuer 
avec  facilité ,  et  même  ayec  avantage  pour  l'état.  » 

c<  Eflfectivement,  en  suivant  les  exemples  que  donnent 
les  colonies  forcées ,  soit  pour  la  construction  des  bâtimens , 
comme  plus  économiques  et  faicilitant  par  leurs  distribu- 
tions les  moyens  de  classification,  soit  pour  l'exploitation, 
comme  présentant  l'emploi  d'un  grand  nombre  de  bras  et 
les  produits  considérables  de  la  petite  culture  \  enfin ,  pour 
cette  tenue  et  cette  discipline  militaire  qui  assurent  l'ordre, 
et  dcmnent  un  esprit  de  corps  et  d'émulation,  même  à  des 
êtres  qui  en  paraissaient  entièrement  incapables ,  on  con- 
çoit quel  avantage  aurait  un  tel  établissement  pour  le  forçat 
«libéré  qui ,  en  sortant  du  bagne ,  aurait  la  certitude  d'y 
trouver  des  moyens  d'existence  proportionnés  à  son  travail, 
et  de  mériter,  par  sa  conduite ,  des  certificats ,  qui  (après 
un  laps  de  temps  que  fixeraient  les  réglemens,  comme  né- 
^cessairc  pour  en  juger)  lui  seraient  délivrés  à  sa  sortie ,  et 
seraient ,  en  quelque  sorte ,  pour  lui  un  acte  de  réhabilita- 
tion :  circonstance  d'un  si  grand  intérêt ,  qu'elle  noas  sem- 
ble devoir  mériter,  pour  ces  colonies,  le  titre  de  colonies  de 
rehabilitaiion;  car  un  tel  titre  contribuerait  encore  par 
lui-même  à  l'efficacité  de  la  mesure.  » 

«  Sans  prétendre  ici  tracer  un  plan  d'exécution  qui  exi- 
gerait de  profondes  méditations,  nous  pouvons,  en  nous 
rappelant  ce  qui  a  été  dit  du  bagne  d'Anvers ,  qui  avait 
quatre  classes  (  y  compris  celle  de  grâce  ) ,  nous  faire  une 
idée  de  ce  que  présenteraient  l'ensemble  et  le  résultat 
d'une  telle  colonie.  )> 

«  Le  forçat  libéré  qui  y  arriverait ,  dirigé  par  Tincon- 
rénient  de  n'avoir  d'autre  titre  à  produire  que  Tespècc 
^eœeai  dont  nous  avons  parlé ,  et  qui  le  mettrait  alprs  b^en 
plus  en  état  de  réprobation  dans  le  lieu  de  sa  résidence , 
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serait  placé  daas  la  daaae  d'adanattfam  «yec  let  noies  fvi 
hii  auraient  été  délivrées  à  la  sortie  da  bagne.  Ces  aolc^ 
serTÛraient  de  renseignemens  sur  le  degré  de  sarveiUance 
qii*il  exigerait ,  et  la  séparation  des  salies  serrirait  à  Tef- 
fectaer  -,  il  passerait  de  cette  clasee  dans  une  antre ,  qn'tm 
pourrait  appeler  de  bonne  eanduiiê,  lorsqu'il  aurait  mérité 
d'y  être  admis  :  de  la  classe  de  èonne  eonéuih  il  passerait 
i  la  dernière  classe ,  qu'on  appellerait  de  rJhaèHU&êion  ; 
et  ce  serait  au  sortir  de  celle->ci  qu'il  reccTrait  un  oerti*- 
ficat  qui ,  constatant  les  preuTes  données  de  sa  conversion» 
le  rendrait,  ainsi,  apte  à  rentrer  dans  le  corps  social  affiran^ 
dii  d'une  réprobation  dont  ii  resterait  passible  sans  un  tel 
moyen.  Si  de  tdles  UMsures  étaient  adoptées  >  il  y  a  lien 
de  croire  que  le  forçat^  ayant ,  même  pendant  sa  détention 
au  bagne  >  la  certitude  d'influer  sur  son  sort  à  venir  par 
des  notes  bonnes  ou  mauvaiies ,  chercherait  à  éviter  ces 
dernières  *,  et ,  pour  rendre  pks  efficace  «ne  disposition 
conforme  au  but  de  la  justice ,  on  pourrait  encore  établir 
une  classe  de  frése ,  comme  il  en  existait  une  au  bagne 
d'Anvers ,  mais  en  faisant  passer  les  forçats  jugés  dignes 
d'y  être  admis  dans  la  classe  de  réhabilitation  de  la  colonie 
agricole  dont  nous  venons  de  parler ,  et  où  ik  n'exige- 
raient pas  le  tiers  de  ce  qu'ils  coûtent  au  bagne  \  car,  d'après 
les  comptes  portés  au  budget  de  la  marine ,  leur  journée 
coûte  moyennement  2  fr.  HO  c.  (  tout  compris  ).  » 

<(  Cette  économie  servirait  d'autant  &  compenser  l'excé- 
dant qui  ponrrait  se  trouver  entre  les  dépenses  de  l'éta- 
blissement et  le  produit  du  travail  des  forçats  libérés, 
auxquels  il  faudrait,  pour  leur  émulation ,  payer  les  denx 
tiers  de  ce  produit  \  savoir  :  un  tiers  directement  payable 
chaque  semaine ,  un  tiers  en  réserve  pour  lenr  soilie ,  en 
laissant  un  tiers  pour  l'établissement.  » 

«  An  surplus,  fl  y  a  lieu  de  présumer  que,  le  forçat  étant 
accoutumé  à  un  travail  péniUe ,  les  travaux ,  bien  sur- 
veillés ,  bien  dirigés  dans  les  oolontes  agricoles ,  seraient 
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asMz  productifs  pour  compenser  ainsi  les  frais  de  Téta- 
blisseinent.  » 

ff  A  ces  considérations  parement  péconiatres ,  il  fatot 
joindre  ce  qne  Tétat  et  Tordre  social  gagneraient  à  dimi* 
nner  ainsi  le  nombre  des  réddites  qui  entraînent  des  dé- 
tentions plus  longues  et  des  crimes  souvent  plus  énormes.  » 

M.  Huerne  de  Pommeuse  prouve  ensuite ,  par  des 
exemples  multipliés  et  conduaiiê  ,  qu'il  serait  facile  d'ob-«> 
tenir  toutes  les  garanties  de  sécurité  et  de  surveiHance 
qu'exigeraient  les  colonies  de  réhabUiuaion  des  forçais,  en 
confiant  la  garde  de  ces  établissemens  à  quelques  détodie- 
mens  de  troupes  et  à  des  agens  spéciaux. 

s*  G0L01VIE8  POUR  LES  I^UMTIONS  HlLITAIRES  BT 
LES  GOfVDAMNATIOlVS  CŒAEGTHNmELLBS. 

Le  même  écrivain  propose  d  appliquer  le  système  des 
colonies  forcées  à  la  punition  des  délits  militaires ,  ainsi 
que  de  ceux  qui  font  Fobjet  des  condamnations  correc- 
tionnelles à  des  détentions  j  depuis  et  j  compris  un  an 
jusques  et  y  compris  cinq  ans. 

Ici  se  trouveraient  encore  réunis  des  avantages  moraux 
et  économiques  incontestables  : 

Le  nombre  des  condamnés  correctionnels  est  d'envi- 
ron ISyâOO  (i)  j  la  plupart  confondus ,  contrairement  aux 
lois ,  dans  les  maisons  de  détention ,  avec  des  êtres  dé- 
pravés qui  se  font  un  jeu  et  une  sorte  d'bonneur  criminel 
de  les  pervertir  entièrement. 

L'entretien  des  détenus  dans  les  maisons  centrales  et  les 
prisons  s'élève  annuellement  ;  savoir  : 

i*  Maisons  centrales.     ...*..     f^y\f\g^ofioh-, 
a*  Prisons 3,867,000 

Total 8,oi6y0oo  fr. 


(1)  A  la  fin  de  1839 ,  il  se  trouvait ,  dans  les  diverti»  maison»  centrales 
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De  ISSttà  1855 ,  il  y  a  ea  un  accroûsemenl  de  dépense 
de  1^805^782  fir.»  indépendamment  de  laugmentation  des 
frais  de  jusûce,  qui  se  soni  éleyés  à  environ  5,800,000  fr.  -, 
de  sorte  que  l'on  pourrait  prévoir,  d'après  la  marche  ac- 
tuelle des  choses,  que,  dans  l'espace  de  trente-cinq  ans, 
la  dépense  de  ce  service  se  porterait  à  94,000,000  fr. 

On  ne  comprend  pas  dans  ces  calculs  les  sommes 
énormes ,  dépensées  ou  &  dépenser  par  l'état  et  par  les 
départemens  pour  l'achèvement  des  constructions  de  pri- 
sons. Les  maisons  centrales  seules  absorbent  annuelle- 
ment 900,000  fr.  pour  cet  d)jet. 

£n  18S7 ,  la  journée  de  chaque  détenu  revenait  à  91  c 
Depuis  cette  époque ,  ce  taux  s'est  considérablement  aug- 
menté ,  et  la  dépense  annuelle  d'un  condamné  revient  i 
l'état  à  plus  du  quadruple  de  ce  que  coûte  le  détenu  dans 
les  colonies  forcées  de  la  Hollande ,  où  il  se  corrige  et  où 
il  convertit  des  terres  sans  produit  en  terres  de  première 
culture.  On  a  pu  voir  en  eflet  que ,  dans  ce  système , 
chaque  détenu ,  au  bout  de  seize  années ,  donne  à  l'état 
le  bénéfice  d'un  hectare  de  terre  mis  en  culture  de  premier 
ordre. 

«  Quel  contraste  présentent  ainsi ,  dit  M.  Huerne  de 
Pommense,  nos  maisons  centrales  avec  ces  colonies  qui 
maintiennent  le  détenu  dans  la  discipline ,  lui  donnent  l'ha- 
bitude du  travail,  lui  assurent  un  pécule  proportionné  i 
sa  conduite,  et  sont,  en  définitive,  productrices  pour 
l'état.  » 

Il  serait  superflu  de  développer  d'autres  considérations 
pour  convaincre  de  la  nécessité  et  des  avantages  d'intro- 
duire en  France,  pour  les  condamnés  correctionnels,  des 
institutions  analogues  à  celles  des  Pays-Bas.  M.  Ilueroc 
de  Pommense  a  combattu  d'avance  et  détruit  toutes  les 

et  les  prisons,  environ  34 ,000  individus,  parmi  lesquels  il  s'en  trouvait 
à  peu  près  i3,5oo  (dont  près  de  3,ooo  de  vtn^jton  ans  et  au-dessous)  coa* 
damnés  correction nellemen t. 
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objections  que  l'on  pourrait  former  sons  le  rapport  de  la 
difficulté  de  la  surveillance  et  des  moyens  d'exécution. 
Nous  renvoyons  à  son  ouvrage  les  personnes  ^jni  désire- 
raient s'éclairer  davantage  à  cet^ard.  Il  resterait  admettre 
notre  législation  pénale  d*accord  avec  les  institutions  nou- 
velles. Une  telle  modification  n'offrirait  aucune  difficulté 
réeUe  et  honorerait  la  législature  qui  l'aurait  opérée. 

6»  COLONIES  AGBICOLES  B*ALIÉIVÉ8. 

L'exemple  du  bourg  de  Geel  (i)^  où  Ton  voit  presque  tous 
les  aliénés  occupés  à  des  travaux  agricoles^  d^une  manière 
&vorable  à  leur  état  physique  et  moral,  fait  présumer,  avec 
raison ,  que  le  système  de  colonisation  agricole  pourrait 
s'appliquer,  avec  de  grands  avantages  d'humanité  et  d'é- 
conomie, à  un  grand  nombre  d'aliénés  entretenus  dispen- 
dieusement,  aujourd'hui,  dans  des  hospices  spéciaux. 

7«  GOLOIflES  AGRICOLES  DE  VÉTÉBAIVS. 

La  France,  par  le  moyen  des  colonies  agricoles,  pour- 
rail  assurer  à  ses  défenseurs ,  des  récompenses ,  ou ,  du 
moins,  un  asile  honorable.  Soit  que  Vxm  accordât  à  nos  vieux 
guerriers  des  dotations  en  terres  à  défricher,  en  imitant 
les  colonies  militaires  de  la  Suède  et  de  la  Russie,  soit  que 
l'on  se  bornât  à  placer  des  ménages  de  vétérans  datas  des 
colonies  agricoles,  comme  dans  le  royaume*des  Pays-Bas, 
il  est  certain  que  l'état  et  l'armée  y  trouveraient  d'immenses 
avantages. 

Nous  comptons  en  France  4,108  invalides,  depuis  le 
grade  de  colonel  jusqu'à  celui  d'élève  tambour.  Le  prix  de 
la  journée  revient,  pour  les  officiers,  au  taux  moyen  de 
8  fr.  4S  cent.  &  l'hôtel  de  Paris ,  et  de  2  fr  5  cent,  à  la  suc- 
cursale d'Avignon  \  celle  des  sous-officiers  et  soldats  est  de 
t  fr.  96  cent,  à  Paris ,  et  de  i  fr.  64  cent«  à  Avignon.  Dans 

(i)  Voir  le  livre  III,  chapitre  XII. 

lU.  3o 
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les  colonies  agricoles  de  U  HoOaade,  el  dans  an  pays  ou 
la  vie  est  généralemenl  plus  chbre  qu'en  France ,  rentre- 
tien  du  vétéran  ne  revient  qu'à  90  fr.  par  an ,  à  cause  des 
avantages  qu'on  retire  de  la  culture  de  la  colonie.  L'adop- 
tion des  mêmes  moyens,  d'après  les  calculs  de  M.  Hueme 
de  Pommense,  présenterait  une  économie  d'au  moins 
000  fr.  par  individu  pour  Paris,  et  d'environ  480  fr.  pour 
Avignon.  En  supposant  que,  sur  nos  4,168  vétérans,  plus 
de  la  moitié  pût  profiter  de  l'adoption  de  ces  colonies ,  on 
voit  qu'il  en  résulterait  une  économie  de  près  de  12  mil- 
lions pour  l'état ,  en  augmentant  de  beaucoup  le  bien-être 
de  ces  braves.  Cette  économie  permettrait  d'étendre  la 
juste  rémunération  du  pays  à  un  plus  grand  nombre  d'entre 
eux,  et  ce  ne  serait  pas  un  des  moindres  bienfaits  de  Tap» 
plication  du  nouveau  système.  Outre  les  invalides  actuels^ 
1,300  vétérans  de  plus  pourraient,  en  effet,  être  admis  à 
participer  à  la  récompense  nationale. 

8-  GOLOIVIE8  DE  HË.\AGE8  D'AR TIS.INS. 

Les  colonies  agricoles  pourraient  aussi ,  comme  en  Hol- 
lande, offrir  un  asile  à  des  ménages  d'bonnfites  ouvriers 
qui  voudraient  finir  leurs  jours  dans  une  retraite  douce  el 
paisible,  et  trouveraient  dans  ces  établissem^ds  des  moyens 
d'existence  assurés,  moyennant  une  pension  modique.  Des 
personnes  âgées,  ne  pouvant  babiler  le  séjour  dispendieux 
des  villes,  auraient  également  la  facilité  de  se  placer  éco- 
nomiquement dans  les  institutions  agricoles,  en  procurant  i 
celles-ci  un  bénéfice  plus  ou  moins  avantageux.  La  charité 
publique  ou  privée  pourrait ,  enfin ,  placer  dans  ces  établis- 
semens  des  vieillards  ou  des  ménages  pauvres,  pour  lesquels 
on  paierait  une  faible  rétribution  annuelle. 


Nous  n  avons  fait  qu'énumérer  rapidement  les  princi- 
pales applications,  qu'il  serait  possible  tle  faire  en  France, 
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an  système  de  colonisation  agricole  introduit  avec  tant  de 
succès  dans  le.royaume  des  Pays-Bas.  Les  avantages  mo- 
raux  et  économiques  qui  en  résulteraient,  se  démontrent 
d'eux-mêmes  >  et  il  nous  paraîtrait  superflu  de  chercher  à 
les  développer  avec  plus  d'étendue.  Nous  insisterons  seu- 
lement sur  la  grande  amélioration  morale  que  Ton  devrait 
incontestablement  obtenir  dans  la  classe  malheureuse,  si 
dégradée  aujourd'hui ,  et  dont  la  moralité  est  cependant  si 
importante  pour  Tordre  social.  Procurer,  à  cette  portion 
nombreuse  de  la  population,  des  vertus  et  du  bien-être,  an 
moyen  du  travail  et  de  la  charité ,  n'est  pas  seulement  un 
vœu  honorable,  mais  un  devoir  rigoureux.  Il  nous  reste 
à  examiner  jusqu'à  quel  point  il  est  impossible  de  l'accom- 
plir, et  s'il  ne  doit  pas  être  relégué  au  nombre  de  ces  rêves 
philantropiques  que  l'imagination  de  quelques  hommes  de 
bien  a  souvent  enfantés,  mais  que  le  réveil  vient  bientôt 
détruire. 


CHAPITRE  IX. 


DE   LA  POSSIBIUTE   DE   FORMEE   EN  FRANCE  DES  COLONIBft 
AGRICOLES  ANALOGUES  A   CELLES   DES   PAYS-RAS. 


Créant  ^  Tart  de*  champs  de  nouvellet  reaiourcea , 
Tentfex  d*aalres  chemins,  omrrez-Tous  d^aotres sources. 

(Delille.) 


La  création  des  colonies  agricoles ,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  a  été  favorisée  par  des  circonstances  qa*il 
est  rare  de  trouver  réunies,  et  qull  convient  d'appréder. 
En  premier  lieu,  Tcsprit  d'association,  né  du  sentimeat 
d'un  danger  commun  et  permanent,  anime  à  un  très  haat 
degré  la  population  hollandaise ,  et  a  communiqué  à  tons 
les  individus,  ces  habitudes  d'ordre  et  d'activité,  et  ce 
courage  patient  et  persévérant  qui  se  prêtent  admirable- 
ment à  de  grandes  et  utiles  entreprises.  Quoique  le  carac- 
tère dominant  de  la  nation  et  sa  situation  maritime  l'en- 
traînent de  préférence  vers  la  navigation  et  le  commerce 
maritime,  l'agriculture  n'y  est  cependant  pas  négligée,  et 
la  direction  en  est  raisonnée ,  méthodique  et  soumise  à  un 
ordre  parfait. 

D'un  autre  côté ,  la  planimétrie  uniforme  de  la  Hollande 
et  l'étendue  bornée  de  ce  pays  facilitent^  singulièrement 
les  communications  de  toute  espèce.  L'humidité  perma- 
nente du  sol  nécessite  et  permet  l'établissement  de  cette 


moltitiide  de  canaux  qui  seryeDl  à  la  foi&  de  moyens  de 
dessèchement  et  de  truisport,  etfont  ciroiler,  dans  tontes 
les  parties  du  royaume,  les  approyisionemens  et  les  pro- 
ductions agricoles  ou  commerciales.  De  plus,  le  royaume 
des  Pays-Bas,  dont  la  superficie  n'est  que  d'enyiron  le  hui- 
tième de  celle  de  la  France,  et  la  population  d'un  cin- 
quième ,  renferme  plus  d'un  million  d'hectares  de  landes 
ou  bruyères,  reconnues  propres  à  être  fertilisées  par  la 
culture,  et  dont  Tamélioration  n'est  pas  contrariée  par  la 
léj^lation,  ni  par  les  besoins  et  les  usages  locaux.  Cette 
étendue  est  bien  plus  que  suffisante  pour  donner  &  chaque 
ménage  indigent  du  royaume  une  ferme  de  tt  hectares  à 
cultiver.  Un  ménage  étant  présumé  se  composer  de  cinq 
individus  ,  et  le  nombre  des  indigens  n'excédant  pas 
7S0,0t)0,  il  en  résulte  iSO,000  ménages,  et,  par  consé- 
quent ,  7S0,000  hectares  à  défricher  si  Ton  voulait  géné- 
raliser l'opération  (I). 

Ces  élémens  de  succès,  mis  habilement  en  œuvre  par 
le  général  Van  dên  Bosch,  ont  produit  l'association  géné- 
rale de  bienfaisance  des  Pays-Bas,  et  successivement  les 
diverses  institutions  que  nous  avons  fait  connaître. 

Or,  ces  institutions  ont  été  formées  sur  une  assez  grande 
échelle  pour  que  Ton  aperçoive  clairement  aujourd'hui  la 
possibilité  d'arriver  un  jour  et  par  degré ,  avec  le  même 
système ,  à  la  mise  en  culture  de  la  totalité  des  landes  et 
bruyères  du  royaume  des  Pays-Bas  et,  par  conséquent,  à 
Textinction  de  la  misère  et  de  la  mendicité.  La  décadence 
des  colonies  agricoles  de  la  Belgique  tient  à  des  causes  que 
la  Hollande  ne  semblé  point  appelée  h  redouter. 

(i)  On  ft  vu  que  la  dépense  de  premier  ëtabliMement  d'ane  ferme  de  cinq 
persoDnes  s'élèvo,  en  Hollande,  à  3,67a  fr.  i5o,ooo  fermes  donneraient 
lien  k  ane  dépense  totale  de  55o,8oo,ooo  fr.  Or^  suivant  H.  Huerne  de 
Pommeusc,  les  750,000  hectares,  défrichés  et  amenés  k  on  état  complet  de 
culture,  acquerraient  une  valeur  de  750,000,000  Jr.  Il  y  aurait  donc  un  bé- 
néfice de  199,200,000  fr.  pour  le  pays. 
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à  être  défrichées  avec  ayantage ,  on  ne  saurait  nier  ,, 
d'après  les  expériences  déjà  faites^  qu'une  grande  partie 
de  ces  terrains  ne  soit  susceptible  d'être  cultivée  frac- 
taeusement  à  Taide  de  capitaux  suffisans  et  d'une  direction 
intelligente. 

En  réduisant  an  tiers,  senlement,  la  superficie  des  terres 
incultes  qu'il  serait  possible  de  défricher  avec  succès ,  on 
aurait  encore  une  masse  de  2,407,07^  hectares  à  rendre 
productifs  par  les  travaux  des  indigens. 

Or,,  nous  avons  vu  qu'il  existe  en  France  i^SSGy^MMI 
pauvres ,  formant  M7,S68  ménages  de  tt  personnes.  A  S 
hectares  par  ménage ,  il  ne  faudrait  donc  qne  f  ,SW»540 
hectares  déterre,  c'est-à*dire  seulement  le  i|4  8ilS  de  la 
totalité  des  terres  présumées  propres  à  être  mises  en  cul- 
ture. Mais  cette  quantité  doit  même  encore  être  fortement 
réduite ,  car  b  totalité  des  indigens  du  royaume  n'est  pas 
dans  une  situation  qui  exige  l'application  de  la  colonisation 
agricole.  Il  suffirait  que  l'opération  s'étendit  aux  indigens 
des  départemens  du  nord  et  de  l'ouest,  c'est-à-dire  de  la 
zone  véritablement  9ouff^anU.  Il  ne  s'agirait  ainsi  que  de 
coloniser  environ  670>000  pauvres ,  ou  154,000  ménag-es. 
Par  conséquent ,  il  suffirait  de  trouver  en  France  670,000 
hectares  de  landes  réellement  suscqitiUes  d'être  cultirées 
avec  succès.  Ce  n'est  guère  que  le  l{lfe  de  la  totalité  des 
terres  incultes  du  royaume.  On  ne  se  livre  donc  point  à 
des  calculs  exagérés  en  assurant  que  les  provinces  de-Bre- 
tagne et  de  Gascogne  et  la  Sologne  renferment,  seules,  bien 
au-delà  de  ce  que  nécessiterait  en  France  la  plus  vaste  ap^ 
plication  des  colonies  agricoles  d'indigens.  Ce  n'est  pas  la 
terre  qui  manquera  à  la  réalisation  d'un  projet  aussi  utile. 
Ainsi  que  nous  l'avons  fait  pressentir ,  les  obstacles  naî- 
tront moins  de  l'étendue  et  de  la  nature  du  sol  que  du 

d'amëlioration«  que  parles  semis  des  pins  maritimes.  Mais  ce  mode  dVmiiloL 
des  terrains  est  le  moins  propre  à  occuper  beaucoup  de  bras  et  à  procarec 
une  abondante  nourriture ,  et  par  conséquent ,  \  faToriser  une  colon isaitoa.» 
(Rapport  sur  le  mémoire  de  M.  le  vicomte  de  Villcncurt .} 
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défaut  des  capitaux ,  des  yiœs  de  la  législation  qui  régit 
les  propriétés  des  terres  yagaes  et  commanes,  et  de  Top- 
position  qoe  rignorance ,  des  habitudes  invétérées  et  des 
intérêts  égoïstes  et  exclosiiiB  ne  manqueront  pas  de  faire 
naître.' Les-défrichemens  i  opérer  seront,  sans  doute,  plus 
coûteux  et  peut-être  même  moins  productife  qu'en  Hol- 
lande. Mais  on  trouverait  une  compensation  dans  Fécono- 
mie  des  constructions ,  dans  le  bas  prix  de  la  nouriture  des 
indigens  et  dans  la  variété  des  cultures  que  peut  favoriser 
notre  climat  plus  tempéré. 

Du  reste ,  si  les  obstacles  que  Ton  peut  prévoir  sont 
nombreux  et  puissans ,  ils  ne  sont  pas  du  moins  insurmon* 
tables.  Une  volonté  forte  et  persévérante  peut  parvenir  à 
les  écarter ,  et  Ton  doit  assez  bien  présumer  de  la  générosité 
du  caractère  français,  pour  assurer  que  l'opinion  générale 
soutiendrait  cette  entreprise  de  bienfaisance  nationale. 


Les  parties  de  la  France  où  se  trouvent  la  plus  grande 
quantité  de  landes  et  terres  incultes ,  sont  :  i»  La  Gas- 
cogne ,  2f^  la  Bretagne  ,  5»  la  Sologne ,  4^  la  Champagne. 
Nous  examinerons  séparément  les  ressources  qu'elles  pré- 
sentent pour  rétablissement  des  colonies  agricoles ,  et 
nous  indiquerons  en  môme  temps  celles  des  autres  parties 
de  la  France  qui  présenteraient  des  ressources  à  cet  égard. 

LANDES  DE  GASCOGNE. 

Des  recensemens  officieb  élèvent  à  453,()2I  hectares  les 
terres  incultes  du  département  de  la  Gironde,  et  celles  du 
département  des  Landes  à  396,25S.  Il  en  existe  dans  les 
départemens  de  Lot-et-Garonne,  du  Gers  et  deTarrondisse- 
ment  de  Bayonne ,  Basses-Pyrénées ,  environ  257,Si8  -, 
ce  qui  forme  line  masse  de  1,006,774  hectares. 

Une  partie  considérable  de  ces  landes ,  ainsi  que  Ta  fait 
remarquer  M.  de  Tournon ,  est  frappée  alternativement 
d'une  humidité  et  d'une  sécheresse  telles  que ,  dans  l'état 
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acbiel,  il Q$t  difficile  de  les  cuhirer  âvee  •aceë8«  Mais  il  est 
recooDU,  néaamotnSy  que  la  majeure  partie  de  ces  terraii» 
pourrait  être  ayautageusemeut  complantée  en  arbres  y^rts, 
et  même  se  prêter  à  une  culture  yariée  et  productiye.  Des 
essais  entrepris  ayec  intelligence  et  continués  ayec  perse- 
yérance ,  ont  complètement  réussi.  M.  le  yicomte  Laine  » 
pair  de  France,  en  a  donné  un  mémorable  exemple. 

M.  le  duc  de  Gazes ,  qui  n*a  cessé  de  prendre  un  yif  in- 
térêt à  la  création  des  colonies  agricoles,  nous  transmutait, 
le  96  juin  1830 ,  les  renseignemens  suiyans  : 

a  Une  métairie  de  i2  journaux  (  52  ares  ) ,  dans  les 
landes ,  s'afferme  iMM)  fr.  La  maison  du  colon ,  qui  est  oodi- 
posée  de  deux  chambres  et  d*un  apentis  derrière,  fermé 
en  torchis  et  seryant  d'étable ,  coûte  7  à  800  fr.  Les  18 
journaux ,  ayec  leur  défrichement ,  peuyent  être  éyaloés 
800  fr.  Le  bétail  (100  moutons)  ,  l,iSOO  fr.  ;  le  parc  pour 
les  moutons,  SOO  fr.  ^  en  tout,  5,400  fr.  Il  faudrait  porter 
la  métairie  à  58  journaux  (98  ares)  \  ce  seraient  24  jour- 
naux de  plus  qui ,  à  S  fr. ,  coûteraient  120  fr.  Le  défri- 
chement de  ceux-ci  deyrait  se  faire  successiyement  et  par 
les  colons  eux-mêmes.  » 

<(  La  culture  actuelle  est  misérable  en  principe ,  et  ce- 
pendant elle  rapporte  beaucoup  tous  les  ans  et  sans  aucune 
espèce  d'interruption.  On  sème  du  seigle  en  sillons ,  et 
dans  le  fond  de  ceux-ci  on  sème,  an  mois  de  mai,  du  petit 
mil  ou  millet  des  oiseaux  -,  de  sorte  que  cette  terre,  de  4  à 
S  francs  le  journal ,  porte  deux  récoltes  chaque  année. 
Il  est  yrai  aussi  qu'elle  est  fumée  chaque  année,  mais 
seulement  arec  du  fumier  de  bruyères.  On  coupe  celles-ci 
pour  la  litière  des  bœufs  et  des  moutons ,  et  pour  faire 
pourrir  deyant  la  porte  des  étables  et  de  la  ferme.  Les 
100  moulons  qui  pacagent  dans  la  lande  et  yiyent  fort  mi- 
sérablement ,  donnent  une  trentaine  de  petites  charretées 
de  fumier .  ce  qui  fait  80  charretées  de  fumier ,  ou  5  par 
journal.  Avec  38  journaux ,  on  établirait  un  assolement 
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triennal,  et  Toq  aorait  nne  douzaine  de  joaraasx  de  trèfle 
qui  pennettraient  d'augmenter  le  bétail  et  le  fomier.  Voua 
Yoyez  que  je  ne  porte  pas  en  ligne  de  compte  les  ayancea 
en  nouiriture  et  en  vêtemens  ',  c'est  que  je  suppose  qu'ils 
auront  été  remboursés  dans  le  oonrs  des  deux  premières 
années  par  les  journées  qu'on  aurait  fait  gagner  aux  pan* 
Très  en  les  employant  au  défrichement ,  et  que  j'ai  capt* 
talisées.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  doit  nous  apparaître  de 
toot  ceci  qu'il  serait  facile  de  trouver ,  si  ce  n'est  tt ,  au 
moins  de  5  à  4  OjO  d'intérêt  du  capital  qu'on  aura  em- 
ployé i  placer  une  famille  de  pauvres ,  en  ne  fiaisant  autre 
chose  que  de  former  de  petites  fermes  ou  métairies.  Mais 
si  Ton  peut  attacher  à  une  colonie  de  iOO  ménages  une 
fabrique  de  sucre  de  betterave  (i)  y  de  natore  à  produîie 
flOO  milliers  de  sucre  (  ce  qui  serait  facile  en  disant  cnl-' 
tiver  tt  à  6  journaux  de  betteraves  par  famille  )»  on  oIh 
tiendrait  un  intérêt  considérable ,  et  l'on  ferait  à  la  fois 
de  bonnes  actions  et  de  bons  pUcemens.  » 

]>ans  le  désir  de  faciliter  de  tout  son  pouvoir  Teasai  dNine 
première  colonie  agricole  d'indigens ,  M.  le  duc  de  €aze8 
avait  parcouru  à  cheval  ^  dans  le  mois  de  juin  iSSO ,  une 
étendue  de  quatre-vingts  lieues  de  landes ,  pour  procurer 
un  emplacement  convenable.  Il  reconnut  qu'il  existait,  & 
cinq  lieues  de  Bordeaux,  une  pièce  de  9,000  journaux  in- 
oirites  (2,S80  hectares) ,  et  près  de  la  Teste  une  autre  de 
40,000  journaux  (  12,800  hectares)  susceptibles  de  culture 
et  particulièrement  de  la  betterave ,  et  il  se  proposait  d'en 
faire  l'acquisition  pour  l'établissement  d'une  colonie  de 
bienfaisance ,  lorsque  la  révolution  de  Juillet  vint  inter- 
rompre le  cours  de  cette  généreuse  pensée.  L'opinion  de 
M.  le  duc  de  Gazes ,  qui  connaît  parfaitement  les  landes , 
semble  démontrer  évidemment  la  possibilité  de  défricher 
avec  succès  une  partie  des  landes  de  Gascogne. 

(i)  Depaia  cette  ëpoque ,  M.  le  duc  de  Gazea  a  reconnu  que  U  culture  de 
la  betterave  ne  rdacsicsait  que  médiocrement  dans  le  midi  de  la  France. 
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Celte  conyicdon  est  partagée  par  la  plupart  des  hommes 
4fM  ent^tadié  atteDtiycment  la  nature  des  landes  de  cette 
proTÎnce.  Noos  avons  sous  les  yeux  différens  mémoires 
recommandables  qui  s'accordent  entièrement  à  cet  égard:. 
Nous  avons  cru  utile  de  présenter  l'analyse  de  trois  de  ces 
écrits  qui  nous  ont  paru  répandre  beaucoup  de  lumières 
sur  cette  question  importante. 

Le  premier  de  ces  mémoires  a  été  rédigé  en  1818 ,  par 
M.  Hameau ,  docteur-médecin  à  ia  Teste  de  Buch ,  sons 
le  titre  A'Euai  tFun  plan  pour  régénérer  les  grandes 
landes  (  c'est-à-dire  celles  comprises  dans  les  départe*- 
mens  de  la  Gironde  et  des  Landes  )  (I). 

L'auteur  y  après  avoir  décrit  les  landes  sons  les  raj^ 
ports  géographiques,  agricoles,  météréologiques  et  médi- 
caux ,  présente  un  vaste  projet  d  amélioration  qui  com^ 
prend,  entre  autres  dispositions,  la  création  d'un  nouveau 
département,  là  fondation  d'une  ville  nouvelle,  l'ouver- 
ture de  routes  et  de  canaux,  et  enfin  la  division  des 
landes  en  fermes  et  en  villages  agricoles  au  moyen  de 
concessions  aux  colons.  M:  Hameau  suppose  que  le  goo- 
vemement  pourrait  se  rendre  propriétaire  de  la  presque 
totalité  des  landes  incultes ,  soit  en  rentrant  en  possession 
de  celles  qui  avaient  été  concédées  par  les  anciens  sei- 
gneurs ,  à  condition  de  les  mettre  en  culture  (  condition 
qui  n'a  pas  été  remplie),  soit  en  rachetant  celles  qui  ont 
été  acquises  par  des  particuliers. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les  développemens  des 
plans  de  M.  Hameau ,  mais  nous  ferons  remarquer  qu'il 
n'élève  aucun  doute  sur  la  possibilité  .de  défricher  les  landes 
avec  de  grands  avantages ,  en  multipliant  le  nombre  de 
petites  fermes  de  colons.  Il  évalue  à  6,000  fr.  la  dépense 
nécessaire  pour  l'établissement  complet  d'une  ferme  de 
neuf  à  dix  hectares,  destinée  à  deux  ménages ,  et  pense 

(  I  )  Ce  mémoire  n^a  pas  éié  imprimé. 
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^'elle  pourrait  rapporter ,  année  commune ,  100  hecto- 
litres de  seigle  et  SO  de  menus  grains  \  lesqoeb ,  à  18  fr. 
le  seigle  et  iS  fr.  les  menus  grains  y  produiraient  9^400  fr . , 
à  quoi  il  faudrait  ajouter  les  produits  des  moutons  ^  des 
agneaux  et  de  la  laine ,  qui  s'élèveraient  au  moins  à 
500  fr.  On  aurait  donc  un  revenu  de  2,700  fr. ,  sans  y 
comprendre  d'autres  bénéfices ,  tels  que  ceux  provenant 
des  abeilles  9  d'un  verger  et  des  semis  d'arbres  forestiers, 
et  les  travaux  industriels  des  colons.    . 

n  est  assez  remarquable  que  beaucoup  des  propositions 
renfermées  dans  l'écrit  de  M.  Hameau,  et  notamment 
celles  concernant  la  création  de  fermes  et  de  villages  agri- 
coles ,  aient  la  plus  grande  analogie  avec  les  règles  sui- 
vies à  cet  égard  dans  les  colonies  de  bienfaisance  de  la 
Hollande ,  dont  la  formation ,  en  1818 ,  n'existait  encore 
que  dans  la  pensée  de  leur  fondateur.  Quoique  l'on  ne 
puisse  adopter  dans  la  pratique  la  plus  grande  partie  des 
vues  de  M.  Hameau ,  dont  Tâme  religieuse  et  pure  a  rêvé 
la  perfection  idéale  d'une  société  nouvelle,  on  ne  peut 
qu'honorer  l'esprit  de  bienfaisance  qui  les  a  dictées  et  qui 
Ta  conduit  aux  mêmes  résultats  que  les  philantropes  les 
plus  éclairés  des  Pays-Bas. 

Le  second  mémoire  (i)  sur  les  landes  de  Gascogne  est 
àà  à  M.Yignes,  membre  de  l'Académie  royale  des  sciences j 
belles-lettres  et  arts  de  Bordeaux.  Il  fut  entrepris  en  1817, 
dit  l'auteur ,  «  à  la  demande  d'un  homme  tféiai  au$H 
tlistingué  par  $e$  talen$  que  par  eee  veriuê,  qui  avait 
vançu  le  vaste  et  hardi  projet  de  Pamélioration  des  fan- 
des  (2).  »  Cet  écrit  fut  l'objet  d'un  examen  d'une  com- 
mission de  l'Académie  royale  (8).  Voici  un  extrait  du  rap- 
port fait  à  cette  société  savante  le  19  août  1810. 

(i}  Ce  mémoire  n'a  pas  été  imprimé. 
(3)  M.  le  vicomte  Laine ,  pair  de  France. 

(3)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Monbalon,  Cambon  et 
'Detchamps. 
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f(  La  preoHère  partie  è»  ce  mémoire  intéremaal  est 
consacrée  k  la  descr^tion  déteîHée  da  sol  et  des  prodao- 
tions  lie  cette  contrée  que  la  mer  semble  aToir  refeftée  de 
soM  sem.  Nous  me  soiTTons  pas  Taoteor  dans  cet  exposé 
où  la  concision  n'ôte  rien  à  la  clarté  et  1  l'exactitude ,  où 
la  nature  du  sel  »  la  qualité  des  eaux ,  Tinfluenee  du  cli- 
mat sont  déterminées  et  appréciées ,  oà  les  produits  de  la 
calliire  des  bois  »  des  troupeaux  et  des  manuiacUires  sont 
fidèlement  rapportés.  » 

«  De  ces  premières  données ,  Fauteur  tire  la  consé- 
quence que  déjà  les  difierentes branches  de  lagriculture  et 
de  rindustrie  ont  bit  des  progrès  remarquables  dans  les 
landes  et  qu'elles  devront  en  faire  de  plus  importans  lors- 
que les  obstacles  qui  s'y  opposent  auront  cessé.  » 

((  Les  obstacles  principaux  sont  :  !<>  la  stagnatioii  des 
eaux;  ^  les  difficultés  et  Tinsuffisance  des  moyens  de 
transports  ^  8*  la  trop  grande  étendue  de  certaines  pro- 
priétés \  A^  rinexécution  ou  le  défaut  de  réglemens  sur 
les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  propriétaires  et 
leurs  valets  et  ouvriers  ;  tt»  enfin  Tinsuffisance  de  rina- 
traction  el  surtout  des  capitaux.  » 

«  Ainsi ,  M.  Vignes  est  amené  par  une  mardie  ds^q- 

relie  et  graduée  à  discuter  toutes  les  questions  qui  peuvent 

intéresser  la  prospérité  des  landes ,  et ,  au  premier  rang , 

il  Ciut  placer  les  desséchemens  et  l'ouverture  des  comma- 

*   nîcations  nouvelles  >  soit  par  terre ,  soit  par  mer.  » 

«  Nous  partageons  entièrement  Topinion  de  raoleor 
sur  remploi  des  procédés  Caciles  et  peu  dispendieux  qui 
procureraient  Técoulement  des  eaux  sur  tous  les  points  et 
l'assainissement  complet  des  terrains  qu'elles  inondent.  » 

n  Le  titre  lY  de  l'Essai  sur  les  landes  traite  de  la  divi* 
sion  des  terrains.  La  révolution  a  résolu  un  problème 
long-temps  incertain  et  a  prouvé  que  les  petites  propriétés 
sont  mieux  cultivées  et  plus  productives  que  les  grandes. 
Toutefois  la  division  doit  avoir  des  bornes ,  surtout  dans 
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un  pajs  où  de  nondbrettx  troapeànx  ssmH  nécessaires  pour 
amender  les  terres.  II.  Vignes  en  conclut  ipill  firat  vendre 
les  communaux  au  lieu  de  les  partager.  » 
'  fc  Le  gouvernement  tenterait  vainement  de  défiricher 
les  landes  pour  son  propre  compte  ;  son  interventiott  doit 
se  borner  à  répandre  des  lumières  et  des  encouragemens 
sur  la  classe  d'hommes  qui  peut  seule  opérer  cette  heureuse 
et  grande  révolution.  M.  Vignes  pense  qu^il  serait  sage  d'i- 
miter l'empereur  Joseph  II,  qui»  dans  le  but  d'inspirer  aux 
Croates  le  goût  de  l'agriculture ,  imagina  de  leur  donner  des 
curés  instruits,  auxquels,  au  lieu  d'un  traitement  annuel  »  il 
distribua  des  terres  à  cultiver.  Quant  aux  primes  d'encoura* 
gementy  elles  ne  doivent  pas  être  accordées  à  des  entr^rises 
commencées ,  mais  à  des  entreprises  perfectionnées.  » 

ce  Les  encouragemens  destinés  à  ragricniture  auraient 
pour  objet  :  l'usage  des  bons  systèmes  d'assolement ,  l'in- 
troduction de  cultures  inusitées  et  de  plantes  exotiques  3 
le  perfectionnement  des  races  de  chevaux ,  de  bœufs  de 
travail ,  de  vaches  laitières  et  de  moutons ,  au  moyen  de 
crois^nens  convenables  -,  la  multiplication  des  abeilles ,  la 
préparation  de  la  cire  et  du  miel.  L'industrie  mériterail 
aussi  des  encoragemens  sous  le  rapport  de  la  fabrieaticm  do 
fer,  de  la  porcelaine,  des  poteries,  des  étoffes  et  des  toiles,  m 

La  commission  terminait  son  rapport  par  la  proposition, 
approuvée  par  l'Académie ,  de  voter  des  remerc?mens  à 
l'auteur  de  l'Essai  sur  les  landes,  ouvrage  éPun  bonûiioytn^  * 
ifunadministraieuréehiréetd'unagronameespénmênié. 

Dans  son  mémoire ,  M.  Vignes  s'est  peu  attaché  à  la 
qaestion  importante  des  landes  incoites  communes  et  in- 
divisées. Il  se  borne  &  exprimer  l'opinion  que  la  vente  de 
ces  terrains  doit  être  faite  au  profit  descommones,  en  vertu 
d'une  loi  spéciale. 

Du  reste,  les  observations  agronomiques  de  l'auteur 
offrent  partout  la  preuve  que  les  landes  incultes  de  Gas* 
cogne  peuvent  être  rendues  fertiles  au  moyen  d'engrais 
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soffisans  et  de  canaux  de  dessèchement  et  d^iirigatioii. 

Le  dernier  écrit  dont  noos  devons  rendre  compte  est 
Tonvrage  de  M.  Deschamps,  inspecteur  général  des  p<Mits- 
et-chanssées,  auquel  on  doit  le  pont  de  Bordeaux ,  sur  la 
Garonne,  Tun  des  monumens  les  plus  admirables  des  temps 
modernes.  Il  est  intitulé  :  Deê  travaux  àfairepinir  Fom^ 
êamiêiêment  et  la  etàliure  dê$  landes  de  Gascogne ,  ei  dm9 
eanau»  dejanetùm  de  tAdour  à  la  Garonne ,  et  a  été 
imprimé  à  Paris ,  en  iSSS. 

M.  Deschamps  attribue  la  stérilité  des  landes  au  séjour 
trop  prolongé  des  eaux  sur  les  plaines  des  landes,  et  il  en 
donne  pour  preuve  que  partout,  où  la  forme  et  le  relief  dv 
terrain  en  fiivorisent  la  prompte  évacuation ,  le  pays  oflfre 
des  produits  en  b<HS ,  cérédles  et  autres  cultures ,  aussi 
abondans  et  d'une  aussi  parCeite  qualité  que  dans  les  con- 
trées les  plus  favorisées  par  le  climat  et  par  la  nature 
du  sol.  Pour  parvenir  au  dessèchement  de  cette  con- 
trée-, M.  Deschamps  insiste  surtout  :  io  sur  la  confection 
du  canal  de  jonction  de  la  Garonne  à  TAdour ,  pv  le 
tre  des  landes,  c'est-i-dire  en  faisant  partir  le  canal 
dessus  du  pont  de  Bordeaux  et  le  faisant  aboutir  au  port 
de  la  Marquèze ,  au  -  dessous  de  Saubusse  sur  rAdonr  ; 
99  sur  la  confection  de  plusieurs  canaux  et  rigoles  d*em- 
branchement  ;  Tio  sur  Tensemencement  et  la  fixation  e(Mn- 
plète  des  dunes  de  Gascogne. 

H.  Deschamps  évalue  à  8S,!IOO,idO  fr.  hi  dépense  des 
travaux  nécessaires  au  canal  de  jonction  de  la  Garonne  a 
TAdour ,  ptf  la  Midouze ,  i  ses  rigoles  alimentaires ,  à  ses 
principaux  embranchemens  et  au  dessèchement  de  la 
grande  superficie  des  marais  et  lagunes  que  ces  voies  flu- 
viales auraient  i  traverser. 

D'après  les  plans  et  les  propositions  de  cet  administra- 
teur, les  travaux  pourraient  s'exécuter  dans  un  court  délai , 
en  n'imposant  à  Tétat  qu'une  subvention  d'environ  S  mil- 
lions ,  payable  en  dix  ou  quinze  annuités. 
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M.  Deflcfaamps  estime  que  la  totalité  des  dépenses  à  faire, 
pour  ouTrir  tous  les  canaux  de  navigation  et  de  dessèche- 
ment, planter  les  dunes ,  semer  différentes  ess^ces  de 
bois,  et  exécuter,  en  un  mot,  complètement  le  syMème 
général  de  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'amélioration 
des  landes,  s'élèyerait  à  la  somme  de  60,000,000  fr. 

Ces  traTaux  donneraient  une  plus  value  moyenne 
de  lao  fr.  aux  800,000  hectares  de  landes  incultes 
existant  dans  les  landes.  On  aurait  donc  produit  un 
capital  de 96,000,000 

En  ajoutant  à  ce  chiffre  celui  de  T  accroissement 
de  valeur  que  recevraient  nécessairement  les  terres 
déjà  cultivées  et  les  grandes  forêts  distribuées  dans 
l*étendue  des  landes,  qui  présentent  une  superficie 
de  400,000  hectares,  et  en  ne  portant  qu'à  5o  £r.  par 
hectare  le  prix  d'amélioration ,  on  a  pour,  produit.      ao,ooo,ooo 


\ 


Total.     .     .' I  i6,ooo,ot  o  fr. 

Duquel  retranchant  la  somme  ci-dessus  de.    .    .      60,000,000 

Il  resterait  pour  bénéfice  net 56,ooo,ooo'fr. 

M.  Deschamps,  qui  a long^temps  habité  la  Belgique  (où 
il  était  chargé  de  projets  de  canaux),  et  quia  étudié  en  même 
temps  le  sol  de  la  Hollande,  reconnaît  que  ces  contrées 
ne  présentent  pas,  dans  la  plus  grande  partie  de  leur  ter- 
ritoire, un  sol  aussi  fayorable  à  la  culture  et  à  la  végétation 
que  celui  des  landes  de  Gascogne ,  «  et  cependant,  dit-il, 
personne  n'ignore  à  quel  degré  de  richesse  ces  pays  se  sont 
éleyés  par  le  commerce  et  Tagriculture,  dont  les  canaux 
navigables  et  les  desséchemens  ont  fourni  les  premiers 
moyens  de  succès.  » 

M.  Deschamps  laisse  indécise  la  question  du  droit  de 
propriété  sur  les  terres  vagues  et  incultes.  Il  parait  penser 
que  le  gouvernement  ne  saurait  disposer  de  ces  terrains. 
Dans  le  cas  contraire ,  il  aurait  proposé  de  les  vendre  on 
de  les  concéder,  pour  en  employer  le  prix  aux  travaux 
généraux  d'amélioration. , 

III.  3i 
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Une  ordonnance  royale,  duSi  mars  i8Si,  r^idne  sor 
les  propositions  de  M.  Deschamps  y  arait  antorisé  la  maison 
B^lgaerie ,  de  Bordeaux ,  a  former  nne  eompagnie  dite  <f«i 
Dunêi  de  Bordeaux ,  dans  l'objet  de  combiner,  de  cm- 
certayec  Fadminisfration  des  ponts-el^aossées ,  les  tra- 
yanx  nécessaires  1  Tamélioration  générale  des  landes.  Le 
mémoire  de  M.  Deschamps  est  le  résumé  des  recherdies 
immenses  opérées  pour  parrmir  à  ce  but.  Cet  ouvrage 
remarquable ,  dont  on  ne  peut  donner  ici  qu'nne  analjse 
bien  imparfaite,  se  termine  par  les  propositions  suivantes, 
adressées  à  M.  le  directeur  général  desponts-et-chaussées: 

<c  |o  De  faire  examiner  les  projets  des  travaux  i  entre- 
prendre pour  Tamélioration  des  terres  vaines  et  vagues , 
incultes  et  submergées  dans  les  deux  départem^is  de  la 
Gironde  et  des  Landes ,  par  le  centre  des  landes ,  depuis 
le  port  de  la  Marquèze ,  au-dessous  de  Saubnsse ,  sur  TA- 
dour,  jusqu'au  quartier  de  Paludate,  sur  la  Garonne,  k 
Bordeaux,  de  ses  rigoles  et  embranchemens  navigaUes.»  ' 

((  So  De  faire  dresser  un  cahier  des  charges  pour  servir  à 
la  concession  des  travaux  1  exécuter ,  conformément  aux 
projets,  quand  ils  seront  approuvés.  » 

((  3o  De  communiquer,  toutefois,  préalablement,  les  con- 
ditions de  ce  cahier  des  charges,  aux  conseils  municipaux 
et  aux  propriétaires  intéressés,  afin  de  s'assurer  d'avance 
et  de  la  manière  ia  plus  positive  de  leur  adhésion ,  et  d'é- 
viter, autant  que  possible ,  toutes  les  prétentions  exagérés 
ou  collisions  qui  pouiraient  nuire  à  la  marche  des  travaux 
en  cours  d'exécution.  » 

(c  4o  De  comprendre ,  au  nombre  des  conditions  à  imposer 
aux  concessionnaires ,  celle  de  fournir,  à  l'appui  de  leur 
soumission,  une  liste  de  personnes  dont  la  fortune  et  la 
considération  inspireraient  toute  confiance,  et  qui  présen- 
terait une  souscription  pour  la  moitié  au  moins  de  la  dé- 
pense totale  à  faire.  Dans  cette  liste  devraient  figurer,  au- 
tant que  possible,  des  noms  des  propriétaires  du  pays,  i» 


LIVEB  Yfl.  485 

<(  t|o  De  fiiire  aatoriBer,  {Mur  la  loi  1  intenrenir,  les  com<- 
mîmes  des  landes,  à  aliéner  ou  1  céder  tout  ou  partie  de 
leurs  terres  vaines  et  vagues ,  pour  en  appliquer  le  prix 
de  préférence  à  Touverture  des  canaux  de  desséchemenl 
et  de  navigation ,  et  subsidiairement  aux  autres  travaux 
d'amélioration  du  territoire.  » 

«  <|o  De  régler  la  subvention  (promise  par  Tordonnancc 
royale  du  SI  mars  i8Si  pour  aider  à  l'exécution  des  tra*- 
vaux)  entre  le  gouvernement,  les  propriétaires  et  les  com^ 
munes  intéressées  ,  ou  d'a^ës  tel  autre  mode  que  radtni- 
nistration  jugera  plus  convenable.  » 

«  7o  Enfin ,  comme  il  serait  très  profitable  aux  villes 
de  Bayonne,  Dax»  Tartas,  Mont-de-Marsan ,  Bordeaux, 
et  même  aux  simples  communes  rurales,  de  prendre  cha- 
cune (proportionnellement  aux  ressources  dont  elles  pour- 
raient disposer  )  un  intérêt  dans  une  entreprise  dont  elles 
sont  appelées  1  recueillir  les  premiers  fruits ,  le  gouver- 
nement diargerait  MM.  les  préfets  de  la  Gironde,  des 
Landes  et  des  Basses-Pyrénées  d'user  de  toute  leur  influence 
près  des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées , 
pour  les  déterminer  à  faire  partie  de  Fassociation.  » 

a  Telles  sont ,  ajoute  M.  Deschamps ,  nos  propositions 
sur  les  premiers  travaux  à  entreprendre  pour  Taméliora- 
tion  des  landes  de  Gascogne ,  pour  les  assainir  d'abord , 
les  vivifier  ensuite ,  et  convertir  ainsi  d'immenses  déserts 
-en  un  pays  productif  et  peuplé.  » 

«  Les  moyens  que  nous  présentons  nous  ont  paru  les 
plus  propres  à  concilier  les  intérêts  4e  l'état  et  ceux  dos 
liommes  laborieux  qui  voudront  y  consacrer  leurs  capi- 
taux et  leur  activité  -,  ils  n'anront  rien  d'onéreux  pour  le 
trésor  public ,  car  ils  ne  T^Aligent  qu'à  de  faibles  avances 
«t  à  céder  temporairement  des  produits  qu'on  lui  crée ,  et 
il  s'assure ,  pour  l'avenir,  un  revenu  certain  qui  ne  pourra 
que  s  accroître  successivement.  » 

u  Ces  moyens  nQ.seront  point,  aussi,  pour  les  comuiunesct 
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§our  k»  propriétaires  des  landes ,  le  sujet  d'une  charge  ap- 
préciable ,  puisqu*OD  ne  leur  demande  d'abandonner  qu'une 
partie,  seulement,  de  terrains  sans  Taleur,  et  qu  en  échange 
on  leur  apporte  la  salubrité ,  et  qu'on  rend  à  la  culture  des 
surfaces  jusqu'à  présent,  non  seulement  improdnctiTes , 
maiis  encore  d'un  voisinage  dangereux  pour  les  habitans. 
Ainsi  ils  seront  également  profitables  &  la  fortune  publique 
et  aux  fortunes  particulières ,  qui  sont  inséparables  dans 
un  pays  bien  administré.  )» 

(c  D'un  aufre  <^té ,  les  travaux  à  exécuter  dans  les  landes 
offriront  à  l'industrie ,  toujours  croissante  en  France,  un 
nouveau  «ujet  de  développement  qu'il  est  sûrement  dans 
i'intentibn  du'gouvemement  d'encourager.  A  ce  titre ,  ii 
n'est  point  de  champ  où  il  puisse  plus  largement  et  plus 
fructaeusement  exercer  ses  vues  de  bien  public.  » 

«  Les  grandes  améliorations  que  cette  vaste  contrée  est , 
plus  qu'aucune  antre ,  propre  à  recevov,  étaient  an  nom- 
bre des  idées  favorites  de  Henri  lY,  le  premier  de  nos  rois 
qui  ait  le  mieux  compris  tous  les  avantages  des  canaox  de 
navigation  et  des  travaux  de  dessèchement ,  et  le  premier, 
aussi,  à  qui  nous  devions  de  sages  édits  sur  cette  matière. 
Sous  son  règne ,  les  entreprises  les  plus  utiles  en  ce  genre 
ont  été  exécutées  dans  l'intérêt  de  la  salubrité ,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  On  lui  doit  celle  du  canal  de 
Briare ,  les  endiguemens  et  les  polders  qu'il  fit  établir  par 
les  Hollandais ,  pour  l'assainissement  du  Bas-Médoc ,  a  peu 
de  distance  de  Bordeaux.  Ces  exemples  prouvent  assez  k 
quel  degré  de  richesse  il  eût  porté  le  pays ,  si  une  mort 
prématurée  n'eût  enlevé  cet  excellent  prince  1  l'amour  des 
Français,  et  fait  évanouir  les  autres  projets  qu'il  méditait 
pour  tontes  les  parties  du  royaume.  » 

<c  D'une  immense  utilité  dans  tous  les  temps ,  ce  projet 
philantropique  reçoit  un  nouveau  degré  d'intérêt  des  con- 
jonctures où  nous  nous  trouvons.  Se  composant  en  très 
grande  partie  d'un  travail  auquel  tout  homme  valide  est 
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propre/  el  d'ouyrages  pour  rexécution  desquels ,  par  des 
cirooiistances  de  localiléy  ce  qu'on  appelle  la  morte  saison 
est  ordinairenent  plus  fayorable  que  les  autres  mois  de 
Tannée ,  présentant  anssi  les  moyens  d'utiliser  les  forces 
des  soldats  distribués  dans  les  garnisons  de  Bordeaux , 
Mont-de«>Marsan ,  Dax  et  Bayonne ,  l'ouyerture  du  canal 
à  la  Garonne  et  les  autres  travaux  qui  s'y  rattachent  ajou- 
teront encore  aux  grands  biens  qu'ils  sont  appelés  à  pro- 
duire 9  celui  d'arrfiter  ou  de  ralentir  au  moins  cette  affli- 
geante émigration  de  Ceumilles  qui  partent  des  divers  ports 
de  France  pour  aller  chercher,  au-delà  dei  mers,  du  tra- 
vail et  des  moyens  d'existence  que  leur  patrie  leur  offrirait 
bien  plus  sûrement  ;  d  aider  en  même  temps  la  population 
qui  reste  attachée  au  sol  à  supporter  moins  péniblement 
les  privations  que  lui  imposent,  en  ce  moment,  la  stagna- 
tion du  commerce  et  la  médiocrité  trop  réelle  des  récoltes 
dans  cette  partie  du  royaume*,  de  procurer,  enfin,  une  bonne 
expérience  pour  le  meilleur  mode  d'emploi  des  troupes  à 
l'exécution  des  travaux  publics.  » 

Après  des  témoignages  si  formeb  et  si  dignes  de  con- 
fiance ,  il  est  difficile  de  se  refuser  à  la  conviction  morale 
que  les  landes  de  Gascogne  offrent  le  théâtre  le  plus  vaste 
et  le  plttSc  sûr  d'une  colonisation  agricole  avantageuse  aux 
indigens,  aux  capitalistes  et  à  l'état. 

Mais,  on  le  répète  avec  un  profond  regret,  les  obs- 
tacles les  plus  difficiles  à  vaincre  proviennent  des  hommes 
mêmes  qui  auraient  le  plus  d'intérêt  à  voir  réaliser  l'a- 
mélioration physique  et  morale  d'une  contrée  placée  jus- 
qu'à ce  jour  en  dehors  du  mouvement  de  la  civilisation 
européenne.  La  routine,  les  préjugés,  l'ignorance,  l'é- 
goiisme  grossier  et  cette  loide'&z  couttume  (dont  M.  d'Haus- 
sez  a  fait  si  spirituellement  la  critique  dans  son  ouvrage 
sur  les  landes)  opposeront  des  entraves  insurmontables  à 
tout  perfectionnement ,  si  la  législation  n'est  pas  mise  enfin 
en  harmonie  avec  les  Besoins  généraux  du  pays. 
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Nous  ayons  déjà  fait  oennattre  qne  ks  landes  ioenlf» 
appartiennent  en  général  aux  communes,  et  surent  k 
pea  près  exelosÎYemant  an  pacage  des  bestianx.  Les  prin- 
dpanx  pr<^riétaires ,  possesseurs  de  troupeaux  considé- 
rables ,  ont  Fusage ,  devenu  en  quelque  sorte  un  droit  » 
de  faire  pattre  exclusivement  leurs  montons  dans  ces  dé- 
serts en  friche.  Dans  chaque  commune,  deux  ou  trois 
de  ces  espèces  de  ptuieurt  suzêramM  gouvernent  despo-> 
tiquement  le  conseil  municipal  dont  ils  sont  ordinaire- 
ment membres ,  lorsqu'ils  n'occupent  pas  la  place  de  maire 
ou  d'adjoint.  Aussi  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'aliéner  une 
portion  de  landes  communales ,  il  s'élève  une  apposition 
qui  prend  facilement  lecaractère  d'une  révolte,  et  l'autorité 
supérieure  éprouve  constanmient  un  refus.  C'est  en  quel- 
que sorte  la  mesia  d'Espagne  (t)  avec  tous  ses  abus  et  les 

(i)  La  mestaqaif  dam  U  véritable  acception  du  mot,  êl^iB»  méUuiçe 
fies  grains  y  iM  one  réunion  de  troupeaux  de  bètes  à  laine  qui  appartijeaneat 
adiveri  propriétaires,  tans  tenir  proprement  a  aucun  pays,  qui  voyagent 
deux  fois  tout  les  ans,  et  passent  une  partie  de  Tannée  dans  un  endroit, 
une  partie  dans  un  antre.  Elle  est  formée  par  une  société  de  riches  proprié- 
taires, de  chapitres,  de  grands  d^Espagne,  de  personnes  puissantes,  qai 
font  ndarrir  leurs  troupeaux  dans  les  terres  en  friche ,  comme  oa  Angle- 
terre ,  dans  les  communer.  On  appelle  ces  troupeaux  mérinos  ou  tnats» 
humons.  Cet  usage,  introduit  d'abord  par  les  circonstances  ct-par  la-né> 
cessité ,  s'est  converti  ensuite  en  un  droit  qui  a  été  maintenu  par  la  poaaessîdn. 
U  est  fondé  aujourd'hui  sur  des  lois  et  des  ordonnances  qui  ont  protégé, 
«outenu  et  perpétué  Tusurpalion.  Au  nombre  des  graves  ioconvéniens  qu'il 
entraîne ,  on  peut  signaler  :  i*  la  perte ,  pour  l'agriculture,  d'environ 
5o,ooo  individus  employés  li  la  mesta,  a"  Un  territoire  dHine  immense 
étendue ,  et  très  précieux ,  laissé  en  vaine  pâture.  3*  Le  ravage  des  terres 
cultivées  qui  se  trouvent  sur  le  passage  des  troupaanx ,  ainsi  que  des  pâtu- 
rages àei  communes.  4*  LMnotilité ,  pour  Pagricullore ,  des  troupeaux  trans- 
Iwmans  qui  ne  parquent  presque  jamais  sur  des  terres  culth'ées ,  et  ne 
contribuent  point  ainsi  a  leur  fertilité.  5"  Enfin ,  la  conduite  des  bcngera  et 
des  conducteurs  ,  qui  les  fait  redouter  sur  leur  passage ,  et  leur  despoticme 
insultant,  suite  inévitable  du  privilège  exclusif  de  traduire  qui  que  ce  soit 
au  tribunal  de  la  mesta  dont  les  jugemens  sont  presque  assurés  d'avanœ  en 
leur  faveur.  Ces  inconvéniens  ont  excité  dans  tons  temps  les  plus  vives  ré- 
clamations. Yen  le  milieu  du  siècle  dernier,  le  gouvernement. établit 
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déplorables  eatrarcsqu'eUe  appor(eàtoutperfecti<«neiiieiit 
agricole.  Le  gouyeroement  lui-même  a  éprouvé  les  plus 
grandes  difficultés  pour  obtenir  la  concession  de  quelques 
locaux  destinés  à  des  essais  de  semia  et  de  défrichemens. 
L'administration  (i)  se  trouve  donc  réduite  i  attendre  de 
Texécution  plus  ou  moins  éloignée,  des  projets  formés  pouc 
Touyerture  de  canaux  et  de  routes  dans  cette  contrée 
pauvre  et  abandonnée ,  les  améliorations  que  ces  travaux 
ne  peuvent  manquer  d'apporter  dans  les  idées ,  les  usages^ 
les  mœurs  de  la  population  et  dans  les  pratiques  de  l'agri^ 
culture.  Une  réforme  dans  la  législation  relative  aux  ter- 
rains vagues  et  incultes,  dits  communaux ,  pourrait  seule 
h&ter  cette  époque  si  désirable,  en  donnant  au  gouver- 
nement et  à  des  sociétés  de  capitalistes  et  d  agiiculteors 
éclairés ,  les  moyens  de  multiplier  des  essais  plus  décislft 
que  ceux  tentés  juaqp!à  ce  jour.  Nous  ne  pouvons  >  à'cet 
égard,  qiae  reproduire  le  vœu  de  la  formation  d'une  com- 
mission spéciale  chargée  d'examiner  et  de  rejoindre  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  un  objet  si  important  (8). 

commiision  ditrgée  d^examioer  t*il  ^Uit  plus  otile  de  supprimer  on  de  bif- 
fer fobtifter  la  mesta  ,  et  dans  ce  dernier  caf ,  quellea  modiûcalionf  on  de- 
vait apporter  k  fon  régime.  On  éluda  cette  dijpof ition.  La  commisfion  n*a 
rien  lait ,  pendant  trente  on  quarante  anf ,  et  lef  chosef  fe  font  maintennea 
daof  le  même  eut.  »  (M.  le  comte  de  Laborde,  Itinéraire  d'Ef pagne.) 
Nouf  avonf  en  oocafion  de  Térifier  nouf-mème,  en  181 3,  Texactitoda  de 
cea  obferTationf . 

(i)  Tootef  lef  améliorationf  que  réclament  lef  landef  araient  été  ardem- 
nent  foUiçitéef  par  Mé  le  baron  Armand  Cbevalier  de  Canna n ,  l'on  def  der  - 
nierf  préfetf  de  ce  département ,  avant  la  révoluiion  de  i83o.  On  pent  Juger 
de  tout  le  bien  qu'il  aurait  pu  opérer  danf  cette  contrée  ,  par  lef  nombMox 
bienfaitt  que  le  département  du  Yar  doit  k  fon  excellente  adminiftration. 
Lof  habiiana  de  cette  partie  de  la  Provence  ne  sauraient  oublier  qu^ilf  lui 
doivent ,  ainf i  qn^à  M.  Duval ,  ingénieur  en  cbef  def  pontf-et-cbaufféef , 
la  reftanration  à  pen  prèf  complète  de  leurf  rootef .  Auff i-,  fon  nom ,  an 
bout  de  dix  ans  d^absence ,  n'est  encore  prononcé  quVvec  ef time ,  affection 
et  /econnaissance ,  par  Tuniverfalité  de  fcs  aucicns  administrés. 

(1)  Voir  le  cbapitre  IV  de  ce  volume. 
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LANDES  DE  BEETAIUVE. 

Noas  avons  fait  connattre,  dans  notre  chapitre  sur  Tétat 
de  ragricoUnre  en  France,  les  hearenx  résultats  des  défri- 
chemens  opérés  dans  les  landes  incultes  de  Bretagne ,  qui 
offrent/peut-être,  encore  plus  d'analogie  que  celles  de  Gas- 
cogne, avec  les  terrains  sur  lesquels  ont  été  placées  les  co- 
lonies agricoles  de  la  Hollande.  Nous  présenterons  ici ,  sor 
cet  objet,  quelques  renseignemens  que  nous  devons  à 
BIM.  les  préfets  qui  administraient,  en  1820,  les  départe- 
mens  de  l'ancienne  Bretagne. 

COTES -DU-NOBD. 

Il  existe  dans  le  département  des  Gôtes-du-Nord  envi- 
ron 13S,0SUS  hectares  de  laades  incultes  dont  la  majeure 
partie  est  censée  appartenir  aux  communes.  Là ,  comme 
dans  tout  le  reste  de  la  Bretagne ,  les  habitans  s'obstinent 
a  conserver,  indivise  et  en  pâturage  commun,  cette  nature 
de  propriété ,  malgré  les  éKorts  que  Tadmimstration  su- 
périeure n'a  cessé  de  faire  pour  les  déterminer,  dans  l'in- 
térêt général ,  à  consentir  à  l'aliénation  d'une  partie  de  ces 
landes.  Toutefois ,  M.  de  Saint-Georges,  préfet,  était  par- 
venu à  décider  quelques  municipalités  à  user  de  ce  moyen 
pour  couvrir  des  dépenses  qui  aurai^it  exigé  des  contri- 
butions extraordinaires.  Cet  exemple,  et  le  bon  parli 
qu'on  a  tiré  des  landes  vendues,  semblait  devoir  produire 
de  bons  effets.  En  i8S!9,  la  compagnie  ^iedeBreiagnêy 
qui  s'était  formée  pour  opérer  de  vastes  défirtchemeos  et 
des  plantations  de  bois  résineux,  avait  commencé  ses  tra- 
vaux. Les  conditions  avantageuses  qu'elle  offrait  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  donnaient  l'éveil  à  Fintérèt 
privé ,  et  auraient  sans  doute  amené  des  transactions  utile» 
au  pays,  si  les  circonstances  n'avaient  interrompu  et 
ajourné  le  développement  de  cette  entreprise.  Du  reste , 
des  essais  multipliés  ont  prouvé  jusqu'à  Tévidence  cpie  les 
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landes  incnltes  des  Côte»-du-Nord  peuvent  se  prêter  à  une 
culture  avantageuse. 

ILLE-ET-VIUUKE. 

n  en  est  à  peu  près  de  même  dans  les  départemens 
dlUe- et -Vilaine  que  Ton  suppose  renfermer  environ 
7i$,000  hectares  de  landes  incultes  employées  uniquement 
à  la  dépaissance  des  troupeaux.  L'opinion  générale  du 
pays  est  que  ces  terrains  pourraient  être  plantés  avantageu- 
sement en  arbres  résineux  ,  mais  que  tout  autre  mode  de 
culture  ne  dédommagerait  pas  des  frais  de  défriche- 
ment. Cependant,  des  travaux  dirigés  avec  intelligence  et 
soutenus  de  capitaux  suffisans ,  ont  donné  d'heureux  ré- 
sultats. Les  landes  de  cette  partie  de  la  Bretagne  produi- 
sent beaucoup  de  genêts  et ,  sous  ce  rapport ,  offrent  une 
analogie  frappante  avec  celles  de  la  Hollande ,  où  l'on  a 
su  tirer  un  si  grand  parti  de  cet  arbuste  pour  l'améliora- 
tion des  terres^il  est  donc  permis  d'espérer  que  les  mêmes 
procédés  s'appliqueraient  avec  succès  dans  les  landes  de 
ce  département. 

FimSTERE. 

Le  Finistère  possède  500,000  hectares  de  landes ,  dont 
les  communes  n'ont  guère  que  iS^OOO  en  jouissance  com- 
mune. Le  domaine  public  n  a  aucune  part  à  cette  nature 
de  propriété.  Les  28^,000  hectares  restant,  appartiennent 
à  des  particuliers.  Sur  cette  étendue ,  environ  240,000 
hectares  forment  des  clos  ou  parcelles  d'un  ou  de  deux 
hectares  limités  par  des  fossés  ^  enfin  les  4S,000  hectares 
restant ,  désignés  sous  le  nom  de  montagnes  y  de  landes  ou 
plus  particulièrement  àQ  franchises  j  appartiennent  en 
indivis  aux  propriétaires  des  terres  riveraines  de  ces 
franchises. 

Dans  ce  département,  on  appelle  landes  les  terrains 
qui  se  couvrent  spontanément  de  bruyères  et  d'ajonc  épi- 
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aeox*,  ce  dernier  arbuste  porte  Im-mSme  le  nom  de 
lande. 

Les  IttyOOO  cloi  de  landes  dont  il  yient  d'être  parlé 
font  partie  nécessaire  des  exploitations  rurales.  Dans  le 
système  actuel  d'agriculture ,  la  prospérité  des  fermes  dé- 
pend,  surtout  y  de  la  combinaison  des  terres  qui  les 
composent.  Ainsi ,  10  heclares  de  terre  labourable ,  10 
de  landes  et  S  de  pré ,  forment  un  ensemble  regardé 
comme  le  plus  conyenable.  Ces  proportions  venant  i 
changer  sensiblement,  on  considère  l'excédant  d'une  de  ces 
classes  de  terre  comme  de  nul  pro6t  pour  l'exploitation. 
La  moitié  des  terres  (labourables  et  landes),  se  repose 
pendant  que  l'autre  produit,  ou  est  liyrée  au  pâturage.  II  est 
facile  de  comprendre  combien  un  tel  système  de  culture 
serait  susceptible  d'amélioration  par  l'adoption  d'an  meil- 
jenr  mode  d'assolement.  Cependant  l'opinion  générale 
dans  ce  département  est  que  l'on  tenterait  vainement  de 
mettre  en  culture  une  vaste  étendue  de  landes ,  i  moins 
de  se  procurer  une  masse  énorme  d'engrais  dont  le  prix 
absorberait  tous  les  produits  (1). 

MonBraAN. 

On  évalue  à  900,000  hectares  là  superficie  de  landes 
incultes  qui  se  trouvent  dans  le  département  du  Morbihan. 
ttB,000  hectares  sont  supposés  appartenir  au  domaine  de 
l'état ,  90,000  à  des  particuliers ,  et  5HIB,000  aux  com- 
munes. Cette  immense  étendue  de  terre  ne  sert  guère 
qu'au  pâturage  des  bestiaux.  Les  communes  et  les  particu- 
liers ,  persuadés  que  tout  autre  mode  d'exploitation  ne 
pourrait  leur  offrir  les  moyens  de  se  procurer  plus  d'en- 
grais et  de  fourrage ,  tiennent  fortement  â  la  possession  de 

(j)  Gcf  reoMignemenf  noof  ont  été  donn^  par  M.  le  comte  C^nr  de 
Castellane ,  dernier  préfet  da  FinUtère  loatU  realaoreclon ,  edminif traiev 
habile  et  Mge  qui  a  laiaaé  lei  plu  honoraUei  «oaveoiri  dam  celte  coaiHe. 
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ces  hiides ,  et  au  système  actod  de  jouissance  commune. 
Mais  tout  offre  la  preuye  des  avantages  qui  résiidteraient 
d'une  culture  perfectionnée» 

LOtRE  -  IN  FÉBIEURE. 

Des  calculs  que  nous  ayons  lieu  4e  croire  exacts  y  por- 
tent à  lOOyOOO  hectares  la  superficie  des  landes  incultes 
du  département  de  la  Loire-Inférieure.  Une  petite  partie 
de  ces  terrains  appartient  au  domaine  et  à  des  particu- 
liers 9  et  le  reste  aux  communes ,  à  des  sections  de  com^ 
mnne,  ou,  en  indivis,  à  des  habitans  anciens  usagers.  Nous 
avons  lieu  de  penser  que  toutes  les  landes  de  Bretagne , 
indiquées  comme  communales,  se  trouvent  dans  cette 
situation  incertaine  et  litigieuse  que  nous  avons  indiquée 
dans  le  chapitre  lY  de  cet  ouvrage. 

Les  landes  communes  de  la  Loire-Inférieure  ne  servent 
guère  qu'à  la  dépaissance  de  bestiaux  maigres  et  chétife. 
Cependant,  dans  cette  partie  de  la  Bretagne,  que  nous 
avons  pu  étudier  plus  spécialement ,  des  essais  en  grand 
nombre  ont  démontré,  d'une  manière  complète ,  combien 
étaient  peu  fondés  les  préjugés  locaux  existant  sur  la  pré- 
tendue stérilité  de  cette  nature  de  terres.  En  visitant  les 
colonies  agricoles  de  la  Hollande ,  si  prospères ,  si  fertiles, 
nous  avons  été  frappés  de  l'analogie  parfaite  de  leur  sol 
avec  celui  des  landes  des  arrondissemens  de  Savenay  et 
de  Chàteaubriant  ^  et  cette  remarque  nous  aurait  con^^ 
vaincus  de  la  possibilité  d'appliquer  i  cette  portion  de  la 
Bretagne  les  moyens  de  fertilisation  employés  avec  tant 
d'eificadté  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  si,  déjà,  les  suo 
ces  obtenus  par  des  propriétaires  éclairés  dont  nousavons* 
cité  ailleurs  les  noms,  et  surtout  par  les  religieux  de  l'ab- 
baye de  Meilleray ,  avaient  pu  ne  pas  dissiper  toute  incer- 
titude i  cet  égard.  Il  faut,  sans  doute ,  pour  fertiliser  les 
landes  de  Bretagne ,  des  capitaux  suffisans ,  non  moins 
que  de  l'intelligence  et  de  la  persévérance.  Mais  dana 
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quelles  entreprises  d'agriculture  ou  d'industrie  ces  condi- 
tions ne  sont-elles  pas  indispensables  ? 

L*achëyemcnt  et  le  complément  de  la  canalisation  de  la 
Bretagne  et  la  réforme  de  la  législation  relatiye  aux  ter- 
rains communaux ,  feraient  infailliblement  reQuer  les  ca- 
pitaux et  les  efforts  de  l'intérêt  privé,  sur  ce  noureau  théâ- 
tre de  spéculations  productives.  L'esprit  d'association  et 
de  bienfaisance  ne  tarderait  pas ,  sans  doute ,  à  s'y  faire 
place.  Que  de  motifs  pour  désirer  que  le  gouyemement 
s'occupe  enfin  de  ces  grandes  et  patriotiques  yues  de  bien 
public! 

LANDES  DE  LA  SOLOGNE. 

Les  départemens  de  Loir-et-Cher ,  dlndre-et-Loire  et 
de  rindre,  qui  renferment  ou  ayoisïneait  la  contrée  connue 
sous  le  nom  de  Sologne  y  comprennent  environ  101,000  hec- 
tares de  landes  et  bruyères  incultes ,  indépendanmient 
d'une  superficie  considérable  d'étangs  ou  de  marais. 

LOIIi-ET-GHER.  INDRE-ET-LOIHE. 

Dans  les  départemens  de  Loir-et-Cher  et  d'Indre-et- 
Loire  ,  les  landes  incuites  appartiennent  pour  ia  plupart 
à  des  particuliers  :  qudques  communes  en  possèdent  en 
propre.  Le  domaine  n'en  a  point. 

Ces  landes  et  bruyères  servent  &  la  nourriture  des  bes- 
tiaux f  et  sont  considérées ,  sous  ce  rapport ,  comme  une 
ressource  très  importante.  Les  propriétaires  défendent 
respectivement  leurs  limites ,  pour  cette  nature  de  terres , 
avec  la  même  ténacité  qu'on  ferait  ailleurs  pour  les  terrains 
les  plus  prédeux.  Ils  défrichent  peu ,  parce  qu'ils  ont  be- 
soin y  disent-ils ,  de  beaucoup  de  fumier,  et  par  conséquent 
de  pâturages. 

Depuis  quelques  années ,  beaucoup  de  propriétaires  ont 
fait ,  dans  ces  landes ,  des  semis  de  pins  qui  ont  réussi  à 
merveflle  :  cet  exemple  trouvcun  grand  nombre  d'imita- 
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leurs.  L*opiiiion  de  M.  le  comte  de  Lezay-Marnézia,  préfet 
de  Loir-et--Cher ,  à  robligeance  duquel  nous  devons  des 
renseignemens  détaillés  sur  cet  objet  »  est  qu'il  y  aurait 
surtout  de  grands  avantages  à  dessécher  et  à  convertir  en 
prairies  les  vastes  marais  qui  en  sont  susceptibles. 

IIVDRE. 

Un  des  agronomes  les  plus  distingués  du  département 
-de  rindre,  que  nous  avons  eu  Toccasion  de  citer  ail- 
leurs (i),  a  bien  voulu  nous  adresser  des  observations 
très  intéressantes  sur  les  ressources  que  pourrait  offrir, 
pour  rétablissement  de  colonies  agricoles  d'indigens,  la 
portion  de  Farrondissement  du  Blanc,  dite  la  Sienne j  dont 
les  landes  et  les  bruyères  sont  d'une  qualité  supérieure  à 
-cellevle  1a  Sologne. 

Nous  croyons  devoir  placer  ici  la  lettre  qu'il  nous  écri- 
vait le  25  décembre  1829  : 

((  Il  m'a  été  donné  récemment  communication  des  ques- 
tions que  vous  avez  adressées  à  M.  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Indre ,  dans  le  but  d'obtenir  des  renseignemens 
propres  à  faciliter  l'étude  du  système  suivi  en  Hollande 
pour  la  formation  des  colonies  d'indigens.  » 

«  La  nature  de  ces  questions  annonce  l'intention  de 
créer,  sur  une  grande  échelle ,  des  établissemens  dans  lesr 
qae]s  se  verserait  la  population  non  occupée  du  départe- 
ment du  Nord  ou  de  toute  autre  partie  de  la  France ,  et 
par  conséquent  de  faire  Temploi  immédiat  de  capitaux 
considérables.  » 

«  En  publiant,  en  18iM,  un  mémoire  sur  la  situation 
agricole  de  la  France,  j'ai,  des  premiers ,  parlé  des  heu- 
reux résultats  de  la  colonie  de  Frederick's-Oord,  et  engagé 
à  imiter,  en  France ,  un  si  bon  exemple.  Mais,  en  même 
temps ,  j'ai  dit  que  l'on  ne  devait  pas  s  attendre  à  y  repro* 

(i)  H.  de  MarlVâult ,  correspondant  du  coascil  lupëriear  d'a^icuttore. 
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dnire  des  iDstitudons  exadcmeal  ealqoées  bot  celles  de  la 
Hollande.  Je  persisterai  dans  cette  opinion  amsi  long- 
temps qa*ii  ne  sera  pas  apporté  de  modifications  dans  le 
système  d'organisation  de  nos  compagnies  existantes ,  et 
qu'en  même  temps  il  ne  se  manifestera  pas,  parmi  noas,  on 
désir  plus  Tif  et  plus  général  de  prendre  part  à  de  sem- 
blables associations.  » 

Il  S'il  ne  s'agissait  que  de  trouver  une  localité  courerte 
de  bruyères ,  d'un  défirichement  ayantageux  et  iadle ,  il  y 
aurait  à  cboisir  entre  les  900,000  arpens  de  terres  incultes 
appartenant  &  des  particuliers  et  les  13  &  14,000  arpens 
d'étangs  à  dessécher  que  peut  fournir  le  département  de 
rindre ,  et  dont  la  majeure  partie  est  située  dans  Tarron- 
dissement  du  Blanc.  C'est  surtout  dans  la  portion  de  cet 
arrondissement,  désignée  sous  le  nom  de  Bienn^,  que 
Ton  pourrait  opérer  ayec  espoir  de  succès ,  car  les  terres 
y  sont  en  général  de  qualité  bien  supérieure  à  celles  de  la 
Sologne.  La  rareté  des  bras  est  aujourd'hui  la  seule  cause 
de  leur  abandon.  Ce  pays  est  pauvre ,  non  parce  qu'il  est 
infertile ,  mais  parce  qu'il  manque  d'industrie ,  et  que  le 
trayait  n'y  répond  pas  à  l'étendue  des  propriétés.  » 

ccYousadministrez,  monsieur  le  préfet,  une  population  qui 
excède9S0,000  âmes,  agglomérée  sur  t$80,000hectares,  ce 
qui  fait  plus  de  S,4iS0  habitans  par  lieue  carrée,  tandis  que 
yotre  collègue  du  département  de  l'Indre  n'exerce  sa  surveil- 
lance que  sur  une  population  de  937,000  habitans  dissé- 
minée sur  plus  de  700,000  hectares,  ou  sur  300  habitans , 
par  Ueue  carrée.  Ce  nombre  est  réduit ,  dans  la  Sienne , 
à  940  et ,  cette  population  n'étant  pas  laborieuse ,  son 
travail  représente  h  peine  celui  de  190  cultivateurs  des 
environs  de  Lille ,  abstraction  faite  de  la  qualité  de  ce  tra- 
vail qui  pourrait,  s'il  était  mieux  exécuté,  doubler  au  moins 
le  produit  de  chaque  hectare  cultivé.  » 

«  Quelques  propriétaires  ont  fait  de  grands  efforts  pour 
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latter  contre  un  état  de  choses  si  déplorable.  Ils  ont  reconnu 
que  la  terre  ne  demande  que  des  bras  bien  dirigés  pour  se 
couyrir  de  riches  récoltes  ;  mais  ils  n'ont  pu  suiyre  un  bon 
système  de  culture  qu'en  recourant  à  la  ressource  dispen- 
dieuse d'une  exploitation  par  domestiques.  Le  colonage 
à  moitié  finit ,  préyalant  partout  autour  d'eux ,  ils  ne 
trouTent  pas  de  fermiers.  On  ne  connaît,  sous  ce  nom, 
que  des  entrepreneurs  qui  s'interposent  entre  les  proprié- 
taires et  les  colons ,  sans  cultiver  par  eux-mêmes ,  sans 
même  s'astreindre  à  résider  sur  la  propriété  qu'ils  prennent 
à  bail.  » 

«  Des  améliorations  ne  sont  possibles  que  par  un  appel 
aux  départemens  qui  ont  un  excédant  de  population ,  et 
qu'en  recourant  à  la  colonisation.  Vous  y  oyez ,  monsieur, 
combien  nous  sommes  intéressés  au  succès  des  projets  qui 
ont  fixé  yotre  attention.  Cet  intérêt ,  bien  senti ,  m'a  porté 
à  rechercher  par  quels  moyens  on  parviendrait  &  assurer 
leur  exécution ,  et  je  me  suis  arrêté ,  après  de  mûres  ré- 
flexions, à  celui  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. » 

a  Je  supposerai  d'abord  (  et  c'est  une  condition  fine  quà 
non  )  que  l'on  pourrait  réunir  quelques  cultivateurs ,  on 
fils  de  fermiers,  aisés,  nouvellement  mariés,  qui,  ne  trou- 
vant pas  à  se  placer  convenablement  &  pVoximité  de  leur 
domicile  actuel ,  se  résoudraient  à  venir  dans  ce  pays,  et  à 
y  affermer,  à  long  bail  y  des  propriétés  réunissant,  à  des 
terres  déjà  cultivées ,  des  bruyères  assez  étendues  pour 
accroître ,  par  des  défrichemens  successifs ,  le  produit  de 
leurs  fermes ,  et  par  conséquent  leurs  profits.  » 

t(  Ils  feraient  choix,  dans  la  population  pauvre,  mais 
valide  et  laborieuse  de  leur  département  :  1»  du  nombre 
de  personnes  nécessaires  pour  les  seconder  dans  les  travaux 
ordinaires  de  la  culture  *,  S^  de  quelques  ménages  destinés 
à  être  employés  &  la  journée  ou  à  la  tâche ,  et  pouvant 
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d'ailleurs  utiliser  une  industrie  sédentaire ,  par  exemple , 
sachant  filer  ou  tisser  ^  exprimer  Thuile  du  colza ,  etc.  Ces 
ménages  seraient  placés  dans  les  dépendances  des  pro- 
priétés prises  à  fermer  on  éviterait  ainsi  les  premiers 
frais  de  construction.  » 

<i  Les  fermiers  transporteraient  leurs  effets  mobiliers  de 
tout  genre ,  y  ccnnpris  leurs  instrumens  de  culture ,  au 
moyen  de  charrettes  qui  leur  serviraient  ensuite  pour  leurs 
travaux.  Ils  arriveraient,  ainsi,  avec  un  aceouiremeni  com- 
plet et  s'arrangeraient  de  manière  à  pouvoir  se  passer  entiè- 
rement ,  surtout  dans  les  premières  années ,  du  secours  de 
la  population  locale.  La  fusion  serait  raffaire  du  temps  et 
de  l'exemple .  Tous  ceux  qui  ont  voulu  agir  autrement , 
ont  éproufVé  des  mécomptes,  m 

((  C'est  par  cette  raison  qu'il  est  indispensable  que  la 
colonie  soit  assez  nombreuse  pour  se  suffire  à  elle-même. 
En  conservant  sa  manière  de  vivre  et  ses  usages,  elle 
éviterait  le  dégoût  qui  natt  de  l'isolement  et  du  change* 
ment  d'habitudes  -,  d'où  résulte  la  nécessité  que  plusieurs 
chefs  de  culture  pussent  s'associer  ou  se  placer  dans  le  voi- 
sinage les  uns  des  autres.  Ces  diverses  conditions  remplies, 
et  le  gouvernement ,  ou  le  département  que  vous  admi- 
nistrez, faisant  quelques  légers  sacrifices  pour  le  transport 
et  rétablissement  de  ménages  provisoires ,  je  croirais  pou- 
voir promettre  un  succès  complet.  » 

«  Je  pourrais  offrir  des  propriétés  assez  étendues  (  au 
moins  2,800  arpens  )  pour  former  le  noyau  d'une  colonie 
qui  s'augmenterait  encore  à  raison  du  succès  que  ses  fon- 
dateurs obtiendraient.  » 

<i  Ces  propriétés  peuvent  se  diviser  en  cinq  ou  six  corps 
de  fermes ,  indépendamment  des  habitations  des  ménages 
supplémentaires.  Elles  se  composent  de  terres  de  qualité 
diverse  et  par  conséquent  convenables  pour  une  culture 
variée.  Les  prairies  artificielles,  les  pommes  de  terre, 
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les  betteraves ,  le  coka,  les  rayes ,  le  lin ,  le  chanvre ,  y 
réassissent.  Des  bruyères,  plus  ou  moins  étendues,  seraient 
attachées  à  chaque  corps  de  ferme ,  et  si  les  fermiers  dési^ 
raient  coloniser  pour  leur  compte  et  se  ménager  les 
moyens  de  placer  sacces8iv«ment'^  d'wio  manière  défini- 
tive ,  ceux  qui  les  auraient  accompagnés ,  je  leur  ferais  la 
cession  immédiate  d'une  partie  de  ces  bruyères.  Je  pour- 
rais même  me  dessaisir  de  quelques  fermes,  ou  admettre 
d'autres  combinaisons  de  nature  à  faciliter  Texécntion  du 
plan  dont  je  yiens  de  tracer  les  bases  premières ,  rien  ne 
pouvant  me  satisfaire  davantage  que  de  contribuer  à  des 
arrangemens  qui  ^préparwaient  le  bien-être  futur  d'un 
canton  digne  de  fixer  l'attention  des  cultivateurséclairés.  » 
.  <(  Dans  le  cas,  monsieur ,  o&  vous  jugerez  ma  position 
digne  d'être  prise  en  considération  ,  yeuillez  bien  la  faire 
connaître  aux  personnes  qu'elle  peut  intéresser.  Je  leur 
fournirai  tous  les  renseignemens  qu'elles  désireront.  » 

Au  moment  où  nous  nous  occupions  de  donner  suite  à 
ces  offres  philantropiques ,  les  événemens  de  juillet  I8S0 
ont  interrompu  nos  démarches  et  ajourné,  pour  long-temps 
sans  doute ,  la  reprise  de  ces  utiles  projets.  Toutefois  la 
possibilité  de  fonder  des  colonies  agricoles,  au  moins  dans 
la  partie  riveraine  de  la  Sologne  qu'habite  M.  de  Mari- 
vault,  demeure  démontrée  d'une  manière  évidente,  et 
cette  conviction  donne  une  nouvelle  force  au  système  d'une 
vaste  colonisation. 

LAJVDES  BE  CHAMPAeNE 

Comme  la  Gascogne ,  la  Bretagne  et  la  Sologne ,  l'an- 
cienne province  de  Champagne  offre  une  grande  étendue 
de  terres  incultes.  Nous  avions  consulté ,  sur  la  possibilité 
de  les  mettre  en  culture  au  moyen  de  ^x>lonies  agricoles , 
HM .  les  préfets  et  les  sociétés  d'agriculture  de  ces  contrées^ 
On  nous  a  répondu  que  jusqu'à  ce  jour  tout  autre  essai 
que  des  semis  d'arbres  résineux  n'a  pu  réussir  dans  ces 
in.  3j 
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lerr«iiift  y  et  qoe  r<m  eroyait  le  sol  rebeUe  à  tout  autre 
mode  de  eultare.  Qoelqne  opaioii  que  roa  donre  adopto 
à  cet  éguA ,  (Ml  voit  que  j  déjl ,  les  autres  parties  de  la 
France  dont  nous  Tenons  de  parler,  offrent  bien  au-ddà 
des  terrains  nécessaires  pour  y  placer  les  indigens  du 
royaume. 

TEBBES  INCVI1TE8  EXISTANT  DANS  QUELQUES 
AUTBES  PAHTUëS  DE  LA  FRANGE. 

Indépendamment  des  départemens  où  w  trouTent  ly- 
cées les  grandes  masses  de  landes  susceptibles  d'être  mises 
en  état  de  culture ,  plusieurs  autres  contrées  présentent 
d'immenses  terres  y4igues  ou  incultes  où  des  essais  de  dé- 
frichement pourraient  6tré  tentés.  Dana  ce  nombre  ,  on 
peut  placer  spécialement  les  départemens  de  F  Ain ,  de 
TAriège,  des  Basses  et  Hautes-Alpes,  de  FArdèdie^  de 
TAude,  de  T Ayeyron,  des  Bouches*-dn-Bhdne ,  du  Cantal , 
de  la  Corse ,  du  Gard ,  du  Puy-de-Dôme ,  des  Pyrénées 
(Basses j Hautes  et  Orientales ),  du  Yar,  deVaudme,  de 
la  Vendée  y  de  la  Vienne  et  de  la  Haute-Vienne. 

M.  Hueme  de  Pommeuse^  dans  son  ouvrage  sur  les  co- 
lonies agricoles ,  donne  quelques  détails  sur  les  ressources 
qu'oflBriraient  plus  particulièrement  à  cet  égard  les  Hautes 
et  Basses-Alpes ,  les  Bouches-du-Bhône  et  le  Cantal.  Il 
fiiit  remarquer  que^  dans  ce  dwnier  département,  la  presque 
totalité  des  terrains  incultes  est  courerte  de  bruyères ,  œ 
qui  est  un  indice  assuré  de  moyens  de  végétation. 

Nous  pourrons  ajouter  à  ces  notions  qu'il  existe  sur  les 
montagnes  des  départemens  des  Basses  et  Hautes-Alpes 
d'immenses  plateaux  de  terres  en  friche  qui  paraissent 
également  très  propres  à  être  cuItiTéesarec  succès,  moyen- 
nant des  capitaux  sufEsans.  Des  essais  entrepris  par  H.  le 
baron  de  VitroOes ,  sur  les  propriétés  considérables  qu'il 
possède  dans  une  partie  du  département  des  Hantes-Alpes, 
semblent  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  ce  point. 
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M.  le  baron  de  Bivière,  cité  avec  éloge  dans  la  statisr 
tique  des  Boacfaes^a-BbAne  de  (M.  le  comte  de  Yille^ 
neaye  )  comme  auteur  d'un  mémoire  très  intéressant  rela- 
tif à  la  partie  de  ce  département  connue  sous  le  nom  de 
Camargue ,  yient  d'acquérir  récemment  dans  ce  canton 
«me  vaste  étendue  de  terres  incultes  qu'il  se  propose  de 
&ire  défridier  par  une  sorte  de  colonie  d'indigens.  Un  tel 
exemple  ne  saurait  manquer  d'exciter  la  sympathie  de  tous 
les  amis  de  l'agriculture  et  de  riiumamt& 

Du  reste,  dans  tous  les  départraiens  que  nous  venons 
d'indiquer,  un  vœu  général  appelle  la  cessation  des  abus 
et  des  obstacles  provenant  de  la  légisUtion  actuelle  sur  les 
terrains  dits  communaux.  La  nécessité  d'une  réforme  dans 
cette  partie  de  notre  jurisprudence  est  universellement 
sentie  par  tous  les  hommes  éclairés.  Il  est  donc  impossible 
de  se  refuser  à  une  mesure  d'où  dépend  réellemrat  la 
prospérité  d'une  grande  partie  du  pays. 

Il  serait  superflu,  sans  doute,  d*entrer  dans  des  détails 
plus  étendus  pour  dém<mtrer  qu'il  existe  en  France  plus 
àe  terrains  propres  à  être  cultivés  avec  succès  que  n'en  exi- 
gerai! la  colonisation  des  indigens  du  royaume.  La  Gas- 
cogne, la  Bretagne  et  la  Sologne  seules  en  renferment  plus 
de  1,000,000 hectares,  et  nous  avons  vu  que  670,000 
hectares  pourraient  suffire. 

Les  seuls  obstacles  réels  qui  s'opposait  à  l'exécution  de 
cette  noble  entreprise  consistent  donc  dans  Télat  incertain 
ou  vicieux  de  la  législation  concernant  les  terres  vagues 
dites  communales,  dans  les  habitudes,  l'ignorance  et  les  pré- 
jugés des  habitans  investis  du  droit  d'en  jouir  en  commun, 
^dans  le  peu  d'avancement  de  l'agriculture ,  et  enfin  dans  le 
défaut  de  capitaux.  Il  appartient  au  gouvernement  d'écar* 
ter  les  difficultés  principales  en  fiiisant  entreprendre  ou 
achever  les  travaux  de  canalisation  projetés  en  Gascogne 
et  en  Bretagne ,  et  en  proposant  aux  chambres  législatives 
le»  modifications  convenables  aux  lois  qui  régissent  les 
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terrains  commimaiix.  H  n'est  pas  douteux  qoe  cet  affirab- 
ehissement ,  cothbiné  arec  les  grands  moyens  de  dené- 
chement  ^  de  navigation  et  d'irrigation  j  produits  par  i  a- 
chèyement  des  canaox  des  Landes  et  de  Bretagne  et  de 
leurs  rigoles ,  n'onvrlt  une  yaste  carrière  à  toutes  les  amé- 
Kotations  et  &  tous  les  progrès.  A  Taide  de  Tesprit  d'asso- 
ciation qu'exciterait  une  perspective  non  moins  favorable 
à  Thumanité  qu  à  la  production  des  richesses  agricoles,  des 
capitaux  enfouis  en  ce  moment  se  présenteraient  «n  abon- 
dance. Les  perfectionnemens  de  ragrieulUnre  pénétreraient 
peu  à  peu  dans  ces  contrées  arriérées  *,  l'exemple  prouve^ 
rait  aux  habitans  qui  s'obstinent  à  conserver  des  landes  en 
friche,  pour  se  procurer  quelques  chétifr  pacages,  que 
ces  landes  peuvent  être  converties  en  bons  pAtnrages,  et 
que,  pour  atteindre  ce  bnt,  il  suffit  de  £iire  1  la  terre,  avec 
intelligence ,  Tavance  de  quelques  capitaux. 

Si  la  possibilité  d'imiter  en  France  les  colonies  agricoles 
des  Pays-Bas  ne  peut  être  contestée ,  les  avantages  de  ces 
institutions  nous  paraissent  également  hors  de  toute  con- 
troverse. Nous  les  avons  exposées  ailleurs.  Nous  nous  con- 
tenterons de  dire  ici  que  si  les  causes  de  l'indigence 
peuvent  être  justement  attribuées  au  défaut  de  trayail ,  k 
l'insuffisance  des  salaires ,  â  l'imprévoyance  dans  les  ma- 
riages ,  à  rignorance ,  à  l'immoralité ,  au  défaut  d'ordre  et 
d'économie  des  classes  ouvrières ,  et  enfin  i  Texteiision 
indéfinie  de  l'indastrie  manufacturière,  des  établissemens 
qui  offriraient  aux  ouvriers  indigens  un  travail  prc^pre  i 
leur  assurer  des  moyens  de  subsistance  \  qui  leur  inspire- 
raient, avec  le  retour  apx  bonnes  mœurs,  le  goAt  de 
Tordre ,  ,de  l'économie  et  de  la  prévoyance  ;  dans  lesqoek 
les  enfans  apprendraient  de  bonne  heure  i  devenir  des 
cultivateurs  probes ,  laborieux  et  intelligens ,  et  qui  pro- 
cureraient à  l'état,  aux  administrations  charitables  et  i 
l'esprit  de  charité,  la  faculté  d'étendre  infiniment  leors  Uen- 
faits  et  leurs  secours  *,  de  tels  établissemens,  disons-nous» 
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en  contribuant  â  changer  ane  population  faible ,  ignorante 
et  misérable  y  en  une  population  roboste,  morale  et  éclai- 
rée ,  et  en  fortifiant  l'équilibre  qui  doit  exister  entre  les 
moyens  de  subsistance  et  la  population,  rempliraient 
tontes  les  conditions  que  Féconemie  politique  et  rhumanité 
peuvent  souhaiter  de  trouver  réunies. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  moyens  d'exécution  de  ces 
plans. 


GHAPITBE  X. 


DBg  MOYENS  A  EMPLOYEE  POUE  ÉTABLIE  EU  FEANCB  DES 
COLONIES  AGEICOLBS  d'iNDIGENS. 


£h  bien  !  cet  lieux  encor  Yêof  pairont  votre  feiae 
Si  y  d*on  toi  indigent  y  fécond  répenieary 
De  aon  terrain  nonvenn  votre  art  en  créateo. 

(Dblilu}. 


LoESQUB  la  pubUcation  dtt  mémoire  de  M.  le  ghéni 
Yan  den  Bosch,  sar  la  colonie  agricole  de  Frederîk's-Oord 
eut  fait  connaître  à  FEurope  Texistence  et  les  sacoès  de 
cette  patriotique  et  philantropiqae  institution ,  plnsîears 
écriyains  s'empressèrent  de  la  proposer  pour  modèle  k  h 
France.  Mais  la  pensée  de  soulager  la  classe  indigente  du 
royaume,  au  moyen  de  la  colonisation  agricole ,  ayaitété 
dès  long-temps  conçue  par  des  hommes  d*état  et  des  phi- 
lantropes  français  ayant  que  le  royaume  des  Pays-Bas  ne 
Feût  réalisée  d'une  manière  si  remarquable.  Dans  le  cha- 
pitre précédent,  nous  ayons  signalé^  à  cet  égard,  le  mémoire 
H.  Hameau,  rédigé  en  1818.  Antérieurement  i  cette 
époque ,  MM.  le  duc  de  Richelieu  et  le  yicomte  Laine , 
ministres  de  S.  M.  Louis  XYIII ,  ayaient  couvris  toat  le 
parti  que  Ton  pourrait  tirer  des  landes  de  Gascogne  -,  et, 
en  sa  qualité  de  préfet  du  département  de  la  Gironde, 
M.  le  comte  de  Toumon ,  depuis  pair  de  France ,  ayait 
correspondu ,  en  1816 ,  ayec  ces  hommes  de  bien  sur  cet 
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important  objet.  Dès  1819 ,  cet  adminislratenr,  si  dislin- 
gaé  et  si  regrettable ,  arait  préparé  rétablissement  d*nne 
cokmie  agricole  dans  le  département  de  la  Gironde ,  en  fa- 
Torisant  la  fondation  d*ane  ferme  d'expériences  au  miUen 
des  landes.  Appelé  à  la  cbambre  des  pairs,  il  n'avait  point 
abandonné  l'exécution  de  ses  mes  philantropiqpies ,  et  ses 
efforts  s'étaient  constamment  dirigés  vers  l'onTertore  d  un 
canal  dans  les  landes  de  Crascogne.  Il  s'exprimait  ainsi,  sur 
cet  objet,  dans  la  séance  du  19  jmn  1897  :  «  Notre  popu- 
lation est  répartie  d'une  manière  très  inégale,  et  â  côté  de 
provinces  où  elle  s'entasse ,  nous  avons  de  vastes  contrées 
désertes.  Il  est  temps  de  porter  nos  regards  sur  elles,  pour 
les  préparer  à  recevoir  notre  excès  de  population ,  pour 
j  fonder  des  colonies  intérieures  bien  plus  utiles  que  les 
colonies  extérieures.  » 

En  1819,  M.  le  duc  de  Gazes,  ministre  de  l'intérieur, 
avait  soumis  à  S.  M.  Louis  XYIII  le  projet  d'une  coloni- 
sation agricole  dans  les  landes  aux  frais  de  l'état,  en  faisant 
défricher  d'avance  le  terrain  par  des  troupes  que  l'on  au- 
rait fait  successivement  camper,  pendant  la  belle  saison^ 
dans  l'emplacement  des  établissemensi  former  (1).  Succes- 
sivement MM.  Deby,  de  Ferrussac ,  Léopold  de  Bellaing , 
de  Marivault,  Eugène  de  Montglave,  Bidaut  et  de  Baj- 
neviUe ,  appelèrent  l'attention  publique  sur  les  établisse- 
mens  agricoles  de  bienfaisance  des  Pays-Bas.  M.  le  baron 
d'Haussez  publia  un  écrit  plein  d'intérêt  sur  la  colonisation 
des  landes  de  Gascogne.  Après  lui ,  nous  adressâmes  au 
gouvernement  un  mémoire  développé  sur  la  nécessité  de 
venir  au  secours  des  indigens  du  département  du  Nord  au 

(i)  Cette  peniée  tnlt  été  recueillie  et  développée  dana  an  ooyrago  de 
M.  Cadet  de  Gaaiiooort .  sar  lea  coloniea  oomadea  mflltairea ,  publié  ea 
tSig,  «t  dana  un  excellent  mémoire  inédit,  snr  Temploi  dea  troapea  en 
tempa  de  paii ,  rédigé  par  M.  le  comte  Gharlea  de  Kersaint ,  ancien  élève 
de  TEcoIc  polytechnique ,  maître  dea  reqaêtea  et  préfet  dn  département 
de  l'Orne,  au  moment  delà  révolution  de  Juillet. 
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moyen  de  ooloiiies  agricoles  analogues  k  celles  de  la  Hol- 
lande. Enfin ,  MM.  Hoerne  de  Pommense  et  le  baron  de 
Morognes  ont  traité  cette  question  arec  de  grands  dére- 
loppemens.  Nous  doYOns  exposer  les  mes  de  ces  écrivains 
et  celles  présentées  par  MM.  Deby  et  d'Hanssez,  <pA  les 
ayaient  précédés  dans  cette  honorable  carrière. 

L'oayrage  de  M.  Deby  (1) ,  intitulé  :  De  tAgrieuIium 
en  Europe  et  en  Amériquey  parut  en  1895.  Ûautenr^  qui 
réunit  &  des  lumières  très  étendues  en  agriculture  les  sen** 
timens  les  plus  honorables  de  patriotisme  y  après  ayoir 
indiqué  avec  précision  le  système  des  colonies  agricdes 
néerlandaises,  et  démontré  ses  avantages  incontestables, 
en  réclame  l'adoption  pour  la  France ,  et  propose  ses  mes 
sur  le  mode  d'exécution.  Yoici  comment  il  les  a  déve- 
loppées : 

^  «  La  puissance  de  la  mécanique  et  Tesprit  des  inven- 
tions y  en  simplifiant  et  diminuant  le  travail  manuel ,  (Mit 
créé  un  état  nouveau  pour  la  société ,  parce  qu'il  ne  peut 
être  comparé  avec  les  exemples  de  l'antiquité.  Un  des  pre- 
miers résultats  qu'il  laisse  apercevoir,  c'est  qu*i  côté 
d*une  classe  dont  le  salaire  n'est  pas  assuré,  qui  n'a  devant 
les  yeux  que  la.  cruelle  incertitude  de  l'avenir  et  le  tableau 
de  toutes  les  misères,  s'élève  une  autre  classe  qui  est  sa- 
turée de  ces  richesses  renfermées  dans  un  portefeuille ,  où 
elles  sont  à  l'abri  des  diroes  et  des  impOts  que  la  pro- 
priété territoriale  paie  à  l'état  et  à  la  mendicité.  » 

«  C'est  en  Angleterre  que  ces  inventions  ont  reçu  leurs 
plus  grands  développemens  \  les  autres  nations  l'ont  imitée. 
MM.  Watt  et  Àrkwrigt,  Anglais,  furent  ceux  qui  étendirent 
ces  moyens  producteurs  -,  leurs  mécaniques  furent  augmen- 
tées et  perfectionnées  à  un  tel  point  que,  d'après  un  auteur 
accrédité ,  «  l'on  compte  que  les  forces  industrielles  de  là 

(i)  Ancieo  payeur  des  ann^et ,  chevalier  de  Tordre  royal  de  Charles  in , 
donc  nous  avons  déjà  cité  Touvrage-  dans  \u  chapitres  n  et  V  de  c» 
Tplome. 
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Grande-Bretagne,  comparées  à  ce  qa'elles  étaient  en  1793, 
se  sont  accrues  dans  une  proportion  égale  à  la  valeur  du 
travail  de  deux  cent  millions  de  bras  (i).  »  Malgré  ces 
ressources  immenses,  un  de  nos  législateurs  (2)  représente 
encore  cette  puissance  comme  suspendue  sur  un  abime  : 
«  Sa  grandeur,  dit-il ,  est  artificielle  *,  mais  sa  porition  in- 
sulaire et  sa  prépondérance  maritime  favorisent  néan- 
moins le  débouché  de  ses  denrées,  at  même  de  sa  popula- 
tion ,  avantages  que  les  autres  nations  n'ont  pas.  Que  de 
sérieuses  réflexions  pour  ceux  qui  sont  attachés  au  gou- 
vernail d'un  état  dont  la  position  présente  un  point  de 
compasaison  avec  celle  de  l'Angleterre  !  » 

<c  Plus  la  marche  de  l'esprit  humain  est  active  et  plus 
le  fardeau  de  l'économie  politique  devient  aggravant.  Ba- 
con disait  :  «  Qu'il  faut  juger  du  mérite  des  systèmes  par 
leurs  effets.  »  Mais  quand  on  juge  par  analogie,  si  l'on 
découvre  des  symptômes  effrayans,  convient-il  d'attendre 
les  mêmes  effets?  Ici  le  sentiment  de  la  bienveillance  gé- 
nérale, et  même  la  religion,  répondent  qu'il  faut  plutôt  pré- 
venir ces  symptômes ,  et  lorsque  les  accidens  se  trouvent 
dans  une  force  entraînante  de  choses  qui  l'emporte  souvent 
sur  les  vobntés  humaines ,.  il  faut  plqtôt  chercher  le  re- 
mède dans  les  choses  mêmes  que  dans  les  hommes.  » 

c(  Pourquoi  plusieurs  de  nos  souverains,  et  surtout 
Henri  IV,  obtinrent-ils  tant  d'amour  et  s'assurèrent-ils 
d'aussi  longs  souvenirs?  C'est  parce  qu'ils  cherchèrent  les 
sources  du  bonheur  dbuis  les  biens  qui  viennent  de  cette 
terre  féconde ,  et  encouragèrent  partout  les  efforts  des 
hommes  dont  les-bras  la  cultivaient.  » 

a  Si  le  malheureux  n'a  aucune  part  aux  accidens  qui 
menacent  son  existence ,  son  sort  est  d'autant  plus  digne 
d'attention.  Le  règne  de  Charles  X  était  à  peine  com- 

(i)  Examen  impartial  des  nouvelles  vues  de  M»  Robert  Owen^ 
traduction  de  H.  Lafond'Ladebai. 
{o)  Discourt  de  M.  Boucher,  député,  iiSancc  du  i6  mars  iSaS. 
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mencé  que  déjà  des  mesures  forent  prisés  pour  dimi- 
naer  rintérêt  de  Targent  et  rererser  sur  ragricottare  cette 
portion  que  Fagiotage  lui  enlevait  :  la  liberté  do  commerce 
de  la  yiande  a  été  proclamée  dans  la  capitale^  des  ordres 
pour  la  confection  de  nonveanx  canaux  ont  été  d<Mmà  ^ 
récrie  forestière  de  Nand  a  été  formée  :  Toilà  bien  des 
gagea  d*nne  volonté  royale  et  paternelle  dans  nn  court  es- 
pace de  temps  -,  quel  esprit  prévenu  pourrait  les  méoon- 
connaître?  » 

«  Nous  ne  sommes  point  encore  arrivés  à  cet  état  de  pé- 
nurie où  se  sont  trouvés  les  malheureux  en  Angleterre  i 
mais  les  mêmes  causes  doivent  produire  les  mêmes  ethlSf  ' 
et  la  différence  dans  les  positions  indique  qu'il  faut  cher- 
cher d'autres  remèdes  que  ceux  qui  conviennent  à  une 
puissance  maritime  toujours  entraînée  à  chercher  sa  force^ 
et  sa  conservation  hors  d'elle-même.  » 

c(  La  formation  des  colonies  de  bienfidsance  a  défà 
offert  à  pluâeurs  puissances  un  moyen  de  fibcer  l'œuvre  de 
la  charité ,  de  la  placer  au-dessus  des  vidssitudes  et  de  la 
vie  des  honmies  et  des  événemens.  » 

«  En  Hollande ,  dans  la  colonie  de  Frederick's^ord, 
en  Ecosse ,  à  New-Lanarck ,  beaucoup  de  familles  qui , 
par  des  événemens  de  force  majeure ,  étaient  tombées  1 
la  charge  de  l'état  et  lui  occasionaient  une  consommation 
•annuelle  et  improductive^  sont  devenues  productives  elles- 
mêmes  ;  alors  ce  qui  était  pour  l'état  une  plaie  toujours 
ouverte  »  est  devenu ,  au  contraire ,  un  avantage  qui  a 
augmaité  ses  revenus*  » 

«  La  France  renferme  aussi ,  dans  de  vastes  espaces, 
des  terres  vagues ,  incultes ,  ou  des  landes  dont  le  produit 
est  nul  pour  l'état  :  leur  inculture  prive  le  gouvernement 
de  ressources  réeUes,  et  la  stagnation  des  eaux  y  préjudi* 
cie  à  Fespèce  humaine ,  que  l'insalabrité  du  climat  y  rend 
toujours  faible  et  maladive.  » 

c(  M.  Peuchet ,  dans  sa  statistique ,  estime  qu  il  y  a  en- 
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eore  en  France  90,94tSy8tiO  arpens  de  terres  en  firiches.  » 
«  M.  Ghabert  compte  ces  fijches  et  landes ,  ainsi  qa*fl 


soit: 


En  Poitou 

Blarais  de  Bourgogne.     .    .     . 

Ceux  de  Ponthieu 

Geoz  de  Gounuy  et  BeauTais. 

GenxdeSaintoiige 

Ceux  de  Brires  et  BeauYolsis  . 

Ceux  de  Nantes 

Ceux  d'Isign^  de  Gauterax .  . 
Ceux  de  Montbiiion  •  •  .  . 
Bords  de  la  Méditerranée  .  . 
Bords  de  Ponteau  en  Brie  •  . 
Les  landes  de  Bretagne  .    .    . 

Celles  du  Bordelais 

Les  friches  de  Saint-Quentin  . 


300,000  arpens. 

90,000 

38,000 
4,000 
3,000 
4,000 
6,000  (i). 
40,000 
30,000 
5o,ooo 
1,000 
Sans  nombre. 
35  lieues  carrées. 
Sans  nombre  (3). 


«(  Il  ne  serait  pas  raisonnable  de  yooloir  fertiliser  en  peu 
d'années  des  espaces  énormes  pour  satisfaire  à  des  be- 
soins qoi ,  d'ailleurs ,  ont  été  déjà  en  partie  préyns  ;  mais 
si  ridée  qne  je  viens  d'ei^oser  présente  un  avantage,  ceite 
objection  ne  devrait  pas  empêcher  de  commencer ,  et  Ton 

(1)  Les  insnis  de  U  Loire-Inférieore  de  Donges  ont  été  desséchés  en 
iSsS  «t  1836. 

(s)  M.  Ghabert,  dans  son  éttvnéntion,  ne  compte  pts  la  Sologne,  où 
y  y  a  des  parties  immenses  qui  sont  incnltes  et  sofceptihles  d?one  coltore 
aosii  belle  que  celle  de  la  Hollande  ;  attendu  qne  la  couche  de  Sable  n*y 
est  qne  soperficlelle ,  et  qoe  la  couche  inférieure  étant  composée  d'argile, 
il  serait  possible,  au  moyen  de  profonds  labours,  de  lui  rendre  la  qualité 
de  la  meilleure  terre  régétale,  toutefois,  après  sToir  pratiqué  des  dessé- 
chemens  au  moyen  de  canaux ,  opération  sans  laquelle  tout  système 
d'agriculture ,  dans  cette  ancienne  province ,  ne  peut  être  que  mal  basé. 
Le  même  auteur  ne  parle  pas  non  plus  de  nombreuses  (erres  Tsgues  qui  se 
trouTent  encore  dans  les  domaines  royaux,  que  M.  Cadet  de  Gsssicourt, 
dans  son  Traité  sur  les  colonies  nomades,  élève  li  6,000,000  arpens.» 

(NotedeM.  Deby.) 

M.  Chabcrt  porte  \  176,000  arpf  ds  la  superficie  des  marais  à  dessécher 
en  France. 
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pourrait ,  pour  donner  nn  commencement  d*exécntion  à  œ 
projet  y  éleyer  dans  chaque  emplacement  destiné  à  une 
colonie  agricole  de  bienfaisance ,  dix  à  douze  petites  fer- 
mes par  an.  d 

«  Une  institution  soutenue  par  yingt-quatre  miOe  ac- 
tionnaires ,  comme  celle  de  Frederick VOord ,  serait  bien 
long-temps  à  se  former  en  France.  En  Hollande  et  ea 
Angleterre ,  les  intérêts  et  les  principes  se  trouvent ,  par 
leur  nature  ;  groupés  autour  d'un  centre  conmiun;  ea 
France»  si  ces  créations  n'étaient  pas  liées  aox  institu- 
tions f  elles  présenteraient  moins  de  fixité  »  parce  que  les 
intérêts  j  étant  plus  divisés ,  les  opinions  y  sont  souTenl 
conune  les  intérêts.  » 

(c  Le  but  de  la  création  de  la  colonie  hollandaise  a  été 
d'ouvrir  des  ressources  aux  individus  que  les  travaux  de 
la  navigation  ne  pouvaient  plus  fiaire  vivre  \  celle  que  Ton 
pourrait  établiren  France  aurait  un  objet  plus  étendu ,  ce 
serait  de  secourir  tout  ceux  qui,  par  des  événemens  de 
force  majeure  y  sont  tombés  dans  un  état  de  privation  de 
subsistances.  » 

Dans  l'intérêt  général  de  l'agriculture  française»  M.  Debj 
avait  conçu  le  projet  de  créer  six  instituts  agricoles  placés 
sur  des  points  différons  »  savoir  :  un  dans  les  environs  de 
Paris ,  un  dans  la  Sologne ,  un  dans  la  Bretagne ,  un  dans 
les  landes  de  Bordeaux  et  un  dans  File  de  Corse.  Ces 
instituts  auraient  un  point  central  de  corresp<mdance  à 
Paris ,  et  formeraient ,  dit-il ,  autant  de  sources  primi- 
tives ,  d'où  jaillirai^oit  des  idées  de  perfectionnement  :  ils 
seraient  autant  de  pépinières  d'hommes  laborieux  qui 
composeraient  une  classe  intermédiaire  »  nécessaire  entre 
le  paysan  et  le  propriétaire. 

«  Ces  instituts»  contiune-t-il »  pourraient  offrir  une 
main-d'œuvre  auxiliaire ,  pour  la  formation  des  colonies 
agricoles  de  bienfaisance.  Le  but  de  ces  créations  étant 
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te  travail  et  Fécotiomie ,  ce  serait  y  avec  les  élémens  qui 
se  iroaveraient  dans  ces  mêmes  instituts^  qu'il  con- 
viendrait de  former  ces  colonies.  On  se  servirait  da 
produit  des  vastes  pépinières ,  entretenues  par  les  élèves , 
pour  Tameublissement  de  tous  ces  petits  domaines  y  asiles 
du  malheur  et  de  l'indigence.  Ainsi  y  ces  deux  idées ,  déjà 
conçues  et  exécutées  par  des  gouvememens^  où  elles  sont 
bien  loin  de  nuire  à  Tordre  établi  ^  se  joignent  par  leurs 
résultats  :  ce  sont  ceux  de  chercher^  dans  les  ressources 
qui  sont  sur  le  territoire,  les  plus  sûrs  avantages,  et 
d'établir  la  répartition  du  travail  par  les  moyens  qu'offre 
Tagriculture.  » 

t(  L'homme  qui  n'a  aucun  moyen  d'existence ,  ou 
retombe  à  la  charge  de  l'état,  ou  devient  un  objet  d'in- 
quiétude pour  la  société.  Les  petites  fermes  qui  compo- 
seraient les  colonies  agricoles,  cultivées  par  ceux  qui 
auraient  droit  à  ses  bienfaits ,  changeraient,  en  habitudes 
laborieuses ,  celles  de  ces  hommes  ^  ont  l'habitude  de  la 
yJe  errante  \  car,  dès  que  les  mendians  de  profession  et 
les  vagabonds ,  qui  usurpent  la  bienfaisance  aux  dépens 
des  véritables  pauvres ,  sont  appelés  au  travail ,  et  qu'ils 
sont  même  contraints  de  s'y  livrer,  le  nombre  en  diminue 
sensiblement.  » 

a  Le  premier  principe  posé  dans  le  plan  de  la  fondation 
des  colonies  agricoles ,  est  celui  d'une  proportion  parfai- 
tement égale  dans  l'espèce  et  la  qualité  des  terres ,  dans  la 
distribution  de  l'habitation  et  dans  l'amcublissemcnt  des 
vergers,  jardins  et  vignobles  qui  y  sont  attachés.  En 
France  et  chez  un  peuple  pins  disposé  au  travail,  par  les 
impressions  qu'il  ressent  et  qui  l'excitent ,  que  par  Tinstinct 
des  habitudes,  la  juste  répartition  dans  la  distribution  dtm 
bienfait ,  ne  doit  pas  être  d'une  faible  considération.  » 

Après  ces  observations  générales ,  M.  Deby  signale  les 
grands  résultats  obtenus  par  la  société  générale  de  bien- 
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faiaance  des  Pays-Bas  y  et  présente  les  moyens  de  réaliser 
les  mêmes  Tues  en  France ,  où  la  nature  permettrait  la 
cnltore  de  la  yigne  et  des  arbres  firnitiers  »  et  d'nne  grande 
partie  des  denrées  nécessaires  à  la  yie* 

«  Examinons ,  dit>-il ,  la  distribution  la  plus  éoonomiqiie 
et  la  pins  commode ,  da  local  destiné  à  cbaqoe  ocrfon.  » 

c(  Le  local  qoi  me  paraît  réunir  ces  deux  avantages , 
qui  conserre  les  abris  nécessaires  ponr  la  demeure  des 
hommes  et  des  animaux  domestiques ,  est  on  pnuroUéto-- 
gramme  j  ou  bAtiment  composé  de  quatre  faces  égales.  Au 
lieu  d'une  partie  du  bfttiment ,  on  peut  placer,  d'un  c6te , 
une  haie  ou  treillis,  au  milieu  duquel  serait  la  porte 
d'entrée  \  deux  chambres  du  colon  doivent  se  trouver  en 
face  \  d'un  côté  sont  Fécurie  et  la  grange  pour  le  fourrage^ 
de  l'autre ,  sont  la  laiterie  et  les  appentis.  » 

a  Cette  forme  de  construction  rurale  est  celle  que  Ton 
nomme  la  êarrasine  :  elle  doit  exiger  moins  de  répara- 
tions que  celles  qui  sont  exposées,  sur  les  divers  points,  à 
tous  les  fléaux  de  l'atmosphère.  Abritée  de  trois  c&tés,  la 
demeure  du  colon  doit  être  plus  élevée  que  les  antres 
parties  latérales  du  bâtiment  \  quant  à  son  exposition ,  les 
influences  météoriques  doivent,  à  cet  égard,  indiquer  les 
règles  à  suivre.  L'habitation  doit  être ,  autant  que  possi- 
ble ,  opposée  au  côté  d'où  viennent  les  pluies  firéquentes 
et  les  intempéries.  » 

«  La  citerne  qui ,  suivant  la  méthode  des  Suisses ,  sert 
à  recevoir  les  eaux  grasses  et  les  urines ,  doit  être  située 
en  dehors  des  étables.  D'un  côté ,  est  la  basse^cour  où  sont 
les  fumiers  \  de  l'autre ,  le  jardin  et  le  verger  \  les  tmres 
entourent  le  domaine ,  excepté  du  côté  de  l'entrée,  ou  de 
la  rue  qui  présente,  dans  un  alignement  parfait,  toutes  ces 
habitations  sur  un  phin  régulier,  » 

«  Au  centre  de  la  colonie ,  doivent  se  trouver  quatre 
principaux  édifices  :  .fo  Féglise^  99  la  cure  et  les  écoles^ 


Sô  radministration ,  les  magasins ,  les  foars  et  les  pressoirs 
banaux  *,  4p  le  chirm^^i  et  l'hôpital.  » 

«  Un  conseil  doit  être  tenn ,  chaque  mois ,  pour  les 
secours  et  œuvres  de  charité  ^  la  présidence  en  appartien- 
drait au  curé ,  et  les  vieillards  les  plus  recommandables , 
parmi  les  colons ,  y  seraient  appelés.  » 

«  Un  autre  conseil  s'occuperait  de  la  bonne  administra- 
tion et  de  la  distribution  du  travail ,  qui  consiste  à  donner 
aux  femmes  et  aux  enfans  du  chanvre ,  du  lin  et  de  la  laine 
à  filer,  à  assigner  aux  ouvriers  des  portions  de  terrain  à 
cultiver,  dans  le  but  d'établir  deux  fonds  de  ressources , 
un  pour  remédier  aux  malheurs  imprévus  qui  arrivent 
aux  familles  des  colons  ,\  l'autre  pour  soutenir  la  colonie 
dans  les  années  d'intempérie  \  car  il  faut  faire  aussi  la  part 
aux  accidens  atmosphériques.  » 

«(  Quant  aux  hnies  dont  pourraient  se  rendre  coupables 
les  colons  pour  manque  d'obéissance  aux  statuts  de  la  co- 
lonie^  l'administration  doit  avoir  la  discipline  intérieure 
et  le  droit  de  les  réprimer.  Quant  à  celles  qui  porteraient 
un  caractère  de  criminalité,  elles  rentrent  par  leur  nature 
dans  le  droit  du  ministère  public ,  et  par  conséquent  elles 
ne  pourraient  être  que  du  ressort  des  tribunaux  les  plus 
voisins.  » 

«  La  société  de  bienfaisance  de  La  Haye  a  trouvé  vingt- 
quatre  mille  actionnaires  :  il  serait  peut-être  difficile  de 
trouver  partout  ailleurs  une  pareille  réunion  :  mais ,  soit 
que  les  colonies  soient  créées  et  soutenues  par  des  parti- 
culiers ,  soit  que  le  gouvernement  en  saisisse  l'entière  ad- 
ministration, peu  importe  la  chose  eDe-même;  le  but  et 
le  point  essentiel  sont  de  fixer  l'opinion  sur  leur  uti- 
lité. » 

«  Les  terres  étant  cultivées  par  le  système  alterne, 
couvertes  d'engrais  naturels  et  artificiels,  le  produit  ap- 
proximatif  brut  de  la  ferme  de  cinq  arpens  est  évalué,  d'a- 
près le  tableau  suivant  : 
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fa  <ôeis  à  35  fr.  ..  .    .      ifl^fc-. 

]^  «Mk  >  3  setiers  à  i6  fr.  .     .        4^ 

^  ^  quart  d^arpent,  loo  bois- 

.....        5» 

.«dMSy  aToinc,  orge  et  sarrasin; 

«^|Knt. 5o 

.«  saûnfoin  ou  ray-grass  (consommés 
utêta  domestiques  ) ,  un  arpent.  ...  » 

.  .>  ^uk  arpent',  S  tonneaux  de  qSo  bouteilles 
.iuyris  la  consommation  du  ménage  )  le  Um- 

K^oîr afo 

..L  du  Terger,  non  compris  les  besoins  de  la  ùl- 

AUt* 37        Soc. 

.  ^  «^  cfaanTre ,  un  quart  d'arpent 3o 

Mtffties  légumineuses ,  un  demi-arpent 70 

^%Mbiit  des  mûriers  et  des  vers  k  soie,  approximatif 

Tcment i  aS 

Produit  des  animaux  domestiques,  deux  ans,  à  ven- 
dre tous  les  ans,  à  40  fr.  l'un 60 

Le  colon  élève  deux  porcs,  dont  p'un  est  engraissé 

pour  être  vendu,  et  est  estimé  approximativement.        ^5 
Produit  des  ouvrages  donnés  par  l'administration  aux 
en&ns ,  aux  femmes  et  aux  vieillards,  pendant  un 
BJk(t),    .     .     t i7« 

Total •     .   i,o83  fr.  5oc. 

a  Après  la  récolte  du  seigle  ou  du  fromeiit ,  on  poum 
semer  une  portion  en  petit  maïs ,  en  rayes  ou  en  millet , 
suivant  la  rotation  des  cultures  et  selon  que  la  tempéra- 
ture aura  permis  de  faire  les  récoltes  de  bonne  heure.  » 

«  Lorsqu'on  retire  du  néant  des  terres  incultes  et  aban- 
données,  Texécntion  est  toujours  bien  moins  dispendieuse 
si  elle  est  fiiite  avec  des  moyens  prévus.  Sou  vent  des  plans 
ont  échoué,  non  parce  qu'ils  étaient  mauvais  en  eux- 
mêmes,  mais  parce  que  les  moyens  d'exécution  ont  man- 
qué, ou  bien  que  les  hommes  qui  en  ont  été  chargés  n*ont 
apporté ,  dans  la  direction  des  emplois  qui  leur  ont  été 

(1)  L^admtniitralion  donne  k  filer  da  lin,  dn  chanvre ,  de  la  filoielle  et 
de  la  laine  am  femmes  et  aux  enfani  ;  an  vieillards ,  des  oavrages  en  ptilk 
et  en  osier. 
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confiés,  qae  les  conséquences  d'une  vie  passée  dans  Ti- 
gnorance  ti  ïimntiiitA.  d'est  pour  cette  raison  que  dans  cet 
aperc« ,  qui  serait  susceptible  êe  plus  grands  déreloppe- 
mess^  j'ai  fait  précéder  le  plan  de  la  formation  des  insti- 
tuts agricoles  de  celui  des  colonies  de  bienfaisance  y  parce 
qu'avant  tout  il  imt  des  hommes  capables,  et  que  ce  se- 
rait de  ces  premiers  établissemens  que  l'on  retirerait  les 
moyens  d'établir,  de  construire ,  de  diriger  et  de  seconder 
les  derniers.  )» 

m  Les  petites  fc»rmes  hollandaises  ont  coûté  i  la  société 
qui  les  a  établies  1,700  florins,  y  compris  l'avance  faite 
au  colon  pour  bétail  et  instrbmens  aratoires  (qui  est  de  1 
à  800  florins)  \  car  ce  fonds  de  première  mise  est  néces- 
saire, et  la  biénfaitanee  tfeêt  j>as  si  elfe  fieet  tout  en-^ 
aire,  n 

«  1,700  florins  font ,  en  francs ,  5,S87  fr.  » 
iK  Je  suppose  que  chaque  ferme  établie  en  France,  dans 
des  terres  vagues ,  landes  ou  bruyères,  coûte,  soit  augou- 
vemement ,  soit  à  une  société  ou  à  une  compagnie  proté- 
gée et  encouragée  par  le  gouvernement  cette  même 
somme  de  5,^7  fr.,  y  compris  l'avance  d'environ  t,iOOfr. 
£adte  au  colon,  en  bétail,  meiibles,  instrumens  aratoires, 
comestibles,  etc.^  voyons  comment  le  fondateur  ou  les  ac- 
tionnaires se^x>avriront  de  leurs  avances.  » 

L'intérêt  de  3,587  f r. ,  à  4  pour  ïoo,  est  de  •    .         .     1^3  (r.  4^  c. 

Les  frais  d'administration ,  en  supposant  la  colonie  de 
60  familles,  ne  doiycnt  pas  excéder  la  somme  de 
30  fr.  jMirfamille 20 

Frais  de  culte  et  écoles 10 

Total 173  fr.  48  c. 

«  Le  revenu  brut  étant  de  1,065  fr.  M  c. ,  il  suffirait 

que  les  colons  laissassent  à  l'administration  le  sixième  de 

leurs  récoltes  pour  remplir  leurs  obligations  annueHes; 
m.  33 
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et  le  râuëme  de  1,065  fir.  BO  c.  est  de  iW  fr.  tt&  c  » 

«  Les  travaux  faits  isolément  eatrtfftoit  à»  conaooi* 
matioas  improdaciives  et  devieuMnt  s^avMl  plus  diopeiH 
dieux  que  ceux  qui  sont  faits  coUectirement.  Par  exemfle, 
vingt  iamiUes,  qui  feront  leur  pain  séparteent,  ocrnsoBune* 
ront  çiatre  ou  cinq  foia  plus  de  oombuilible  <|m  si  eBesle 
portaient  à  un  four  banal.  » 

«c  Dans  un  but  d'utilité  générale  et  particulière»  Tadmî- 
nistration  aurait  donc  des  fours  et  des  pressoir»  banaux } 
elle  percevrait  sur  ceux  qui  s'en  serviraient  u&  droit  qui , 
bien  que  modiquei  ne  baisserait  paa  d  ajouter  à  aes  reve- 
nus j  parce  qu'il  serait  souvent  r^lé.  » 

«  Quand  des  administrateurs,  occupés  d'idéea  étran- 
gères à  leur  mission,  ferment  les  yeux  sur  des  objets  de 
détail,  alors  il  arrive  souvent  que  l'aisance  s'évanouit. 
Cette  négligence  produit  reffjQtde  bk  goutte,  du  tonneau 
qui  finit  par  se  vider,  parce  que  la  perte  est  continuelle.  » 

f(  Ce  principe,  conservateur  du  bien-être  dea  petits 
comme  des  grands  établissemens,  ne  serait  point  né^é 
par  radmmistration  de  la  colonie ,  qui  aurait  soin  d'acbe- 
ter  en  grosse  partie ,  et  a'u  moteur  marché  possible ,  tous 
les  objets  de  première  nécessité,  tels  que  les  instrnmens 
aratoires,  cuirs,  étc^es,  huile,  etc. ,  qu'dle  revendrait 
aux  colons ,  et  sur  lesquels  elle  percevrait  un  droit  de  6 
ponrO|0.  » 

fc  Une  administration  qui  porte  un  nom  qu'elle  doil  jus- 
tifier, aurait  à  offrir  une  garantie  morale  à  ses  administrés 
en  admettant ,  dans  la  justification  de  ses  comptes ,  les 
vieillards  de  la  colonie ,  les  mêmes  qui  auraient  été  appe- 
lés pour  fixer  des  déterminations ,  sur  les  distributions  de 
secours  et  les  œuvres  de  charité.  » 

«  Gomme  nous  l'avons  va ,  le  produit  brut  d'une  ferme 
d'une  colonie  de  bisnfaiaa^ica  établie  d'après  le»  calcdb 
daa  auteurs  qui  ont  présenté  das  rapporta  sur  les  résulr* 
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(ats  eus  colonies  hottandaîses^  sont  approximatiTeniml 

de i,«»fr.  80c. 

«  Les  frais ,  y  compris  la  rente  du  capi- 
tal que  représenlait  la^Cérme  y  seraient  de     175  fr.  4ft  c. 

c(  Résultat  net. 910  fr.  08  c. 

((  Il  feut  observer  qats  ce  résultat  est  encore  augmenté 
des  produits  suirans  : 

a  Produit  du  jardinage^, 

<(  Cehii  de  ta  basse-cour^ 

«  Un  porc  ; 

«  Tin  et  second  vin,  ou  boisson  sur  le  marc  du  raisin^ 

«  Portion  du  produit  du  yerger.  » 

c(  Celui  qui  fait  bien  une  année,  fait  encore  mieux  Tan- 
née  suîrante ,  lorsqu^il  s'aperçoit  que  ses  travaux  ont  fixé 
les  regards  et  obtenu  Fapprobation.  En  France  surtout , 
le  principe  d'émulation  est  si  grand ,  Tenvie  d'être  remar- 
qué est  telle,  qu'elle  rend  souvent  les  hommes  très  désin- 
téressés :  le  point  d'honneur  y  produit  des  effets  plus  sûrs 
que  la  récompense  pécuniaire^  et  lorsque,  par  une  action 
aussi  sage  que  prévoyante ,  les  mœurs  suivent  les  condi- 
tions distin(5tîves,  le  cultivateur  ne  peut  placer  son  amour- 
propre  que  dans  Texécution  des  objets  relatifs  à  sa  pro- 
fession. » 

((  Des  médailles  de  cuivre  ou  d'argent  seraient  accor- 
dées tous  les  ans  à  ceux  qui  auraient  surpassé  les  autres 
en  retirant  un  produit  plus  considérable  de  leurs  terres , 
en  élevant  de  plus  beau  bétail,  en  obtenant  de  plus  beaux 
finnts  et  en  greiTant ,  avec  plus  de  succès  et  la  méthode  la 
plus  sûre ,  les  arbres  fruitiers.  » 

ce  Les  préceptes  forment  l'esprit,  l'exemple  et  les  habi- 
tude forment  le  cœur  \  ce  principe  posé  trace  les  devoirs 
des  pères  de  famille  ou  de  ceux  qui  les  représentent.  De 
là  ia  nécessité  d'un  concours  entre  deux  autorités  diri- 
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geanles ,  de  là  lobligalioii  où  se  troayent  les  colons  de 
seconder  leur  arénérable  pasteor  dans  Fédncation  de  lenrs 
enfans.  » 

> aXe  tnréesl  le  sonreillant né  de tont  ce qni  se ralladie 
à  la  religion ,  aux  mœurs  et  à  Tordre  ^  le  manque  de  res- 
pect à  la  Yieillesse  et  au  malheur  est  une  sorle  d'impiété. 
Le  principe  des  affections  bienveillantes  doit  ^tre  une  des 
sources  favorites  et  importantes  du  bonheur  d'une  colonie 
agricole  de  bienfaisance.  ». 

«  Quant  à  Tinstruction,  il  y  aurait^  dans  le  fonds  de 
6^000  fr.  fait  par  la  colonie ,  pour  le  culte ,  de  quoi  payer 
le  curé  et  les  écoles.  An.  pasteur  est  naturellement  confiée 
la  surveillance  de  cette  branche  qui  se  rattache  essentiel- 
lement à  la  morale.  » 

K  J'ai  dû  préparer  les  moyens  de  répondre  à  une  objec- 
tion que  ne  manqueront  pas  de  me  faire  les  lecteurs ,  et 
je  prendrai  encore  ici  mes  exemples  dans  ceux  qui  nous 
sont  offerts  par  la  colonie  hollandaise.  » 

((  L'agriculture  étant  de  tous  les  arts  celui  que  .peut 
embrasser  plus  facilement  Tintelligence  humaine»  à  p^e 
un  colon  est-il  arrivé  qu'il  se  réunit  à  un  antre  jioar  tra- 
vailler avec  lui^  il  ne  bêche  pas  seul  la  terre  qu'on  lui 
donne  9  il  bêche  aussi  celle  de  ses  voisins  qui  viennent 
aussi  l'aider ',  les  ouvriers  plus  forts  se  joignent  aux  ou- 
vriers plus  faibles  pour  établir  des  résultats  égaux  \  il  est 
d'ailleurs  démontré  que  lorsque  les  hommes  sont  réunis, 
leur  travail ,  pris  spécifiquement ,  abonde  davantage ,  parce 
qu'ils  s'entr'aident  réciproquement  là  où  il  faut  assistance, 
et  que  d'ailleurs  l'émulation  nait  toujours  là  où  il  y  a 
réunion.  » 

ti  II  a  déjà  été  établi  y  comme  proposition  incontestable , 
nu  commencement  de  cet  article ,  que  l'augmentation  ex- 
traordinaire des  forces  productives  des  arts  auxquels  on 
applique  la  mécanique  y  avait  détruit  l'ancien  ordre  éco- 
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nomique,  qu'elle  avait  établi  le  contraste  choquant  de  la 
somptueuse  surabondance  placée  à  côté  de  la  détresse  et  de 
rincertitude.  J*ai  ajouté  que  cet  état  de  choses  avait  com- 
mencé à  faire  naître  l'inquiétude  sur  divers  points  en  Eu- 
rope (i).  L'établissement' manufacturier^  dont  j'iad  aussi 
parlé ,  dirigé  par  M.  Owen ,  en  Ecosse ,  dans  le  but  dé 
procurer  dû  travail  aux  pauvres  ^  avec  les  manufactures , 
est  sans  doute  une  fondation  louable^  mais,  considérée  sous 
les  rapports  généraux ,  les  effets  sont  diamétralement  op- 
posés à  ceux  que  produisent  les  colonies  agricoles  de  bien- 
£usance(9).  Car,  en  multipliant  les  ressources  de  l'indus- 
trie manufacturière ,  il  ne  fait  qu'augmenter  les  élémens 
du  mal  auquel  il  tend  à  servir  de  remède ,  et  tandis  qu'il 
arrache  à  la  misère  quelques  individus ,  il  crée,  d'un  autre 
c6té ,  d'autres  malheureux  qui  sont  obligés  d'abandonner 
leur  profession ,  ne  pouvant  plus  soutenir  la  concurrence. 
L'Angleterre  a  88,000  maisons  inhabitées,  et  elle  avait, 
il  y  a  quelques  années ,  plus  de  900,000  pauvres  (5).  »  ^ 

c(  Llndustrie  agricole ,  au  contraire ,  est  bien  loin  d'en- 
traîner les  mômes  résultats  :  au  lieu  de  détruire  le  travail, 
source  de  paix ,  de  bonheur  et  de  vertus ,  elle  ne  fait  que 
le  répartir  dans  la  proportion  nécessaire  aux  garanties  . 
sociales.  » 

«  Chaque  ferme  d'une  colonie  agricole  étant  de  cinq  ar- 
pens  (4) ,  pourra  nourrir  cinq  personnes  *,  d'après  les  cal- 

(0  et  M.  de  SUmondi,  en  parlant  dn  déftœavreiKcat  de*  ouvriers  eu 
Angleterre,  dit  :  «  LWdre  social  qui  met  en  lutte  ceux  qui  possèdent  tvee 
célix  qui  travaillent ,  ne  fait  que  commencer...  » 

(a)  L'opinion  de  M.  Deby  est  entièrement  confirmée  par  les  observations 
de  M.  Halthus.  On  pent  consulter,  à  cet  égard ,  TEssai  sur  le  principe  de  la 
population ,  et  Touvragc  d'économie  politique  ,  publié  par  ce  célèbre 
professeur. 

(3)  On  a  vu  que  ce  nombre  a  été  évalué  ,  par  nous ,  à  1/6  de  la  population , 
c'est-à-dire  à  3,900,000.  D'autres  écrivains  affirment  qu'il  s'élève,  aujour- 
d'hui, au  1/4  et  mémo  au  i/3  de  la  population. 

(4)  On  verra ,  dam  la  suite  de  ce  chapitre  ,  que  nous  proposons  d^» 
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eab  généraux ,  on  compte  qa'il  soffit  d'un  demi-^q^eat 
de  terre  pour  nourrir  un  indiridu  :  or,  sur  cioq  arpens  ,  il 
y  en  a  déjà  deux  et  demi  qui  servent  à  nourrir  la  Canaille 
qui  la  cultive.  Quant  au  produit  de  ce  qui  reste ,  il  sert  mix 
échanges  nécessaires  pour  subv^ur  aux  autres  besoins  de 
de  la  vie  économique.  » 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  deFinflucncequ'a,  sur  la  gé- 
néralité des  individus ,  le  grand  dévdo^^emeuLt  delà  mé- 
canique appliquée  aux  arts  manufacturiers.  Si  elle  est  ar- 
rivée au  point  où  10  produisent  aujourd'hui  autant  que 
900  produisaient  autrefois ,  comment  les  190 ,  déplacés  de 
leur  sphère  par  un  accident  imprévu  et  dont  ils  ne  sont 
point  passibles ,  pourront-ils  trouver  à  se  classer  utilemeni  ? 
i  quelles  alternatives  la  plupart  ne  se  trouveront-ils  pas 
livrés?  Il  ne  faut  pas  moins  que  des  ressources  extraordi- 
naires ,  telles  que  celles  de  T Angleterre ,  pour  remédier  à 
un  pareil  ordre  de  choses.  C'est  cette  cause  qui  force  cette 
puissance  à  faire  tous  les  efiforts  et  tous  les  sacrifices  pour 
se  créer  de  nouveaux  marchés  et  s'ouvrir  de  nouveaux 
débouchés,  cause  qui  influe  sur  sa  politique  et  la  rend 
trop  souvent  incompatible  avec  celle  des  autres  puis- 
sances. » 

((  Parce  que  les  colonies  agricoles  de  bienfaisance  ofSriHit 
le  tableau  d'une  parfaite  uniformité  y  plusieurs  personnes 
trop  craintives  voient,  dans  cette  institution^  un  principe 
qui  manque  d'harmonie  avec  Tordre  qui  nous  régit.  Ces 
appréhensions  ne  sont  ni  fondées  ni  charitables:  les  colons 
sont  ou  usufruitiers  ou  fermiers  -,  par  conséquent ,  ils  n*ont 
point  le  titre  de  propriétaires  ,*  ils  sont  soumis  à  des  régie* 
mens,  à  une  police ,  aux  deux  autorités  civile  et  religieuse, 
et  ils  n'ont  point  cqs  passions  ombrageuses  et  turbulentes 
que  l'on  trouve  quelquefois  dans  les  pays  où  la  propriété 

fermes  de  5  hectarci  de  lande»  au  lieu  do  5  arpoDS.  Cette  étcodae  a  été 
jugée  nécessaire,  pour  oITrir  aux  colons  des  moyens  plus  complots  de  succès. 
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est  ditiflée  tn  kittibeiMût ,  parce  ^o  Tenvie  s'arrftte  là  ofi 
h  propriété  ti*eât  pas  susceptible  de  s'étendre,  u 

«  Les  colonies  èè  blMfaisaitcé  ne  tendent  point  à  aug- 
menter ces  flots  de  population  dont  l'Europe  étonnée  voit 
le  ÈoOL  et  le  rcAux  comme  un  mal  qui  pèse  sur  l'ayenir.  Au 
contraire,  en  prérenant  les  effets  d'une  nécessité  désas- 
treuse ,  elles  établissent  la  preuve  mbrale  des  avantages 
de  la  civilisation  sur  les  siècles  de  barbarie  qui  ne  connu- 
rent d'autres  limites  à  Faccroissement  de  la  population  que 
les  fléaux  qui  ont  désolé  la  terre.  )» 

Nous  sommes  assurés  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré 
de  leur  avoir  offert  un  extrait  un  peu  étendu  d'un  ouvrage 
remarquable  par  la  sagesse  de  ses  vues  et  qui  parait  n'avoir 
pas  été  aussi  répandu  et  étudié  qu'il  méritait  de  Têtre.  Il  est 
probable  que  M.  le  baron  d'Haussez  ne  le  connaissait  point 
lorsqu'il  publia ,  en  1896 ,  ses  Etudet  administratives  dans 
les  landes.  En  traitant  la  question  de  former  des  colonies 
d'indigence  au  milieu  des  landes  du  département  de  la  Gi- 
ronde, il  se  f&t  fait  sans  doute  un  devoir  de  mentionner 
l'honorable  écrivain  qui  l'avait  devancé  dans  l'examen  du 
même  sujet. 

M.  le  baron  d'Haussez  est  assez  connu  par  sa  haute  capa- 
cité administrative  et  par  les  événemens  politiques  qui 
appartiennent  désormais  à  l'histoire ,  pour  que  nous  ayons 
besoin  de  retracer  ici  tous  les  titres  qui  donnent ,  à  son  opi- 
nion sur  les  colonies  agricoles  de  bienfaisance ,  une  juste 
autorité.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que ,  le  premier 
en  France,  d'abord  dans  sa  ville  natale,  et  ensuite  dans 
une  des  premières  cités  du  royaume(l),  il  a  résolu  le  grand 
problème  de  l'extinction  de  la  mendicité  par  l'accord  du 
travail  et  d'une  charité  ingénieuse  et  éclairée.  Quelque 

(i)  A  Ncufck&tcl  (  dcpartemcnt  de  la  Sciiic-Infëricure) ,  dont  il  a  éii 
maire ,  et  a  Bordeaux ,  par  IViablisscmcnt  de  maisons  de  travail  et  de 
rrTujjr  pour  les  mcndians. 
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jagement  qiie  le»  paseions  contea^niiiies  portent  ma 
cet  homme  4*état ,  on  ne  pourra  Au  moins  lui  enleyei 
rhonneor  qui  se  rattache  à  une  miiltitade  d'amâiorations 
réalisées  dans  les  différons  départemens  qu'il  a  snccesaÎTe- 
nient  ad^linistrés,  et  Ton  ne  saurait  oublier  son  utile  co<^ér 
ration  à  la  glorieuse  e;Kpédition  d'Alger  (I). 
D'acçorilayec  les  pbilaAtrQj^es  des.Paj^Baa  »  M*  d'Hans^ 

(i)  Lef  cflèrtide  M.  le  baron  «THaiu sec  comm/enceiit  k  porter .dliCQ- 
reux  fniitf .  Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  journal  du  département  de  la  Gir 
ronde ,  en  juillet  i833  : 

«  Un  projet  fort  IntéreMant,  pour  notre  département  »  est  sur  le  peint 
d^  recevoir  ion  exécution  :  c^ett  celui  d'une  colonie  agricole  pour  les  enbnt 
trottvéfj  k  établir,  dans  les  landes ,  sur  les  IwNndt  du  bassin  d'Arcaclioo. 
Aujourd'hui,  nous  nous  bornerons  k  donner  un  aperçu  des  prindptBX 
résultats  que  la  réalisation  de-ec  plan  doit  offHr.  » 

a.  ADi4Uorer  la.  condition  des  en&ns  trouvés,  sous  les  rapporta  p&yilqaef 
et  moraux,  leur  assurar  une  existence  jusqu'à  l'âge  de  ai  ans,  tandis 
qu'aujourd'hui  le  gouveriiement  ne  pourvoit  ï  leur  entretien  que  jusqa'à 
leur  13*  année;  tes  amener,  dès  lors,  à  on  âge  où,  devenus  propres  à 
pourvoir  eux-mêmes  k  leur  existence ,  il  n'est  plus  à  craindre  de  les  voir 
languir  dans  la  misère;  prévenir  le  vagabondage  ctpeut^tre  plus  tard  les 
blancs;  extirper  ainsi,  dans  sa  racine,  le  fléau  toujours  croissant  de  la 
mendicité;  augmenter  les  ressources  du  gouvernement,  non  seulemeat 
pour  le  recrutement  de  l'armée  de  terre  et  do  la  navigation  maritime  pour 
laquelle  nos  colons  auront  Poccasion  de  se  former,  mais  encore  sous  le 
rapport  du  produit  dta  impôts  qu'il  percevra  sur  dt»  terres,  jusqu'à  œ  jouK 
incultea  ;  convertir  des  landes  abandonnéea  en  terraioa  fertiles  ;  fournir  des 
bras  \  l'agriculture;  transformer ,  en  upe  population  'UtiTe  et  honnête , 
une  population  aujourd'hui  malheureuse  et  vouée ,  pour  ainsi  dire ,  d'avance 
à  Ja  misère  et  aux  excès  qu'elle  traîne  à  sa  suite  ;  donner  enfin ,  à  la  France, 
l'exemple  et  l'impulsion  pour  l'aecompUssement  d'une  œuvre  généreuse  et 
philan tropique ,  dont  les  résultats  seront  immenses  ;  tel  /est  l'objet  que  nons 
nous  sommes  proposé  pour  but  de  nos  efforts ,  but  que  nous  sommes  sors 
d'atteindre,  » 

<i  Indépendamment  de  oette.aiiociation  pbilantropiqne  ,  it  s'eat  formé ,  à 
Slordeaux ,  une  comp«ignie  pour  .l'exploitation  et  la  colonisation  des  landea 
du  département  de  la  Gironde.  Ses  travaux  seront  puissamment  secondés 
par  la  loi  rendue,  en  mal  i834 ,  et  qui  approuve  la  construction  d'un  canal 
destiné  à  mettre  en  communication  le  bassin  d'Arcachon  et  l'étang  de 
Mimezao,  et  a  rcndre-ainsi  possible,  sur  une  longueur  de  5o,ooo  naètre»,^ 
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ser  n^hësite  pas  à  donner  la  préférence  à  Tindostrie  agri- 
cole sur  rindostrie  manufigictariière. ,  comme  moyen 
efficace  et  durable  de  paryenir  k  spulager  la  classe  in- 
digente. Il  pense  que  Tagriculture  offre  des  ressources 
plus  certaines  et  plus  étendues,  puisqu'en pourvoyant  par 
elle-même  aux  besoins  des  individus  qu'elle  en^loie,  elle 
augmente  le  nombre  des  consommateurs  pour  les  objets 
manufacturés.. 

<i  Par  les  institutions  projetées ,  dit-il  y  on  donne  aux  in^ 
digens  un  logement  commode  -,  les  champs  qu'ils  défrichent 
leur  procurent  une  nourriture  saine  v  les  femmes  et  les  en- 
fans  trouvent  dans  un  travail  de  fabrication ,  tels  que  la 
filature  et  le  tissage  du  lia,  du  chanvre  ou  de  la  laine ,.des 
moyens  d'ajouter  à  l'aisance  de  la  famille.  » 

M.  le  baron  d'Haussez ,  appliquant  ces  principes  géné- 
raux au  département  dont  il  s'est  particulièrement  oc- 
cupé (1) ,  regarde  comme  hors  de  doute  que  toutes  les 
conditions  qui  ont  fait  prospérer  les  colonies  hollandaises 
et  belges  se  trouvent  réunies  pour  le  succès  de  semblables 
établissemens  dans  le  département  de  la  Gironde^ 

nne  ntvig;ation  UtënJe  a  l'Ocëan  ,  exempte  dés  rUqaes  et  përlU  multipîr^s 
fur  cette  côte  dangereuse^  dont  les  narfres  n'approchent  guère  qn^  là  soRt 
d^nn  naufrage^  » 

(i)  M.  d'Haosseï  évahie  la  population  indigente  da  département  de  I» 
Gironde,  à  «aviron  i/io  de  la  population  totale,  c'est-à-dire  à  Si^ooo 
pauvres ,  qn^il  classe  de  la  manière  suivante  : 


X*  Vieillards  ....*. 3,000 

a**  InSrmes 5,ooo 

3"  Indigens  par  suite  de  malheurs* 3,ooo 

4**  là,  par  surabondance  d^enfant.     .....  97^000 

5* /<2.  par  insuffisance  de  travail ;  1,000 

G* /i.  par  inconduite ^yooo 

Total 5!>,oo* 

D'après  les  renseignemens  qui  nous  ont  i\k  fournis  \  ce  sujet,  p^r 
H.  le  vicomte  de  Cunay,  successeur  de  M.  le  bajon  d'Uausscz,  dans  le 
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«  Le  sol  des  landes  de  Gascogne ,  ajoate4-iI  y  serait-il 
plus  stérile  qoe  les  sables  de  la  Campine  et  les  landes  de 
PhakdorfT?  Les  indigens  de  la  France  se  montrent-9s  plos 
indociles  et  moins  éclairés  qoe  ceux  des  Pays-Bas?  La 
bienfaisance  pnbKqne  serait^Ue  moins  actire?  Manque- 
rions-nous de  citoyens  assez  zélés  pour  entreprendre  une 
tftche  pénible  à  la  vérité ,  mais  qn*il  n'est  pas  impossible 
de  remplir,  puisqu'elle  n'exige  que  l'amour  du  bien  pu- 
blic ,  de  la  perséyérance  et  de  la  fermeté  ?  La  solution  de 
ces  questions  ne  saurait  être  douteuse ,  et  Ton  peut  aflbmer 
que  la  France,  et  surtout  que  le  département  de  la  Gironde, 
offrent  autant  de  garantie  de  succès  que  la  Hollande  ou 
quelque  partie  de  l'Europe  que  ce  soit.  Sur  un  grand  nom- 
bre de  points,  les  landes  se  prêteront  à  l'établissement  des 
colonies.  Leur  sol  est  en  général  susceptible  d'une  culture 
productir e,  et  peut  offrir,  à  côté  des  céréales,  des  prairies 
naturelles  et  artificielles.  Les  eaux  qui  l'inondent  peuvent 
être  distribuées  de  manière  à  lui  donner  de  la  fertilité.  De 
faibles  dépenses  suffiront  à  la  création  de  nouTdles  forêts , 
et  un  meilleur  régime  augmentera  la  yaleut  de  celles  exis- 
tantes. La  terre  peut  donc ,  dans  les  landes ,  nourrir  la 
population  qui  la  cultivera.  Le  Médoc,  avec  ses  ridies 
produits ,  se  présente  à  Tappui  de  cette  asserticm.  n 

Nous  avons  vu  dans  les  chapitres  précédens  que,  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  les  frais  d'établissement  d'une  ferme 
destinée  à  un  ménage  de  colons  indigens  sont  évalués  à  une 
somme  de  1,700  florins  ou  5,672  fr.  M.  le  baron  d'Haus- 
sez  porte  cette  dépense ,  pour  le  département  de  la  Gi- 
ronde, à  2,400  fr, ,  en  élevant  à  six  hectares  l'étendue  de 
terrain  nécessaire  à  chaque  ferme. 

dëparlemcnt  de  la  Gironde ,  renscigncmcn»  qaî  confirmaient  nos  propres 
calculs,  nous  avons  porte,  dans  nos  tableaux  statistiques  de»  indigens  du 
royaume,  le  nombre  de  ceux  delà  Gironde  )k  i/ao  seulement  de  la  population 
totale ,  c^est-a-dirc  a  aG^i3S. 
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Celle  àéfeÊit  se  troaye  aiasi  répartie  : 


em 


FEBME  DANS  LES  COLONIES   BOLLAN-  FEBME  DANS    LES   LANUBS.  DE  LA  GI- 


DAXSES. 


fr. 


n^  Meubles ,  inf  (rnmenf  ara- 
loircs 


,1*  CoDstructioo   d'une  mai- 

•on 1,000 

a*  M cublei  ,  instronienf  ara- 
toires         ai6 

3*  Vètemens Saj  y  YètemeDs. 

4"*  0cax  vaclies 334  4**  ^"^  ^*^^^*  ^°  ^'('**>^* 

**  *—-*•*"-   -*^—  —  —I—  5»  Galture  ,  ensemencemcot 

(première  année].  . 


RONDE. 

1**  Construction  de  la  ferme. 


5*  Smraflles,  mioe  en  fralem 
des  terres«> 

6*  Arances  de  vivres  pour  la 
première  année.     •     .     . 

7**  Avances  de  diverses  na- 
tures .     • .   •     • 

8**  Lins  j  clianvres  «i  laines , 
^  filer  et  a  tisser.    .     .     . 

9*  Adiats  de  3  bonoiers  i/a 

(on  hectares! ai6 

Total.     .     .'    .     .  "^,593 


S64 
108 
108 
432 


6*  Avances  en  vivres  (  pre- 
mière aniiée).   .     .     .     . 

7**  Avances  de  diverses  na- 
tures   

8**  Lias,  dianvrcs,  laise  à 
filer,  métier,  rouets ,  etc. 

9*  Acquisition  de  6  hectares 
de  landes  ,  à  a5  fJr.     .     . 

Total 


700 


300 
aoo 
100 

5oo 

3oo 
100 
i5o 
i5o 


a^oo 


M.  le  baron  d'Haussez  présnme  qae  Ton  pourrait  retirer, 
des  fermes  de  colons ,  dans  les  landes  de  la  Gironde ,  4  on 
an  moins  5  ponr  0[0  d'intérêt  du  capital  :  c'est  le  produit 
des  fermes  de  Frederick's-Oord.  Après  ayoir  ainsi  établi  la 
dépense  et  le  rerenn  présumé  d'une  ferme  de  colonie  de 
Uenfaisance  y  cet  administrateur  estime  que  pour  généra- 
liser l'opération  dans  le  département  de  la  Gironde,  de  ma- 
nière à  placer  toutes  les  familles  susceptibles  d'être  coloni- 
sées, il  faudrait  créer  5,67S  fermes,  a  Cette  dépense , 
fàitril  observer ,  en  rendant  nécessaire  l'énorme  capital  de 
8,S02,800  fr. ,  frapperait  d'impossibilité  l'exécution  du 
projet.  Mais  ce  même  projet  reprend  faveur  si  l'on  con- 
sidère que  son  exécution  serait  successive  et  subordonnée 
aux  moyens ,  et  qu'au  lieu  d'emprunter  immédiatement  le 
capital ,  on  se  bornerait  à  en  solder  l'intérêt  à  raison  de 
7  pour  0)0  pendant  5  années ,  lequel  ne  s'élèverait  qu'à 
616,196 fr.  ou  1,848,888  fr.  pour  5  ans^  et,  si  on  pé- 
nètre plus  avant  dans  les  détails,  on  reconnaît  que  la 
somme  nécessaire  à  l'entretien  de  chaque  indigent  ne  s'élève 
qu'à  celle  très  modique  de  24  fr.  ^  qu'en  répartissant  cette 
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somme  de  616,106  fr.  entre  tous  les  individiis  non  indi- 
gens  du  département ,  la  cotisation  de  chacun  ne  serait 
qup  de  1  fr.  60 cent,  par  an,  ou  4 fr.  80  cent,  pour 5  ans \ 
qu'en  la  répartisiiant  au  marelle  franc  des  contributions 
directes  réunies ,  elle  ne  serait  que  dans  le  rapport  de 
17  cent.  t|2  par  an,  ou  82  cent.  1|S  pour  les  3  années  : 
et  qu'enfin ,  cette  cotisation  pourrait  être  éteinte  après 
3  années.  On  sera  convaincu  que  les  difficultés  qui  son- 
blaient  devoir  s'opposer  à  la  réalisation  des  colonies ,  font 
place  à  une  très  grande  probabilité  de  succès.  » 

Gomme  on  le  voit,  M.  d'Haussez  avait  borné  ses  plans  i 
la  colonisation  des  indigens  du  département  de  la  Ginmde. 

La  lecture  de  son  ouvrage  et  des  autres  écrits  publiés 
sur  les  colonies  agricoles  (1),  et  les  circonstances  particu- 
lières que  nous  avons  exposées  ailleurs ,  nous  inspirèrent 
la  pensée  de  généraliser  l'opération  en  France.  Ce  fut 
lobjet  d un  mémoire  adressé  au  ministère,  en  mai  tSSB, 
et  sur  lequel  M.  le  comte  de  Tournon  fit ,  au  nom  du 
conseil  supérieur  d'agriculture,,  un  rapport  qui  devait, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  être  inséré  au  Moniteur  an 
moment  où  parurent  les  ordonnances  du  SB  juillet  I830. 
Nous  nous  exprimions  à  peu  près  en  ces  termes  : 

c(  Un  vain  point  d'honneur  national  ne  saurait  détourner 
d'une  imitation  conseillée  par  la  sagesse.  Dans  une  quesdon. 
de  bienfaisance,  les  peuples  sont  frères,  et  non  rivaux.  Si 
quelque  susceptibilité  d'amour-propre  avait  besoin  d'être 
adoucie ,  nous  lui  rappellerions  que  nous  avons  trop  de 
titres  au  droit  d'aînesse  de  tous  les  peuples ,  même  sous 
le  rapport  de  la  bienfaisance ,  pour  être  jaloux  du  noble 
exemple  que  le  royaume  des  Pays-Bas  a  la  gloire  d'avoir 
donné  au  monde  civilisé.  »  , 

((  Prenant  donc  pour  guide  une  expérience  consacrée 
par  le  succès ,  et  pour  appui  principal  l'esprit  d'association 

(i)  Non*  n'avions  pas  connaissance^  à  celte  époque,  de  Touvragc  de 
M.  Dfby. 
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appliqué  k  la  charité ,  le  premier  objel  dont  il  faudrait 
s'occuper  serait  la  formatioii  d'une  vaste  association  de 
bienfaisance  qui  s'étendrait  à  la  totalité  du  royaume,  i» 

(c  Si  ^  dans  peu  de  mois ,  le  royaume  des  Pays-Bas , 
peuplé  de  6  millions  d'habîtans,  a  offert  plus  de  24,000  sous- 
cripteiN^>  n'est-il  pas  permis  d'espérer  que  la  France ,  qui 
possède  nne  population  cinq  fois  plus  conûdérable ,  pour- 
rait fournir  à  son  tour  au  moins  80,000  sociétaires  qui 
prendrûent  l'engagement  de  contribuer  pendant  un  certain 
nombre  d'années  an  soulagement  de  la  classe  indigente , 
par  le  moyen  de  la  colonisation  agricole  ?  En  supposant 
que  le  taux  de  la  souscription  fût  borné  à  10  fr.  par  an , 
on  aurait  une  somme  de  800,000  fr.  déjà  suffisante  pour 
entreprendre  d'importantes  opérations.  » 

«  Nous  pensons  que  l'association  pourrait  reposer  sur 
les  bases  suivantes  :  r> 

<i  fo  II  serait  formé ,  en  France ,  sous  les^auspices  et  la 

protection  du  gouvemement,  une  fociéte  générale  de  bien- 

JuUanee  pour  F  amélioration  du  êort  de  la  classe  ou-- 

f/rière  et  indigenie  et  la  répression  de  la  mendicité  dans  le 

royaume*  » 

ft  2o  Le  but  de  la  société  serait  :  de  rechercher  les  moyens 
les  plus  efficaces  de  prévenir  les  causes  de  l'indigence  et 
de  la  mendicité-,  d'améliorer  les  institutions  de  charité 
existant  en  France  -,  d'examiner  les  lacunes  existant  dans 
la  ^gislation  relative  à  l'indigence,  à  la  mendicité ,  aux 
divers  établissemens  charitables  et  à  l'agriculture  -,  de  pro- 
pager l'instruction  dans  les  familles  pauvres  -,  de  procurer 
(principalement  par  l'agriculture  et  par  le  défiîchement 
des  terres  incultes  )  du  travail  aux  indigens  valides  dé* 
pourvus  d'ouvrage  -,  de  provoquer  et  d'essayer  l'adoption 
de  toutes  les  institutions  propres  à  rendre  les  classes  ou- 
vrières plus  laborieuses ,  plus  économes ,  plus  éclairées  et 
plus  morales  -,  enfin  de  s'occuper  spécialement  de  la  for- 
mation ,  dans  les  diverses  parties  du  royaume  qui  en  se- 
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raienliSu&cepUbles ,  de  dépiVts  agriooleB  de  menlicilé,  et 
cl'ins(it«tioiis  pour  les  enfana  tronrés ,  les  orpltelk»  et  les 
îndigeos ,  semblables  an  éiablissemens  de  ce  genre ,  qm , 
depois  doQze  tas  »  existent  et  prospèrent  dans  le^rojamne 
des  Pays-Bas.  »  ^ 

u  50  Tant  Français  jouîssalit  de  ses  droiiB  dvils  ^torrait, 
sur  sa  demande,  Atre  reçu  membre  de  la  sodété  générale 
de  bienfSusance.  » 

«  40  Tons  les  ecclésiastiques  et  ministres  des  eoltca  et  les 
memlNres  des  congrégations  charitables  religieuses  seraient, 
de  drcHt,  membres  de  la  société  générale  de  bienfinannoe, 
sans  contracter  l'obligation,  d^ime  sonscriptieii  annnelle.  » 

«  t{o  Tout  avire  membre  de  la  société  s'engagerait  i 
payer  annuellement  pour  trois  ans  une  rétribntioii  qui  ne 
pourrait  être  moindre  de  S  fr . ,  indépendamment  des  autres 
dons  que  sa  charité  le  porterait  à  faire  en  fienrear  dn  bot 
que  se  propose  la  société.  » 

«  Oo  Uemploî  des  fonds  recueillis  par  la  société  de  bien* 
faisance  serait  publié  chaque  année.  » 

«  70  La  société  publierait  dans  un  recueii  périodique  la 
marche  et  le  résultat  de  ses  travaux  :  elle  se  meUrait  ea 
correspondance  avec  toutes  les  sociétés  charitables  existant 
dans  FuniTerSy  et  trouverait  ainsi,  dans  le  principe  de  son 
insUtuUon,  un  lien  propre  à  mutiplier  les  rapports  et  h  res- 
serrer les  nœuds  qui  unissent  la  France  à  toutes  les  na- 
tions dyilisées.  » 

«  Afin  de  donner  aux  efforts  de  la  société  l'anilé  et  la 
force  d'action  nécessaires,  nous  proposons  en  même  temps 
la  formation  d'un  conseil  supérieur,  nommé  par  le  roi , 
présidé  par  M.  le  dauphin  (I) ,  et  choisi  parmi  les  membres 
de  la  société  générale  de  bienfaisance ,  distingués  par  leurs 
lumières  et  leur  esprit  de  charité.  » 

(i)  s.  A.  R.  qui  ftvaît  pris  on  intérêt  si  puissant  aox  travaux  de  la  so- 
ciété générale  pour  ramcliorallon  des  prisons ,  avait  bien  voulo  promettre 
sa  protection  et  ion  appai  a  fltlstitution  projetée. 
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((  Go  conseil  dkigeraii  toutes  les  opéralions  et  lo«s  les 
travaux  de  la  société.  Une  commisâon  permanente ,  élae 
par  ses  membres ,  administrerait  les  fonds  dont  la  société 
aurait  la  disposition.  Des  comittissioiis  particulières ,  cor« 
respondantes  du  conseil  supérieur  de  bienfaisance,  seraient 
établies  dans  chaque  département  et  dans  dnifse  arron- 
dissemrat  \  il  pourrait  en  être  créé  dans  les*  Tilles  consi^ 
dérables.  » 

((  Ce  conseil  devrait  donner  son  avis  sur  tous  les  projets 
de  fondations  charitables  à  créer  ^  soil  par  Tétat,  soit  par 
les  villes ,  et  mtaie  par  les  particuliers ,  afin  de  tout  ra- 
mener aux  véritables  principes  d'une  charité  éclairée.  » 

«  Les  membres  du  conseil  supérieur  de  bienfiBÔsance 
seraient  chargés  d'infecter  les  établissemens  de  charité  y 
et  auraient  le  droit  de  se  faire  rendre  compte ,  par  les 
économes  et  les  receveur^ides  hôpitaux  et  des  hospices  > 
de  la  situation  intérieure  de  ces  étafatiss^nenà.  Ils  aument 
à  adresser  au  conseil  supérieur  des  rapports  sur  les  tésvl^ 
tats  de  leur  inspection.  Le  conseil  signalerait  à  la  bien** 
veillance  du  roi  (1)  les  administrateurs  charitables  et  les 
membres  de  la  société  de  bienfiiisance  qui  auraient  rendu 
de  plus  importants  services.  Le  conseil  supérieur  se  réuni- 
rait  une  fois  par  an  en  assemblée  générale,  n 

<c  D'une  telle  institution  naîtraient  sans  douta  des  obser- 
valions  et  des  vues  d'une  haute  importance  et  de  nature  à 
ofifnr  au  gouvernement  les  mojens  efficaces  de  soulager 
immédiatement,  et  de  prévenir  pour  l'avenir,  h^  eieta  de 
rindigeaee  dans  tontes  les  conditions  de  la  vie  et  du 
malheur  y  d'étmndre  la  mendicité  et  le  vagaixmdagie,  d'à- 


(i)  Oa  avait  propoftf ,  dana  la  royanme  dei  Paya-Bas,  la  créadoo  d^ane 
décoration  ciTÎle  detliDée  k  réeompcBMr  et  k  enconnger  la  blealkittooe. 
Qvolqna  la  récompenia  de  la  charité  doive  se  tra«ver  en  dle^nènte ,  on 
gottvernemant  ne  saurait  trop  hanoMT  etue  verta^  et  dana  félat  de  nos 
moeurs,  il  serait  peut-lire  uiile  d^en  exciter  la  pratique  par  quelqpua  dis- 
tinctions particulières. 
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méliorer  radministration  des  secours  poblics^  enfin  de 
porter  remède  aox  justes  alaunnes  qu'inspire  l'existence 
d'un  nombre  toujours  croissant  de  forçats  Itérés  »  aux- 
qods  la  société  refuse  auJQHurd'bni  du  trayail  et  des  se- 
cours«  > 

<c  Ne  pourrait-on  pas  espérer  de  Ymr  se  mûrir,  dans  ce 
conseil  suprême ,  des  projets,  vastes  sans  doute,  mais 
qu'une  firoide  raison  peut  admettre  aussi  bien  qu'une  ima- 
gination exaltée  par  un  enthousiasme  national  ?  Tels  se- 
caient  rétablissement  de  colonies  d'indigens  en  Corse  et 
dans  cette  Egypte  (i),  où  tant  de  souv^urs  de  conquête 
et  de  gloire  semblent  nous  appeler  un  jour ,  contrées  qui 
verraient  si  facilement  s'alimenter  les  productions  que  la 
France  tire  aujourd'hui  i  grands  frais  de  colonies  loin- 
taines (2);!  )» 

«  Mais  sans  laisser  errer  (ânsi  nos  vœux  et  nos  espé- 
rances, nous  demandons  que  l'on  se  décide,  à  entre* 
prendre  un  essai  quelconque.  Tout  indique  que  pour  amé- 
liorer le  sort  des  malheureux  si  nombreux  en  France ,  il 
y  a  certainement  quelque  chose  de  mieux  à  faire  que  ce 
qui  s'est  £adt  jusqu'à  ce  jour.  Que  le  signal  parte  d'en  haut, 
que  le  mouvement  soit  donné  à  Tesprit  de  dvilisatimi  et 
de  progrès ,  et  sans  doute  la  France  charitable  ne  s'arrê- 
tera pas  dans  une  carrière  qui  appelle  tous  les  sentimens 
nobles  et  généreux  ,  les  méditations  des  hommes  d'état  et 
des  philantropes ,  le  concours  de  ce  qui  est  véritablement 
humain  et  religieux ,  et  qui  serait  d'ailleurs  si  merveilleu- 
sement propre  à  absorber  et  à  adoucir  l'activité  et  l'ardeur 
dévorante  des  passions  politiques.  Nous  osons  prédire  une 

(i)  La  ^entëe  de  fomer  dea  colonies  agricoles  eo  Egypte  n'avaU  pas 
ëchappé  «a  gmnd  capitaine  qoi  commandait  Tannée  d'OHeot ,  ni  après  lai , 
àKleber.  Des  détails  plekis  d'4ntéi4t  se  trouvent,  à  ce  sajet ,  dans  l'onTrage 
da  savant  baronXarrey,  sw  l'espéditioo- d'Egypte. 

(9)  A  Tépoqne  où  nons  écrivions,  la  conquête  d'Alger  n*était  pu  encore 
résolae. 
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flatteuse  renommée  na  mmistre  qni  aura  sa  TouTrir  à  la 
France,  et  mie  glotve  pure  an  prince  qui  marcpiera  son 
règne  par  un  tel  bienfiiît  v 

AuK  fonds  produits  par  les  souscriptions  des  -membres 
de  la  société  générale  de  bienfaisance ,  nous  pensions 
qu'on  pourrait^  sans  inconvénient ,  ajouter  une  partie  des 
sommes  4ue  le  gouyemement  accorde  annuellement  en 
secours  de  toute  nature,  soit  aux  établissemens  de  cha- 
rité ,  soit  aux  particuliers  et  surlont  aux  communes  yic- 
times  d  mcendies  y  d'inondations ,  de  la  grêle  et  d'autres 
désastres^  car  les  sociétés  d'assurances ,  si  fort  multipliées 
aujourd'hui  y  rendbit  à  peu  près  inutiles  ces  secours  qui , 
d'ailleurs  toujours  insnffisans  y  et  trop  disséminés  y  n  ont 
jamais  produit  qu'un  effet  illusoire.  Les  particuliers ,  les 
administrations  charitables ,  les  départemens  et  Tétât  Ini- 
même  y  deyant  être  autorisés  à  traiter  avec  la  société  pour 
l'entretien  d^un  oertain  nombre  d'indigens ,  de  mendians , 
d'enCans  trouvés ,  de  forçats  libérés  y  «te.,  des  bénéfices 
importans  auraient  pu  se  réaliser  an  profit  des  institutions 
agricoles.  Les  chambres  législatives  auraient  sans  doute 
été  disposées  ,  «en  faveur  du  but  généreux  qne  se  propo- 
serait la  société  générale  de  bienfaisance ,  à  accorder  des 
allocations  annuelles  qu'une  création  de  rentes  rendrait 
fisicilës  et  peu  onéreuses  -,  «nfin ,  l'on  aurait  pu ,  dans  cette 
circonstance,  réaliser  la  grande  pensée  du  ministre  qui , 
en  1818 ,  proposait  à  S.  M.  Louis  XYIII  de  faire  défri^' 
cher  les  landes  destinées  à  la  colonisation  des  indigens  , 
par  de»  troupes  que  l'on  aurait  successivement  fait  cam^ 
per  dans  les  locaUtés  désignées  pour  cet  objet. 

A  tous  ces  moyens  de  succès  ,  nous  aimons  à  associer 
les  inépuisables  bienfaits  que  le  roi  Charles  X  et  sa  ianâlie 
se  plaisaient  à  répandre  sur  toutes  les  infortunes. 

Ainsi  l'on  aurait  pu  réaliser  les  fonds  néoessaires  pour 
les  acquisitions  de  terrain  «  les  constructions  et  les  pre* 
UL  ^ 
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miers  finis  de  l'étaUissemeiit.  Pks  tard ,  des  produâfe  se- 
raient Tenus  augmenter  les  i^essoarees* 

Quant  i  Tordre  des  essais  i  entreprendre  »  nons  een- 
seillions  de  ne  pas  négliger  rexpériencé  de  dil  années  ac- 
quise dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

On  a  Yu  que  la  première  pensée  de  la  société  de  biai- 
faisance  de  La  Haye  arût  été  la  création  de  colonies  d*indi- 
gens  eniUremeni  Kbret.  On  conçoit ,  en  eflPet ,  que  celte 
pensée  ait  souri  àjdes  cosiirspliHantropiques.  Anssila  société 
s'était  uniquement  occupée  d'abord  du  soulagement  imtoé- 
diat  de  Tindigence.  Il  éUnt  si  doux  d'espérer  que  l'on 
trourerait  dans  la  généralité  des  famiDes  pauvres  de  la 
classe  ouTrière  ^  la  docilité ,  la  préroyance ,  la  moralité  et 
l'espdt  d'ordre  que  Ton  rencontre  si  communément  dans 
les  ménages  de  cultivateurs  hollandais  et  belges  !  Mais  on 
n'avait  pas  suflisamment  réflédii  à  quel  peint  de  dégra- 
dation morde  et  physique  y  une  longue  imsère ,  jointe 
i  une  igncNrance  grossière  ^  peut  frapper  la  créature  par 
excdlence.  Bientôt  l'expérience  démontra  que  h  plupart 
des  ménages  d'indigens  ne  podraient  être  abandonnés  à 
eux-mêmes  y  ni  traratller  pour  leur  propre  compte , 
comme  colons  libres ,  avant  que  d'être  suffisamment  régé- 
nérés par  l'instruction  et  une  exacte  discipline.  On  dut 
leur  retirer  le  soin  des  bestiaux  qui  périssaient  entre  leurs 
mains  et  les  £ure  descendre  au  rang  de  simples  journa- 
liers à  salaire  fixe.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
n'étaient^  en  eJSét ,  que  des  mendians  abrutis  par  fat  fid- 
néantise  et  la  débaudie  j  qu'il  fallait  ramener  i  l'ordre  et 
au  travail  par  une  rèj^  sévère.  Dès  lors  fut  reconnue  la 
nécessité  de  fonder  des  colonies  de  répression ,  ou  dépôts 
de  mendicité  y, avec  obligation  de  travail. 

Nous  proposions  donc  de  commencer  en  Fruice  par 
l'établissement  de  colonies  de  répression  de  là  mendicité 
semblaUes  à  celles  existant  &  Omnîerchans,  à  Veen- 


Uu^Ben  et  à  Mexj^as-llkkvorsol ,  c'es4-à-dire  des  dépôts 
de  meocUcité  entooris  de  ]d«s»ors  yaslea  fermes  el  ;sas^ 
eeplMes  de  FCBlermer  et  d'oocvper  1,000  k  i,5M)0  men- 
dians  Tslides  sons  la  tarveMlance  et  la  directien  d^agene 
tovf  eMMement  ckoisîe. 

Il  nous  paraissait  prudent  de  se  borner ,  dans  le  pria- 
d|pe ,  à  deqx  oo  trois  de  ces  dépMs,  et  de  les  placer  an 
ffiiUeii  des  landea  recenooes  comme  les  pins  propres  i 
être  iit3»ieiit  déidcbées  et  de  préférence  dans  le  Toisi- 
nage  d*«ie  grande  ySie.  Les  environs  de  Nantes  et  de 
Bordemn  offrent  à  cet  égard  les  confitions  les  pins  avan- 
tageuses. 

Un  travail  mécanique  et  sédentaire ,  tel  que  la  filature 
on  le  tissage  de  la  laine ,  du  chanvre  et  du  lin  eût  été 
imposé  à  diaque  indîvidtt  qui  n^anrail  pu  être  employé 
aux  travaux  de  la  terre.  Si  Ton  en  juge  par  ce  qui  s^est 
pratiqué  en  Hollande,  il  eût  été  facile  d'obtenir  de  guuides 
ressources  an  moyen  de  ce  travail.  industrieL 

Simultanément ,  et  non  loin  de  ces  établissemens ,  on 
aurait  formé  deux  ou  trois  colonies  dWphelins  et  d'enfans 
trouvés  :  la  société  eût  traité ,  pour  cet  objet ,  avec  les 
conseils  généraux  de  département  et  les  administrafions 
tdes  bt>spices. 

Noos  jugions  également  utile  de  fonder  en  même 
temps  f  à  portée  de  ces  colonies ,  un  même  nombre  d'ins- 
tituts agricoles  sw  le  plan  de  celui  établi  à  Wateren. 

Tels  «uTMent  été  les  premiers  essais  de  la  société  gé- 
nérale de  bienfeisance.  L'expérience  eût  fait  connaître  la 
suite  et  l'étendue  qu^il  convenait  de  leur  donner. 

On  aurait  ensuite  entrons ,  si  les  succès  avaient  ré- 
pondu à  notre  attente ,  des  fondations  pour  procurer  du 
travail  aux  forçats  et  aux  condamnés  libérés  »  des  insti- 
tutions destinées  à  des  ménages  de  vétérans  et  d'artisans , 
et  enfin  »  des  colonies  entièrement  libres ,  i  l'instar  de 
celles  de  Frederick's  -  Oord ,  de  Veen-Huysen  et  de 
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rWortel  (1).  A  noire  tour,  nous  eussions  possédé  âi 
France  ces  intéressantes  colonies  agrieoles  où  régnent  le 
traTaii,  le  bonbeur  et  la  liberté,  «t  anxqoelles ,  lorsque 
noos  adoûrioDs  lenr  modèle  dans  les  Pays-Bas,  notre 
cœur  se  plaisait  d'ayance  à  donner  des  noms  augustes  et 
Ténérés.  . 

Nous  pensions  qn^it  serait  bcile  de  trouver,  pour  diriger 
la  création  de  ces  diverses  institutions ,  des  hommes 
réunissant  Tesprit  d^ordre  et  d'administration  i  4e8  con- 
naissances suffisantes  en  agriculture  et  on  industrie  ma- 
nufacturière (S).    Les  élèves  de  Tinstitut  agricole  de 

(i)  Pendant  notre  sëjour  dans  le  dëpartement  de  la  Loire- Inféricare , 
nous  avions  recoéilli  les  rcnseignemcns  nëcessaiires  pour  apprécier  exacte- 
ment les'dépensea  nécessaires  ^  l'établissement,  en  Bretagne,  d^ime  ferme 
iostioée  k  un  ménage  de  colons  tndigens.  Voki  le  réialtat  de  ces  cilails  : 

î^'donstraction' d'à  ne  maison 700  fr. 

d*  Meubles ,  instmmens  aratoires 35o 

3*  Vètemens ^So 

4*^  Deux  -vadies lao 

6**  Semailles  et  mise  en  valeur  des  terres   .     .     •     .     .  800 

6*  Avances  en  vivres 1*80 

7*  Avances  diverses aoo 

8®  Lini ,  cbanvres,  laines  k  tisser  et  à  filer 60 

g"  Achats  de  5  hectares  de  landes ^^o 

Total a,9oofr. 

Tïous  avons  pris  la  moyenne  de»  calculs  faitf  dans  difTérentes  parties  de 
la  Bretagne  ;  mais  nous  pensons  que  2,5oo  fr.  pourraient  solHro. 

L'étabUMcment  d'nne  pareille  feime  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  re- 
vient k  3,67!!  fr.  On  a  vu  que  M.  le  baron  d^Haussez  le  portait  à  a^cvo  fr. 
pour  les  landes  de  Gascogne.  Quant  au  revenu  annuel ,  on  ne  doute  pas 
qu'une  semblable  ferme ,  en  Bretagne ,  ne  produisit  im  intérêt  de  4  poo'' 
HX>  du  capital. 

(9)  Mous  avions  indiqué  deux  hommes  du  plus  rare  mérite  et  émmcm- 
ment  proprea  h  diriger  de  concert  une  telle  entreprise.  Ce  sont  Mil,  Ma- 
thieu de  Dombasle,  savant  agronome,  dont  la  réputation  est  aujourd'hui 
européenne ,  et  do  ToUenare ,  ancien  receveur  général  des  hospices  de 
Nantes ,  très  versé  dans  toutes  les  matière»  d'industrie ,  de  charité  et  él'é- 
eooomie  politique. 


LIVDE  VU.  355 

RoYille  [A]  f  et  ceux  de  l'école  d'agricultare  de  Meille- 
ray  [BJ ,  auraient  pu  remplir  différena  emplois  dans  ce» 
établissemens ,  et  des  sous-officiers  de  Tannée  on  légion-* 
nairesy.  trouver  une  retraite  honorablement  occopée  (i). 

Tandis- que  nous  exposions  ainsi  ces  rues  de  bien  public^ 
unhonnne  qui  réunit^-aux  lumières  théoriques  et  pratiques- 
dé  Tagricnlture ,  une  haute  philosophie  religieuse ,  publiait 
on  écrit  plein  d'intérêt  sur  les  moyens  de  donner,  aux- 
colonies  agricoles,  un  principe  de  force  et  de  durée , 
indépendant  de  la  volonté  inconstante  des  hommes. 

Convaincu  que  c'est  dans  l'agriculture  perfectionnée 
que  Ton  dmt  chercher  uniquement ,  aujourd'hui ,  une 
nouvelle  source  de  travail  pour  le  pauvre ,  que  l'on  peut 
y  parvenir  par  la  colonisation  agricole  et  par  la  multi- 
plication des  fermes  modèles ,  mais  qu'il  faut'  surtout 
détruire  toutes  les  causes  de  lar  dégradation  physique  et 
morale  des  indigens,  par  l'influence  combinée  de  la  reli- 
gion et  de  l'agriculture  ;  M.  de  Rainneville  père  (2)  faisait 
observer  que  le  succès  des  colonies  agricoles  dépend  de 
quelques  conditions  principales. 

«  La  première,  dit-il,  est  l'unité  de  direction-,  la 
seconde' est  la  perpétuité.  On  ne  peut  rien  faire  de  grand 
ni  de  durable  sans  ces  garanties.  » 

c(  Il  manque  aux  excellons  établissemens  foflnés  en 
Hollande,  en  Danemarok,  en  Russie,  en  Prusse  et  à 
Genève ,  un  principe  de  durée.  Quand  un  directeur  meurt , 
ou  se  retire ,  l'existence  de  la  colonie  est  incertaine  jusqu'à 

(i)  H.  le  baron  do  Morogaes  a  en  It  mémo  pODBée  k  Pëgard  dèi  io«is* 
olBcien  et  légionnaires. 

(a)  Ancien  administrateur  des  pauTres  de  la  ville  d'Amiens ,  membre 
da  conseil  général  do  département  de  la  Somme,  et  correspondant  du  con- 
seil sapérienr  d'agriculture ,  anfeor  de  platienrs  ouvrages ,  et  entre  autres 
d'un  Essai  aur  les  ooloaies  agricole» ,  imprimé  k  Amiens,  en  idd8,cbeK 
Caron-Vitet.  S.  A.  R.  madame  la  dacbcsse  dt  Bcrry  avait  placé  sous  son 
patronage  le  plan  de»  colonies  libres  formées  par  cet  homme  de  bien  dont, 
nous  avons  cité  déjà  plusieurs  fois  les  vuos  chwritablcs. 
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eoAfiance  de  la  portioD  de  la  Fnmee  qai  professe  de» 
principes  invariables  de  religion ,  et,  par  OMiséqaent ,  mv 
appui  moral  dent  on  ne  saurait  Biéo(»iia!tre  Finflaence* 

Au  surplus  y  il  &«t  bien  convenir  quedld  i  loog^temp» 
uèe  semblable  institution  ne  pourrait  fimmir  un  nombre 
suffisant  dessttjets  nécessaires  pour  entreprendre  la  oeio- 
nis^iion  agricole.  On  ne  saurait >  par  censément,  tare 
dépendre  de  la  création  de  cette  corporation  rdigieuse , 
Vassai  de  la  grande  réforriiation  qui  nous  ocdnpew  11  fiia- 
drait  donc  le  commencer,  sauf  à  receToir  plus  tard  le» 
religieux  agronomes ,  comme  d'utiles>  auxiliaires ,  après 
avoir  suffisamment  éprouvé  leur  aptitude  et  leurs^  prin- 
dpes.  En  attendant ,  rien  ne  s*opposerait  à  ee  que  Ton 
employftt  dans  Tintérieur  des-  colonies  d'orphelins ,  d'en- 
fiins  trouvés,  et  même  deinendians,  desscuir&bospitalières 
de  Saint-Vincent  de  Paule ,  de  Saint-Gbarles ,  de  la  Sa- 
gesse, etc.  Le  sein  des  jeunes  en&ns,  celui  des  malades, 
Tadministration  économique  ne  pourraient  être  mieux 
confiés  qu'i  ces  admirables  religieuses,  si  dignes  de  con- 
fiance et  de  respect,  et  si  ingénieuses  à  opérer  le  bien. 

Du  reste,  le  but  principal  de  cette  applicalicm  de  la 
charité  devant  être  de  rendre  les  indigens  plus  mcnnaux , 
plu»  éclairés  et  plus  laborieux,  afin  de  les  faire  rentrer  un 
jour  dan»  la  société,  comme  des  membres.uliles  et  heureux^ 
nous  n'ayons  pasr  besoin  de  répéter  ici  que  Tinstitution  re- 
ligieuse et  Famélioration  des  mœurs  sont  pour  nous  les 
bases  premièresJe  la  régénération  que  réclament  les  dasses 
des  pauvres.  Sans  elles ,  en  effet,  nos  efforts  ne  pourraient 
être  que  vains  et  stériles.  Tous  les  établissemenade  la  so- 
ciété de  bienfaisance  seraient  donc  placés  à  toujours  sou» 
I^  auspices  d'une  religion  de  charité  et  de  lumières. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nos  propositions  avaient  été  accueil- 
Hes  avec  l'empressement  le  plus  flatteur  :  le  plan  d'une  so- 
ciété générale  de  bienfaisance ,  admis  par  le  conseil  géné- 
ral d'agriculture ,  était  au  moment  de  se  réaliser  lorsque 
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la  révoblion  de  Jeillel  vint  afoarner  rofxécutioii  de  ees 
projets  d*amélioration. 

D^nis  celle  époqve^  nos  méditationB  n'ont  pas  Aé  in- 
terrompnes  ^  roorrage  qne  nons  poUions  en  est  la  preuve  *, 
mais  nous  n'arons  pas  été  le  seul  à  consacrer  nos  kffnrsft- 
rexamen  de  ces  importantes  questions  dé  Uen  publia 

•M«  Hoeme  dePommeuse,  frappé,  comme  nous^  de  lih 
nécessité  d^améliorer  le  sort  des  classes  pauvres  et  ou- 
vrières y  et  de  la  possibilité  d'introduire ,  en  leur  faveur,  le 
système  des  odonies  agricoles  que ,  comme  nons ,  il  avait 
étudié  en  Hollande  et  en  Belgique,  s'était  chargé  de  pré^ 
scmter  à  la  sodété  royale  et  eentrale  d'agriculture  les  déve- 
loppemfins  auxquels  nous  n'avions  pu  nous  livrer  dans  un 
simple  mémoire. 

Son  travail  lumineux  a  déterminé  le  gouvernement  h 
nommer  une  commission  spéciale  pour  examiner  les 
moyens  de  réaliser  des  projets  mûris  par  la  réflexion ,  qui 
se  présentent  aujourd'hui  avec  l'appui  d'une  autorité  grave 
et  respectable. 

M.  le  baron  de  Morogues ,  dans  un  ouvrage  remarqua*- 
Me ,  qui  vient  d'être  publié ,  a  ajouté  de  nouvelles  lumières 
à  celles  que -M.  de  Pommeose  avait  recueillies ,  et  a  appro- 
fcmdi  de  la  manière  la  plus  judicieuse  toutes  les  questions 
relatives  à  la  colonisation  agricole. 

n  nousreste  donc  i  examiner  ici  les  vues  de  MM.  Hueme 
de  Ponmense  et  de  Morogues,  et  les  considérations  nou- 
velles que  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  <mt  dû 
fisdre  natire  dans  notre  esprit. 

M.  de  Pommeuse,  dont  nous  avcms  exposé  ailleurs  les 
nombreuses  recherches  et  les  judicieuses  observations, 
après  avoir  fiiit  ressortir  les  avantages  moraux  et  écono^ 
miques  que  le  système  de  colonisation  offrirait  à  l'état  ^ 
aux  communes,  aux  hospices  et  à  la  société  en  géné- 
ral ,  résume  ainsi  les  moyens  d'exécution  dont  il  conseille 
l'emplcM. 
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«  Toiito  lierre  vagM.^  bob  coltinée  »  JEpeBdaBl  4e  biens 
communanx y  quelle  que  soit  sa  déneouBatioB  (sauf  Tex- 
ceptioB  GÎ-après),  serait  mise  en  yeate  suifast  le  aiode 
ppesoijt  poBr  TaUéBatioB  de  biesa  de  ViM,^  da  momeBt 
où^eUe  jturaitfaîtrolq^t  d'oBe  soiumsaiaBan  Glief4îea  da 
départedieiit  Cette  aoiiniiflsioBy  l&ulefcHs^  ne  donugraît 
d'aatre  droit  ao  aamniasioimairey  qnsiaf  réG&reBoe  sur  iea 
mises  à  prik  qui ,  lors  de  TadjndicalioB,  B'exoéderaieat  pas 
d*iiii  i^ingtièBie  le  aiôntaBt  de  la  aonoibsîon.  Le  fntm- 
mtêm  en  serait  fixé  à  yiagt  anaées  d»  raiEenn  peésumé  an 
montent  où  elle  serait  faîleu  » 

.«  Sieraieat  seides  exceptées  les  terres  qid  annûenl  été 
Qonstatées  néeessaîres  pour  serrir/de  ptture  à  la  quantité 
de  bestiaux  existant  dans  les  communes  >  «près  avcnr  été 
mises  en  état  convenable.  » 

r(  Le  prix  des  terres  ainsi  vendues  serait  payé  au  trésor 
public  aux  termes  qui  auraienl  été  fixés ,  et  jusqu'à  leor 
aÈquittemeat,  Tacquéreur  servirait^  i  k  oommune  yende-^ 
resse,  l'intérêt  à  4  pour  cent,  sans  aucune  retenue  quel- 
conque. L'état -donnerait  à  la  commune,  pour  les  sommes 
qui  lui  aevaiwtipayées  vdesrentes.à4'ponr  AjO,  exempte» 
de  toute  réduction»  et  qui  seraient  pcéleyées  sur  lesi^^nles 
cadbetées  par  la  caisse  d'amortissement  et  qui  excèdent  la 
dotation.  )i 

n  Le  prix  de  ees  Tentes  serait  ensuite  versé  à  une  caisse 
qiédale,  dite  des  travaux  pidilics,  exclusivement  affectée 
aux  iHdemens  ci-apvès ,  savoir  :  !<>  et  par  privilège  spédal 
aux  dépenses  nécessaires  pour  rentière  ccofection  des  ca- 
naux que  l'état  s'est  obligé  de  oeustririre  et  de  livrer  à  la 
nangation^par  les  lois  de  1811  et  laSB  :  Subséqoemment 
auK  dépenses  nécessaires  pour  la  confection  de  tous  les 
autres  travaux  pour  lesquels  l'état  aurait  déjà  pas  de» 
engagemens.  » 

«  fio  Aux  travaux  d'intérêt  général  pour  lesquels  les  lo* 
calités  s'obligeraient  &  contribuer  pour  deux  tiers.  » 
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«9o  Aux  grandes  commimicatioiis  et,  par  préférence, 
aux  i^andes  lignes  jnavigables.  » 

«CeUemêmecaiss&poanaU,  aaliesoin,  laireiesaTances 
nécessaires  pour  fonder  des  colonies  i^gricoles.  Elle  tecc- 
Trait ,  jpar  snile,  du  trésor,  les  sommes  qni,  par  le  mojen 
des  colonies  agricoles  établies  au  profit  du  gonTemement, 
auraient  passé  de  fétnt  de  landes  incakes  i  celui  de  terres 
de  :premier  ordre*  ^ 

«  Elle  poirrait  émettre  des  obligations  de  1,000  fr. 
portant  intérêt  à  4  pourOJO,  payables  anx  époques  qui  se- 
ruent  déterminées  par  la  :k>i.  Ces  obligations  ser?icai«ttt , 
au  besoin  ^  i  acquitter  les  paiemens  des  dépenses  au  fur  et 
a  «lesure  de  leur  exigibilité ,  à  llnstar  du  syndicat  d'amor- 
tissement qui  existait  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et 
auquel  il  a  dû  se»  plus  beaux  travaux.  » 

M.  Huerne  de  Pommeuse  lait  entrer  au  nombre  des  res- 
sources dont  Tétat  pourrait  disposer  en&veur  des  colonies 
agricoles  :  «  i»  les  landes  incultes  qui  appartiennent  au  do- 
maino  et  qu'on  évalue  à  environ  40,000  hectares  (non 
compris  la  Corse  )  ^  3o  les  terres  vaines  et  vagues  qui  ap- 
partenaient autrefois  au  clergé  et  aux  émigrés  ou  au  do- 
maine,  et  «que  la  plupart  des  communes  ont  envahies  \  » 

ti  8o  Les  relais  de  mer  (auxquels  plusieurs  parties  de  no- 
Ife  littoral  présenteraieii^  des  dispositions  favorables  pour 
peu  que  Ton  voulût  y  employer  quelques-uns  des  soins  que 
la  Hollande  a  donnés  aux  siens  et  qui  lui  ont  iaii  conqué- 
rir, sur  rOcéan  même,  de  vastes  espaces  qu'elle  a  su 
convertir  en  prairies  de  la  plus  grande  richesse  )  \  » 

«  4o  Enfin  les  économies  que  l'état  pourrait  obtenir,  au 
moyen  delà  colonisation ,  pour  le  placement  des  invalides, 
des  enfrtts  trouvés,  des  mendians,  des  détenus ,  etc.  » 

M.  HnerHe  de  Pommeuse  paraît  penser ,  sans  Texprimer 
toutefois  formellement,  que  Fétat  pourrait  faire  des  fonds 
pour  le  premier  établissement  des  colonies  agricoles^  il 
s'abstient  d'émettre  une  opinion  sur  la  formation  d  une 
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société  générale  de  bienfaisance.  La  eotoqneted^AIger  loi 
parait  9  da  reste ,  offrir  an  moyen  puissant  d*employer  un 
^and  nomlwre  d'onrriers  prirés  de  travail,  et  il  s'en  rap- 
porte à  la  sagesse  dn  gontemement  dn  soin  d'encourager 
et  de 'déterminer  des  colonisations  libres  dans  cette  non- 
relie  dépi^ndance  de  la-  Frënce. 

^M.  le  baron  de  Morognès,  frappé  des  causes  qniont 
amené  la  mine  des  colonies  agricoles  belges  depuis  la  ré- 
Tolntibn  de  1830,  pense  (1)  qnHl  serait  impassible  de  former 
dans  nos  départemens  des  colonies  libres  par  TiDages , 
réunissant  nn  noikibre  considérable  d'babitans,  san^fûre 
de  grandes  dépenses ,  pour  n'obtenir  que  de  précaires  re- 
cettes^ Ces  sortes  d'établissemens  deyant  nécessairement 
être  fondés  sur  un  sol  ingrat,  loin  des  débouchés,  dans 
des  lieux  où  il  ne  se  trouTe  qu'un  petit  nombre  de  con- 
sommateurs, la  grande  culture  pourrait  seule  y  être  lucTa- 
tivetnent  pratiquée,  et  précisément  cette  grande  culture 
est  contraire  à  l'établissement  de  familles  de  colons. 

Le  seul  moyen ,  k  son  avis ,  de  fonder  des  colonies  agri- 
coles libres  sur  des  terres  ingrates  comme  le  sont  nos 
landes  et  nos  bruyères ,  serait  donc  de  mettre  les  colons  i 
m6me  de  s'y  livrer  pour  eux  à  la  petite  culture,  comme 
objet  prindpal ,  et  de  trouver  un  complément  d'occupa- 
tions en  quantité  suffisante  dans  le  voisinage ,  c'est-à-dire 
de  placer  les  colons  libres  dans  des  maisons  coloniales  dis- 

(i)  Dd  Pmpëiisjnc  et  de  U  Heoillcitë,  et  des  moyoïi  d'en  prëveoir  les 
faoeites effet!,. par  le  baron  de  Horogaes,  Juillet  ia34;  ches  Dondef- 
Dopré.  Cet  ouvrage,  qui  vieut  de  paraître,  résume  et  complète  les  dîTen 
ëcrits  par  lesquels  cet  économiste  philaptrope  s^cst  efTorcé  J^ap|>eler  Pat- 
tention  du  gouvernement  sur  les  causes  de  la  misère  des  classes  oaTTières 
et  sur  les  moyens  d^y  remédier.  En  lisant  son  'line ,  on  remarquera  que 
nous  nous  sommes  rencontrés  sur  un  (p'and  nombre  de  points,  et  que  nous 
arrivons  aux  mêmes  conclusions  pratiques.  Nous  avons  déjà  Caii  celle  ob- 
servation au  sujet  d^un  autre  ouvrage  du  même  auteur ,  nn  expliquant  Tap- 
parente  singularité  de  ce  rapprochemeiit.  (Voir  la  note  du  chapitre  If,  du 
livre  n  j  page  49-  ) 
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peraées  sur  les  lieux  où  leurs  bras  peuvent  trouver  un  tra- 
vail convenable  9  au  lieu  de  les  établir  dans  des  villages 
coloniaux.  M.  de  Morognes  croit ,  d'ailleurs,  que  Ton  per* 
suaderait  difficilement  aux  habitans*  des  villes  de  se  trans- 
porter au  fond  des  campagnes  pour  améliorer  leur  sort. 
Or,  remploi  de  la  force  pour  les  contraindre  à  changer 
leurs  habitudes  serait  injuste  envers  des  hommes  qvi  ne 
sont  dans  Tindigence  que  faute  de  travail  et  sans  Tavoir 
mérité  :  il  serait  un  germe  de  mort  pour  les  établissemens 
qu'on  voudrait  fonder  par  son  secours ,  en  les  déconsidé- 
rant  dès  leur  principe  et  en  les  faisant  prendre  en  aversion 
par  les  familles  qui  devraient  les  regarder  comme  Tasile 
de  la  tranquillité  et  du  bonheur. 

«Offrez,  dit-il,  aux  habitans  des  campagnes  un  petit 
champ  pour  appât,  et  ce  sera  &  qui  d'entre  eux  se  mettra 
en  mesure  pour  l'obtenir*,  ofirez  à  Thabitant  des  villes  dont 
la  population  n'est  pas  excessive ,  une  petite  maison  avec 
un  jardin  près  des  cités  qu'il  occupe ,  et  la  seule  pensée  de 
la  possession  de  ces  objets  le  mettra  au  comble  du  bon- 
heur. Quant  à  l'ouvrier  des  grandes  cités,  où  sa  présence 
peut  être  dangereuse  dès  que  la  stagnation  des  affaires  , 
l^ncombrement  des  marchandises ,  les  progrès  de  la  mé- 
canique, les  changemens  de  mode  y  diminuent  les  travaux 
manu&cturiers ,  ofiTrez-lui  un  travail  assuré  près  des  villes 
d'un  ordre  inférieur,  dans  des  fabriques  nouvelles  où  il 
pourra  être  transporté  sans  danger  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, et  bientôt  il  se  fera  inscrire  pour  s'y  rendre*,  tandis 
que,  si  vous  vouliez  tout  de  suite  en  faire  un  agriculteur, 
changer  ses  habitudes  sociales,  l'isoler  des  autres  ouvriers 
avec  lesquels  il  a  coutume  de  vivre ,  le  transporter  au  fond 
des  campagnes ,  il  se  croirait  exilé  et  réduit  au  comble  du 
malheur  ;  bien  plus ,  des  conditions  d'existence  trop  dis- 
parates le  rendraient  réellement  malheureux  \  il  prendrait 
en  aversion  la  ressource  qu'on  lui  offrirait,  il  déserterait 
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dn  litn  où  Ton  aiirait  voala  (c  fixer  malffré  lai.  RbatioBC 
poar  Fourrier  de  très  grandes  riBes ,  wa  mode  de  colcmi* 
sation  différent  de  celai  conrenable  à  TouTrier  des  antres 
cités.  » 

a  Remarquons ,  d'afflenrs ,  qne  le  bot  principal  des  co- 
lonies agricoles  est  de  transporter,  yohmtairement,  la  pop«i- 
lation  excédante  des  villes  qa>Ue  encombre,  dans  les  cam- 
pagnes oà  elle  manque ,  et  d*arriYer,  par  une  transitioa 
insensible ,  à  procurer  partout ,  à  la  population  ourrière , 
un  travail  utile  au  pays ,  assez  profitable  à  ceux  qui  s" j 
livreront  pour  assurer  leur  subsistance  et  celle  de  leur 
famille.  )> 

De  ces  considérations ,  M.  de  Horogues  concht  la  né- 
cessité de  former  des  colonies  agricoles  de  trois  natures 
différentes ,  appropriées  aux  habitudes  et  aux  goûts  dirers 
des  trois  natures  de  population  qne  Ton  a  dû  £stingner. 

Les  premières ,  eohntes  agricoles  proprement  dites  y 
seraient  destinées  aux  communes  rurales  ;  on  les  établi- 
rait par  familles  dans  des  maisons  isolées ,  sur  des  ebamps, 
jnsqu*à  ce  jour  incultes ,  que  l'on  mettrait  par  eDes  en  Ta- 
leur. 

Les  secondes,  eolonies  hcriteoleg,  seraient  destinées  1 
accroître  la  production  potagère  autour  des  villes  et  dans 
les  communes  rurales  où  elle  n'est  pas  assez  abondante  ; 
elles  se  peupleraient  des  habit  ans  des  vflles  du  départe- 
ment où  elles  seraient  situées ,  et  par-là  ne  disperseraient 
Texcédant  de  la  population  ouvrière  que  dans  des  fienx 
peu  éloignés  où  les  colons  trouveraient  une  occupatioai 
tout  à  la  fois  certaine ,  lucrative  pour  eux ,  et  utik  à  Tap- 
provisionnement  du  canton  où  ib  fixeraient  leur  rési- 
dence. 

Les  troisièmes,  colonies]  dites  Maeehariûoteê  (parce  qne 
leur  principal  produit  vénal  serait  du  sucre  indigène) ,  se- 
raient destinées  plus  spécialement  à  recevoir  Texcédant  de 
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la  {Mypullatioii  oirrrière  deâ  trè»  grandes  villes-,  elles  ne 
pourraient  gaëre  être  placées  dans  le  voisinage  de  ces 
villes  elles-mêmes ,  dont  il  convient  de  diminuer  la  popu- 
lation f  et  près  desquelles  le  terrain  est  toujours  fort  cher, 
parce  qu'ordinairement  il  est  très  bien  cultivé.  Il  faudrait 
donc  en  éloigner  les  colonies  d'ouvriers-,  il  fiiudrait  même 
souvent  les  placer  dans  d'autres  départemens  <|ne  ceux  qui 
renferment  nos  cités  les  plus  populeuses.  Pour  y  atti- 
rer les  ouvriers  >  il  faudrait  qu'ettra  ne  fassent  pas  éta- 
blies loin  des  villes  de  popidation  moyenne  y  et  qur'ils  y 
Iroevassent  constamment  on  travail  peu  disparate  avec  les 
travaux  manufacturiers  ailxqnels  ils  se  Kvrent.  Afin  d'ob- 
tenir cet  avantage ,  il  faudrait  qu'elles  produisissent  ^  dans 
les  champs  qui  leur  seraient  destinés ,  des  matières  pre- 
mières qu'elles  prépareraient  ensuite  dans  les  ateEers  de 
leur  dépendance ,  qui  les  livreraient  au  commerce  ^enr 
atim^iter  les  manubctures  auxquelles  elleu  seraient  né- 
éesaaires. 

M.  de  Morogues ,  qui  évalue  à  S^SSO^OOO  le  nombre  des 
indigens  existant  aujourd'hui  en  France  (1) ,  pense  qu'il 
suffirait  de  coloniser  MO.OOO  indigens  ou  IM^OOO  mé^ 
nages ,  lesquels,  en  quittant  leurs  ouvrages  habituels  pow 
s'appliquer  à  des  occupations  nouvelles  ^  abandonneraient 
on  cinqutèbie  des  travaux  et  des  salaires  actuels  de 
SyStSO^OOO  ouvriers  indigens  à  répartir  sur  la  masse  de 
9,MO;000  d'entre  eux^  qu'ils  laisseraient  derrière  eux  dms 
leurs  domiciles  actuels ,  et  ceux-ci  se  trouvant  alors  légar 
taôrée  du  tcinquiènte  de  la  somme  des  salaires  qui  les  fiât 
tous  vivre  aujourd'hui  d'une  mamère  sufifisante ,  en  les 
forçant  de  recourir  aux  dmrités  publiques  ^  suaient  af** 
franckis  eux^^mêmes  de  cette  cfuelle  nécessité. 

(i)  On  â  vu  qa«  noos  *e  le  fotîûkê  qà*^  i^BS^to?  aê  iff^  i3/>Sde. 
U  ^^alioB  totaie.  (  Voir  k  chifiitra  II,  livre  II,  pa^e  36.  ) 
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Le  partage  des  ménages  entre  les  diverses  sortes  de 
colonies  y  devrait,  d'après  ses  calculs  y  se  répartir  ainsi  : 

Colonies  agricoles ,  cnTiron  .  .  . 
Colonies  horticoles,  enrirani.  .  . 
Colonies  saocharicoles,  enTiron.    . 

Totaux .     101,000  5io,eoo 

Les  89B,000  indigens  destinés  aux  colonies  agricoles  on 
de  défrichement  seraient  pris,  savoir  :  248,000  dans  les 
communes  de  moins  de  i,ttOOhabitans,  etâ2,000dans 
les  comihùnes  de  1,H00  à  ft,000  habitans. 

Les  li^,000  indigens  appelés  à  former  les  colonies  horti- 
coles seraient  pris ,  savoir  :  70,000  dans  les  communes  de 
S,000  à  flO,000  habitans ,  et  SS,000  dans  celles  de  90,000 
h  aO,000  habitans. 

Enfin,  les  100,000  indigens  attachés  aux  colonies  sao- 
charicoles seront  pris  dans  les  villes  de  S0,000  habitans  et 
au-dessus. 

M.  de  Morogues ,  en  faisant  connaître  la  nature  de  Tes- 
pèce  des  terrains  sur  lesquels  il  conviendrait  d'établir  ces 
diverses  sortes  de  colonies ,  évalue  le  sol  des  colonies  ^^i- 
ooles  de  défrichement  à  900  fr.  Thectare ,  celui  des  colo- 
nies horticoles  à  i,900  fr.  Thectare,  et  celui  des  colonies 
saocharicoles  à  800  fr .  Thectare. 

indépendamment  des  colonies  libres ,  M.  de  Morogaes 
désire  rétablissement,  io  de  .colonies  d'éducation  pour  les^ 
cnfans;  9»  de  colonies  de  secours  pour  les  vieillards  et  1^ 
infirmes^  0ode  colonies  de  répression  pour  la  mendicité  et  le 
vagabondage. —  Il  trace  les  plans  et  les  devis  deces  diversc^s 
institutions  qn'U  appelle  poh/coUt ,  et  les  régiemens  q«ie 
comportent  chacune  déciles  -,  il  développe  tous  les 
^  tages  que  Von  pourrdt  attendre  de  leur  réalisation,  et  1% 
trouvera  dans  son  ouvrage  une  foule  d'observations  et  ^e 
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détails  pleins  d*intérôt  qui  se  rapportent  i  ces  diverses 
combinaisons. 

Quant  aux  dépenses  de  premier  établissement ,  M.  de 
Horogaes  porte  : 

1*  Celles  relatives  aux  colonies  agricoles  de  défrichement,  pour 

59»ooo  ménages,  à « 118^708^000  fr.  qui 

représenteraient  un  emprunt  de  5,885,4oo  fr. 
de  rente  5  pour  100,  ou  i  centime  additionnel 
à  toutes  les  contributions  de  la  France  pendant 
au  plus  douze  années. 

n"  Celles  concernant  les  colonies  horticoles, 

pour  a3, 000  ménages  à •      4^,4^6,000  fr.  ou 

1  centime  sur  la  masse  de  toutes  les  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  octrois  compris, 
pendant  quatre  ans  et  demi. 

3'  Celles  nécessaires  pour  les  colonies  sac- 
charicoles  (4oo  colonies  à  568,ooolr.  de  premier 
étaldissement)  à  /  .    •    . 337,200,000  fr. 

TotsH 391,3449000  fr.  ou 

19,617,300  fr.  de  rentes  à  5  pour  100. 

Dans  le  ^stème  dé  M.  de  Morognes ,  il  faudrait  rendre 
le  colon  agricole  propriétaire  du  sol  qu'il  aurait  défriché 
et  de  la  maison  qui  lui  aurait  serri  d'asile  ^  et  choisir  d'a- 
bord ,  parmi  les  terres  improductives ,  de  petites  portions 
éparses ,  plus  ^susceptibles  que  les  autres  d'être  bellement 
fécondées. 

M.  de  Morogues  pense  que  les  produits  des  colonies 
agricoles  suffiraient  pour  rembourser  les  avances  de  frais 
de  premier  établissement  dans  l'espace  de  douze  à  treize 
ans  au  plus.  Il  affirme  que,  dans  l'espace  de  dix  années, 
les  progrès  de  l'horticulture,  opérés  par  les  colonies  horti- 
^1,  <x>Ies,  pemettraient  d'entretenir8,338,000indigens*,  enfin, 
^  il  évalue  à  40,000,«00  fr .  par  année  le  produit  net  des  400 
colonies  saccharicoles.  Celte  somme  serait  spécialement 
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intérêts  des  dépenses  des  colonies  agricoles  et  horticoles 
libres ,  et  les  pensions  des  infirmes  et  des  vieillards  qui  se 
trouyeraient  placés  dans  des  hospices  annexés  aux  colo- 
nies saccharicoles  y  sûr  le  territoire  desqnelles  les  fermes 
coloniales  seraient  dispersées. 

Du  reste ,  rétablissement  de  colonies  agricoles  libres  de 
défrichement ,  dans  nos  landes  incultes  de  Bretagne ,  de 
Gascogne  et  de  la  Sologne ,  paraît  à  Thonorable  écrivain 
une  fondation  politique  dont  les  résultats  pourraient  de- 
venir immenses  pour  la  France  entière.  En  la  consi- 
dérant sous  ce  rapport ,  et  afin  d'atteindre  i  un  résultat 
plus  large  et  plus  généralement  applicable,  il  calcule  qu'au 
moyen  de  Temploi  de  10^000,000  fr.  qu'on  pourrait  écono- 
miser chaque  année ,  pendant  dix  ans ,  sur  notre  budget 
d'un  milliard ,  on  arriverait  à  soustraire  SSO^OOO  pauvres  à 
rindigence,  à  placer  avantageusement  2,000  familles  de 
sous-officiers  ou  de  légionnaires  chargés  de  la  surveillance 
et  de  rinspection  des  colons ,  à  mettre  utilement  en  valeur 
30,000  hectares  de  terres ,  et  à  posséder  30,000  maisons 
nouvelles  habitées  par  des  citoyens  laborieux.  A  la  on- 
tième  année  commencerait  le  remboursement  des  maisons 
vendues  aux  colons ,  lequel  s  opérerait  par  dixième. 

Au  bout  de  vingt  ans,  on  aurait  remboursé  les 
S»,000,000  fr.  consacrés  à  établir  157,300  colons  et 
leurs  familles,  et  à  défricher  137,300  hectares  de  bruyè- 
res )  en  sorte  que  les  10  millions ,  employés  pendant  ces 
vingt  années ,  auraient  servi  à  soustraire  k  la  misère ,  et  à 
convertir  en  producteurs  utiles  et  imposables,  687,300 
pauvres ,  à  défricher  157,300  hectares  de  terres ,  et  à 
placer  3,100  familles  de  sous-officiers  et  de  légionnaires. 

Ce  résultat  serait  probablement  soflBsant  pour  ettirper 
en  France  Tindigence  qui  manque  de  travail  où  d*uQ  sa* 
laire  suffisant. 

Mais  si  Ton  voulait  contimier  la  même  progression  peu- 
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dant  dix  autres  années  »  c  est-à-dire  porter  à  trente  ans  k 
subyention  de  10  millions  avec  lesrembonrsemens  cumulés , 
on  aurait 9  en  réalité,  1,190,000  pauvres  et  9,S0O  sous- 
officiers  ou  légionnaires  placés  dans  9,S00  colonies  ren- 
fermant S38,000  maisons  agricoles,  bâties  sur  838,000 
hectares  de  bruyères  défrichées  et  mises  en  culture. 

Le  moyen  indiqué  atteindrait  le  même  but  en  quinze 
ans ,  si  on  doublait  les  sacrifices  annuels ,  ou  en  dix  ans 
s'ils  étaient  triplés. 

M.  le  baron  de  j^progues  propose  de  suivre  l'exemple 
du  royaume  des  Pays-Bas  pour  rétablissement  de  dépôts 
agricoles  de  répression  de  la  mendicité. 

Il  évalue  à  600,000  fr.  les  frais  de  premier  établisse- 
ment de  chaque  dépôt  de  1,000  mendians  valides,  et  à 
7o,000  fr.  la  dépense  annuelle  de  ce  nombre  de  men- 
dians. 

Après  avoir  passé,  dans  le  dépôt,  le  temps  de  répression 
nécessaire  pour  acquérir  Thabitude  du  travail  et  de  la  dis- 
cipline ,  le  mendiant  serait  placé  dans  des  colonies  d'éman- 
cipation ,  et  ensuite  dans  les  colonies  libres. 

M-  de  Morogues  ne  croit  pas  que  la  bienfaisance  publi- 
que., en  France,  puisse  jamais  suffire  à  la  création  des 
diverses  institutions  destinées  à  soulager  et  prévenir  le 
paupérisme  et  la  mendicité*  Il  faut  l'initiative  et  la  res- 
ponsabilité du  gouvernement  et  des  lois.  La  nation  seule 
peut  fournir  les  grands  capitaux  nécessaires  à  une  telle 
entreprise.  Dans  une  opération  aussi  majeure  et  aussi  im- 
portante, rien  ne  saurait  être  subordonné  aux  chances  qui 
accompagnent  nécessairement  les  entreprises  formées  par 
des  associations  particulières. 

«  Les  spéculateurs ,  dit-il ,  qui  ont  un  grand  intérêt  i 
la  modicité  des  salaires ,  les  gens  oui  auraient  le  désir  de 
diriger,  peut-être  même  d'ameuter  le  peuple,  et  qui  pen- 
sent que  les  pauvres  se  placeront  plus  aisément  sous  leur 
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()ue  ne  le  feraient  des  oayriers  dans  Taisance; 
V  tîulia  qui  ont  contracté  Thabitude  et  le  goût  de  do- 
t^ucr  les  prolétaires  qoi  les  entourent,  et  de  les  faire 
>cr  %ir  à  leurs  fins  y  seront  toujours  enclins  à  repousser  tout 
ce  qui  pourrait  atténuer  Tindigence  et  i  8*inscrire  parmi 
les  protecteurs  de  la  mendicité ,  au  nombre  desquels  se 
trouvent  encore ,  par  malheur,  beaucoup  de  personnes  ri- 
ches, et  notamment  quelques  personnes  qui  se  persuadent 
à  tort  que  leurs  intérêts  de  position  exigent  la  conserra- 
tion  de  rignorance,  de  la  superstition 'et  de  la  fainéantise.» 
«  Plus  encore  que  tout  cela ,  Pesprit  de  parti,  exalté  en 
divers  sens  dans  tous  nos  départemens,  s'opposerait  puis- 
samment à  Texlension  des  sociétés  fondatrices  de  colonies 
agricoles ,  parce  que  la  révolution  violente  que  nous  avons 
subie  pendant  plus  de  quarante  années,  n^a  amené  des 
institutions  sages  et  libérales  qu'après  une  foule  de  malheurs 
publics  et  de  bouleversemens  de  fortunes  particufià-es 
qui,  même  après  la  tempête ,  laissent  encore  de  vives  im- 
pressions. La  dernière  révolution  de  Juillet  1830,  en  re- 
mettant en  question  de  grands  intérêts  sociaux  et  en  finois- 
saut  un  grand  nombre  de  familles  puissantes ,  Tag^tation 
violente  que  les  esprits  en  ont  éprouvé ,  tout  tendrait  1 
repousser  les  efforts  des  associations  généreuses  qui  vou- 
draient s^étdblir  dans  le  grand  but  de  soulager  llndigenoe 
et  d'éteindre  la  mendicité.  Si  ces  associations  étaient  for- 
mées sans  le  concours  du  clergé ,  elles  seraient  accusées 
par  les  uns  d'être  sacrilèges  et  impies;  si  elles  étaient 
placées  sous  sa  direction ,  elles  seraient  considérées  par 
les  autres  comme  un  moyen  dangereux  d*étendre  son 
influence,  et  cela  seul  suffirait  pour  s'opposer  &  leur 
succès.  )i 

« Comment  espéra  de  fonder  chez  nous  quel- 
que insititution  grande  et  durable  sur  une  base  aussi  ver- 
satile que  celle  de  l'opinion  du  jour,  sans  cesse  vadUanCe, 
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selon  les  espërancee  et  les  Iri  omphes  des  partis  ?  comment 
entreprendre  Fextinction  de  la  mendicité  et  le  soulagement 
de  rindigence  au  moyen  de  souscriptions  yolontaires  dans 
on  pays  où  nn  seizième ,  au  moins ,  des  habitans  est  sans 
travail  suffisant,  et  où  plusieurs  centaines  de  mille  sont  sans  - 
asile  assuré  ?  comment  faire  tout  cela ,  en  s'appnyant  sur 
des  souscriptions  qui,  d'un  moment  à  Tautre,  pourraient 
être  fort  réduites  ou  même  retirées  tout-à-fait?  » 

«  Le  mode  de  soulager  Tindigence  et  d'éteindre  la  men- 
dicité par  une  association  de  bienfaisance  a  pu  être  utile- 
ment adopté  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  quand  ce 
royaume  était  tranquille^  il  a  pu  avoir  momentanément 
quelques  succès  chez  les  flegnuitiques  Hollandais  -,  il  n'a 
jamais  eu  que  de  faibles  résultats  chez  les  irrésolus  et  va- 
cillans  Belges ,  où  il  est  tombé  presque  tout-i*iiBdt  depuis 
la  révolution  de  1830.  Il  ne  saurait  réussir  en  France, 
aujourd'hui  surtout ,  où  les  esprits ,  aussi'légers  que  ceux 
des  Belges*,  seront  encore  long -temps  agités.  Tout  ce 
qui  s'est  £iit  pour  élablir  des  colonies  agricoles  dans  les 
Pays-Bas,  quoique  utile  pendant  quelque  temps,  a  d'ail-» 
leurs  été  Inen  loin  de  suffire,  et  pourtant,  en  réalité, 
c'étaient  le  roi  Guillaume,  le  prince  Frédéric  son  fib,  le 
gouvernement  lui-même ,  qui  étaient  les  principaux  fon- 
dateurs des  colonies  agricoles ,  les  principaux  bailleurs  des 
tonds  empruntés ,  les  cautions  d'une  partie  des  emprunts , 
les  donataires  des  sommes  les  plus  fortes  destinées  aux 
établisscmens  coloniaux  *,  les  provinces,  les  hospices  et  les 
communes  fournissaient,  sur  leur  caisse  particulière,  la  plus 
grande  partie  des  sommes  versées  dans  les  caisses  des  so- 
ciétés de  bienfaisance,  et  tout  cela,  insuffisant  en  temps 
de  paix ,  est-  devenu  presque  inutile  en  Belgique  depuis,  que 
les  troubles  civils  y  ont  divisé  les  opinions.  Chez  nous , 
Tinsuffisance  des  associations  charitables  serait  bien  plus 
grande  encore  qu'en  Belgique,  et  les  ressources  qu'elle  of^ 
frirait  seraient  beaucoup  plus  précaires.  » 
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ebei  nous  d'anssi  yastes  entreprises  que  celles  de  colonies 
agricoles  assez  étendues  pour  suffire  à  nos  besoins.  Il  n^j 
panriendra  qa*en  fiiisant  r^dre  une  loi  capable  d'assurer 
les  moyens  constans  de  leur  donner  toute  Textension  né- 
cessaire et  une  grande  fixité.  Lui  seul  dmt  se  placer  à  la 
tète  de  ladministration  des  colonies  agricoles  et  subyaur 
à  leurs  dépenses  *,  lui  seul  peut  rendre  progressifs  les  nom- 
breux bienfaits  que ,  lorsqu'elles  seront  fondées  sur  une 
très  grande  échelle  y  elles  sont  destinées  à  répandre  parmi 
nous. 

K  Et  d'ailleurs ,  si  les  colonies  n'émanaient  pas  du  poiF 
Toir  lui-même ,  si  elles  ne  restaient  pas  sous  sa  direction , 
les  chefs  de  Tétat  n'auraient-ils  pas  k  redouter  que  les  chefs 
coloniaux  n'exerçassent  sur  le  peuple  une  influence  dan- 
gereuse pour  la  leur  ?  Ne  serait-ce  rien  que  de  donner  une 
impulsion  directe  à  MO^OOO  indigens  colonisés^  et  d'in- 
fluer, par  Tespoir  de  la  colonisation  y  sur  S  millions  d'au- 
tres ouvriers  français  ?  En  Russie ,  la  rcYolte  des  colonies 
militaires  a  offert  de  grands  dangers  penr  Tétat.  Si ,  en 
France,  des  colonies  plus  nombreuses  étaient  sous  la  di- 
rection de  Sociétaires-  que  Pesprit  de  parti  pourrait  at- 
teindre y  n'offriraient-elles  pas  aussi  des  dangers  pour  les 
dépositaires  du  pouvoir?  m 

«  L'ordonnance  royale  de  novembre  1888,  créatrice 
d'une  commission  destinée  k  l'examen  d'une  question  d  on 
si  haut  intérêt  y  ayant  paru  y  l'attention  publique  fut  vive- 
ment excitée  sur  le  moyen  de  coloniser  les  indigens  en 
France.  Une  compagnie  de  spéculateurs  s'établit  à  Paris 
pour  exploiter  cette  idée  à  son  profit.  Elle  ue  devait  ni  ne 
pouvait  réussir,  parce  que  la  colonisation  agricole  inté- 
rieure libre  ne  saurait  être  une  opération  lucrative ,  poor 
-ses  entrepreneurs  y  sans  devenir  oppressive  et  vexatoire 
pour  les  colons  qui ,  alors  y  abandonneraient  les  établisse- 
mens^  ou  n'y  seraient  retenus  que  par  dos  moyens  coer- 
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cilifs.  Dans  ce  dernier  cas  >  les  colons ,  au  lieu  de  rester 
libres  9  seraient  réduits  i  la  condition  des  reclus  renfermés 
dans  les  colonies  de  répression  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande.  Leur  état  serait  même  pire,  parce  qu'en  Belgi- 
que et  en  Hollande ,  c  est  la  philantropie  seule  qui  dicte  la 
condaile  des  administrations  de  bienfoisance  placées  à  la 
tête  des  colonies ,  tandis  que  si  ces  colonies  étaient  Tœuvre 
des  spéculateurs  y  ceux-ci,  guidés  par  leur  seul  intérêt  et 
cherchant  à  en  tirer  le  plus  de  parti  possible ,  aggraveraient 
sans  cesse  le  sort  des  malheureux  placés  sous  leur  direc  - 
tion.  » 

((  Le  gouvernement  seul  peut ,  en  conservant  la  grande 
main  sur  les  colonies  agricoles  de  tout  genre ,  notamment 
sur  celles  de  répression ,  faire  les  sacrifices  nécessaires  à 
Tamélioration  des  classes  pauvres*,  il  peut,  il  doit  sans 
doute  appeler  le  secours  de  la  bienfaisance  gratuite  pour 
diriger  ses  établissemens  ;  mais  jamais  il  ne  doit  s'en  rap- 
porter à  elle  pour  les  former ,  et  toujours  il  doit  en  ban- 
nir les  spéculateurs  qui ,  pour  gagner  un  écu  de  plus,  lais- 
seraient cent  indigens  périr  de  faim  et  de  misère.  » 

On  a  pu  juger,  par  cet  exposé  sommaire ,  des  vues  sages 
et  habiles  de  M.  le  baron  de  Morogues,  qui  complètent  si 
parfaitement  les  travaux  de  M.  Huerne  de  Pommeuse. 

On  ne  saurait  qu'applaudir,  sans  doute,  à  Tingénieuse 
conception  de  ses  colonies  agricoles ,  hortieoUg,  $aûoha- 
rieoleê  eipolyeoleê,  et  à  ses  observations  sur  l'avantage 
de  ne  pas  déplacer  trop  brusquement  les  habitudes  des 
ouvriers  des  villes.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que ,  dans 
Tapplication ,  ce  système  pût  être  mis  en  pratique  sans 
occasioner  des  frais  énormes  et  sans  éprouver  de  graves 
difficultés.  Les  territoires  rapprochés  des  villes,  même  les 
moins  considérables,  ne  pourraient  s'obtenir  qu'à  des  prix 
excessifs  ^  les  propriétaires  y  sont  attachés  d'une  manière 
presque  invincible  .  et ,  sans  doute ,  il  uo  saurait  être  ques* 
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tion  de  les  exproprier  jaridiquement ,  pour  cause  d'ntilité 
publique.  D*un  autre  côté  y  M.  de  Morogues  ne  porte  qa  a 
45,000  ménages  d'indigens  le  nombre  da  ceux  que  four- 
nissent les  Tilles  de  S,000  à  38,000  habitans  et  an-dessos, 
tandis  qu  il  évalue  &  80,000  ménages  ceux  qui  dcTraient 
être  pris  dans  les  communes  d'une  population  moindre  de 
tt,000  habitans.  Or,  ces  dernières  ne  renferment  presque 
pas  de  pauTres  snscq[itibles  d'être  colonisés.  Ce  n^est  guère 
que  dans  la  Bretagne  que  les  petites  communes  offrent  des 
indigens,  colons  naturels  des  établissemens  à  former  dans 
les  landes  de  cette  province. 

Sans  rien  préjuger  sur  la  possibilité  et  les  avantages^  de 
former  un  jour  les  colonies  projetées  par  M.  de  Morogues, 
auprès  dos  villes  du  premier  et  du  second  ordre,  nous 
pensons  qu'il  faut  d'abord  s'occuper  exclusivement  des  co- 
lonies agricoles  ou  de  défrichement,  et,  à  cet  égard,  nous 
nous  trouvons  d'accord  avec  le  système  auquel  M.  de  Mo- 
rogues semble  lui  -  même  accorder  la  préférence  sous  le 
point  de  vue  politique  et  plus  réellement  pratique. 

M.  de  Morogues  a  évalué  à  iOfi,000  ménages  d'indi- 
gens ,  ou  tttO,000  individus,  la  pc^ulation  ouvrière  qnll 
*  s'agirait  de  transporter  sur  les  colonies  agricoles  de  défri- 
chement, en  petits  villages  ou  maisons  dispersées. 

Nous  avons  dit  (  chapitre  IX  )  qu'il  suffirait ,  pour  le 
^moment  du  moins ,  d'étendre  la  colonisation  aux  indigens 
des  départemens  du  nord  et  de  l'ouest,  c'est-à-dire  à  la 
zone  véritablement  souffrante  ^  nous  en  avons  évalué  le 
nombre  à  670,000  pauvres ,  ou  154,000  ménages.  C'est 
100,000  indigens,  ou  52,000  ménages  de  plus  que  ne 
portent  les  calculs  de  M.  de  Morogues ,  qui  a  prévu ,  au 
reste ,  la  possibilité  et  la  nécessité  d'agrandir  {'échelle  de 
la  colonisation. 

M.  de  Morogues  n'a  calculé  le  nombre  des  mendians 
qu'à  70,000,  d'après  notre  Mémoire  de  1898.  Lcsredier- 
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ches  que  nous  avons  faites  depuis  cette  époque  nous  ont 
HÛs  à  même  de  juger  que  cette  appréciation  était  erronée, 
et  leur  résultat  nous  a  donné  un  chiffre  de  198,000  men- 
dians,  dont  50,000  valides  des  deux  sexes. 

Tous  les  autres  calculs  de  cet  écrivain  peuvent ,  du  reste, 
s'appliquer  à  ces  deux  chiffres. 

Tels  sont  les  différent  systèmes  proposés  jusqu  à  ce  jour 
pour  l'exécution  du  projet  de  former  des  colonies  agricoles 
d'indîgens  et  de  mendians  en  France  (ly 

(r)  L'attention  publicpie,  cxcJtëe  sor  ces  grandcf  questions ,  ne  peut  man- 
quer de  proToquer  d'utiles  obtonrations  et  de  précieuses  lumières  :  déjà  les 
systèmes  proposés  ont  été  Pobjet  de  sérieux  examens. 

M.  le  docteur  Villermé ,  Ton  des  sarons  auteurs  du  Dictionnaire  dtes 
Sciences  médicales ,  et  auquel  on  doit  plusieurs  écrits  remarquables  sur  des 
questions  d'utilité  publique  et  de  philantropie ,  ne  partage  pas  la  confiance 
de  MM.  de  Pommense  et  deMorognct,  sur  la  possibilité  de  créer  des  co- 
lonies agricoles,  au  moyen  de  la  population  indigente  des  villes.  H  croît 
qu'il  sera  très  difficile  de  déterminer  les  pauvres  ouvriers  employés  aux  ma- 
nufactures (  mime  ceux  qui  ne  sont  ni  mendians  ni  vagabonds),  k  quitter 
lenr  genre  de  vie ,  pour  les  travaux  de  la  culture  ;  et ,  lors  même  qu'on  les 
y  ferait  consentir ,  il  ne  juge  pas  possible  que  des  colonies  composées  de 
pareilles  gens  répondissent  au  but  de  leur  institution  ;  d'un  antre  côté ,  il 
juge  les  terres  incultes  de  la  France  peu  susceptibles  d'être  mises  en  va- 
leur ,  h  moins  de  frais  énormes  qui  absorberaient  tous  les  prodoiu.  Enfin , 
en  admettant  que  la  colonisation  des  indigens,  dans  les  landes,  réussit  à 
rendre  l'aisance  k  un  grand  nombre  de  pauvres  ,  il  demande  combien  de 
temps  durera  cctie  aisance.  «  Quand  les  donataires  des  parcelles  de  ter- 
rains n'existeront  plus,  dit-il;  quand  leurs  enfans,  propriétaires  non  in- 
commutables,  eux  ,  en  auront  hérité  et  les  auront  vendues  ,  le  retour  deê 
mêmes  maux  ne  sera-t-il  pas  inévitable?  Et  alors,  qu^on  ne  pourra  plus  user 
du  même  remède  avec  la  même  facilité  qu'aujourd'hui ,  puisque  les  meil- 
leures terres  communales  auront  été  en  partie  distribuées ,  et  que  la  po- 
pulation sera  plus  nombreuse ,  quel  effet  secondaire  aura  ce  remède ,  si 
ce  n'est  de  produire  un  plus  grand  nombre  de  misérables  que  jamais  ?  » 

Comme  on  a  po  le  voir,  par  ce  que  nous  avons  précédemment  exposé , 
nous  n'avoni  pas  dissimulé  les  grandes  et  nombreuses  difficultés  que  la 
colonisation  des  landes  incultes  par  les  indigens  des  villes  manufacturières 
présentera  nécessairement  dans  son  application.  Au  nombre  des  principaux 
obstacles ,  on  doit  placer  le  peu  d'aptitude  et  Téloigncment  des  ouvriers  des 
^-illcs  pour  les  travaux  de  la  campft|;or,  et  les  grands  capitaux  qu'exigeront 
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On  a  TU  que  M.  Deby  doutait  que  Ton  parvint  à  réunir 
dans  ce  royaume  une  association  de  souscripteurs  aussi 

le  défrichement  et  U  mise  en  râleur  des  landes  et  bruyères  incdles.  Aussi 
Goaseillon»-noas  de  commencer  par  dtt  essais  entrepris  avec  prudence  et 
destinés ,  en  premier  lien ,  auK  mendians  valides  et  vagabonds.  Mats  les 
exemples  que  nous  avons  cités  semblent  prouver  «piVne  volonté  ferme  et 
persévérante ,  aidée  de  moyens  suffisans ,  pourra  triompher  successivcmeoc 
de  beaucoup  d^obstades  qui  paraissent  formidables.  B*aillevrs,  rintensitë 
du  mal  exige  que  Ton  entreprenne  quelque  chose ,  et  dût- on  ne  pas  réussir 
complètement ,  ce  serait  dëjk  un  très  grand  bien  que  d'être  entré  dans  la 
«voie  dt9  recherches  et  des  eftsais  pratiques  d^amélioration. 

M.  le  docteur  Villermé  n'aperçoit,  dans  le  système  de  la  colonisation 
apicole  des  indigens ,  qu'un  palliatif  momentané^  dont  le  résultat  pins  on 
moins  prochain  serait  d'augmenter  U  population,  et,  sans  dontc,  le  nombre 
des  indigens.  Nous  ne  pensons  pas  que  ces  craintes  sont  fondées.  Ce  sont 
les  manufactures  qui  développent,  surtout,  le  principe  de  la  population 
dans  les  classes  ouvrières.  L'industrie  agricole  est  loin  de  le  favoriser  avec 
la  même  énergie ,  et ,  d'ailleurs ,  elle  nourrit  presque  toujours  les  individaa 
qu'elle  emploie ,  parce  qu'elle  fait  augmenter  la  masse  des  subsistances  eo 
raison  du  progrès  de  la  population.  En  supposant  que  les  terres  incultes  de 
la  France  fussent  un  jour  peuplées  comme  le  sont  nos  campagnes^  le  paiir 
périsme  n'y  serait  prohabicment  pas  plus  sensible  que  dans  les  cantons  agri- 
coles où  nous  avons  reconnu  qu'il  est  peu  dé\cloppé ,  et ,  en  quelque  sorte, 
station  naire. 

Les  observations  de  ce  judicieux  écrivain  ont  été  présentées  à  l'académie 
des  sciences  morales  et  politiques  a  l'occasion  de  l'ouvrage  de  M.  le  baron 
deMorogues,  intitulé  :  Recherches  des  causes  de  la  richesse  et  de  la 
misère  des  peuples  civilisés ,  leqi^el  a  été  authographié  scnlemeat  et  a 
précédé  la  publication  d'un  second  écrit  du  même  auteur,  ayant  pour 
litre  :  du  Paupérisme  et  de  la  mendicité.  Nous  avons  déjà  cité  ces  pro- 
ductions remarquables  d'un  auteur  qui  s'occupe ,  avec  une  persévcrancG 
digne  d'éloges,  de  l'amélioration  du  sort  des  classes  inférieures. 

En  rendant  un  juste  hommage  aux  talcns  et  aux  intentions  de  M.  de  Mo» 
rogues,  M.  Villermé  regrette  que  dans  son  premier  ouvrage,  il  ait  admis, 
comme  vraies,  sur  la  parole  d'écrivains  recommandables  d'ailleurs,  quel- 
qaes  assertions  évidemment  erronées,  telles,  par  exemple,  celle  qui  porte 
à  ^5,000  le  fiombre  des  filles  publiques  existant  à  Londres.  Comme  nous 
avons  reproduit  plusieurs  des  notions  statistiques  recueillies  par  M.  de  Mo- 
rogues ,  et  entre  autres  celle  que  critique  M.  le  docteur  Villermé ,  nous  de- 
vons faire  connaître  la  source  où  nous  avons  puisé.  Ainsi  que  M.  de  Mo- 
rogues ,  nous  serons  toujours  empressés  de  rectifier  une  inexactitude  ,  rt 
de  réparer  une  erreur  toutes  les  foi»  que  nous  en  serons  avertis  :  cVst , 
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nombrense  que  dans  les  Pays->Bas ,  et  qu'il  semble  laisser 
an  gouyernement  Tinitiative  et  les  charges  de  Topération. 
M.  le  baron  d'Haussez  proposait ,  pour  la  colonisation 
des  indigens  du  département  de  la  Gironde  ^  la  création 
d'une  société  de  bienfaisance  et  Touyerture  d'une  souscrip- 
tion à  laquelle  seraient  appelés  à  concourir  tous  les  habi- 
tans  aisés  de  laproyince.  Il  comprenait,  au  nombre  desres^ 
sources  dont  la  société  pourrait  disposer,  les  sommes  acr 
cordées  par  les  conmiunes  ou  les  bureaux  de  bienfaisance 
pour  TétabUssement  des  mendians  qu  ils  enyerraient  dans 
les  colonies.  Il  indiquait  enfin ,  comme  complément  des 
mesures  propres  à  procurer  les  fonds  nécessaires ,  un  em- 
prunt hypothéqué  sur  les  terres  dont  la  société  serait  jnto- 
priétaire  et  dont  les  intérêts  et  l'amortissement  seraient 
préleyés  sur  le  reyenu  des  fermes.  Ce  système  était  calqué, 
ou  à  peu  près,  sur  le  plan  suiyi  par  la  société  générale  de 
bienfaisance  de  La  Haye.  M.  Huerne  de  Pommeuse  pense, 
au  contraire,  que  l'état  doit  entreprendre  et  soutenir  la  co- 
lonisation des  indigens  et  des  mendians,  et  M.  de  Moro- 
gues  a  confirmé  cette  opinion  par  les  considérations  les  plus 
puissantes. 

Pour  nous ,  si,  à  une  époque  de  paix  et  de  prospérité, 

^'aillears ,  une  obligation  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  plus  favorablement  la 
moralité  d'un  peuple. 

Le  rapport  de  M.  Tîllermé,  précieux  k  consulter,  se  trouve  dans  les 
n**  XI  et  XII  (mal  et  juin  i833]  de  la  Revue  mensuelle  d'économie  po^ 
liliqne,  publiée  par  M.  Théodore  Fix.  Ce  recueil  se  fait  remarquer  par 
une  critique  judicieuse ,  des  articles  écrits  avec  force  et  élégance ,  et  sur- 
tout par  une  louable  tendance  à  rendre  à  la  science  de  l'économie  poli- 
tique l'élément  moral  et  religieux  dont  l'école  anglaise  l'a  dépouillée.  Si 
BOUS  ne  pouvons  être  d'accord  avec  quelque»-uns  des  écrivains  de  cette 
revue  y  quant  aux  effets  avantageux  de  la  réforme  religieuse  sur  le  sort  des 
classes  inférieures ,  nous  aimons  du  moins  à  voir  dans  M.  Fix  un  défen- 
aenr  éclairé  des  saines  doctrines  sociales  et  économiques,  et  l'un  des  hommes 
les  plus  propres  a  faire  avancer  la  science  dans  une  voie  nouvelle  de  pro- 
grès et  d'utilité. 
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nous  avions  pu  conccToir  Tespérance  de  deyoir  unique- 
ment i  Tesprit  d'association  et  de  charité  (i),  la  création 
complète  de  ces  bienfiiisantes  institutions ,  nous  reconnais- 
sons aujourd'hui 9  ayec  un  douloureux  regret  que,  dans  le 
moment  actuel,  une  telle  pensée  ne  serait  qu'une  yaine 
illusion.  Le  gouyemement  seul,  par  une  législation  non- 
yelle  et  par  Tallocation  des  fonds  nécessaires,  peut  réaliser 
les  projets  que  nous  yenons  d^exposer,  et  assurer  aux 
colonies  agricoles  des  bases  durables  et  nationales. 

Cependant  il  nous  semble  qu'ilappartient  encore  à  la  bien- 
faisance française ,  à  la  charité  religieuse ,  de  donner  l'im- 
pulsion et  Texemple ,  et  d'offrir  le  modèle  des  institutions  à 
créer,  par  des  essais  entrepris  sur  une  échelle  proportionnée 
aux  ressources  et  aux  circonstances.  Nous  désirerions  donc 
qu'il  se  formât ,  k  cet  effet ,  une  association  de  bienfâi- 
sance^  d'après  le  système  que  nous  avions  proposé  en  ISSO, 
et  qu'elle  eût  pour  objet  la  fondation  de  divers  établisse- 
mens  modèles ,  savoir  :  une  colonie  agricole  libre,  un  dé- 
pôt de  mendians ,  un  dépôt  d'orphelins  et  d'enfans  trouvés 
et  abandonnés ,  une  maison  de  réhabilitation  pour  les  for- 
çats libérés,  et,  enfin,  un  institut  agricole.  Cesétablissemens 
pourraient  être  placés  soit  dans  les  landes  de  Gascogne , 
soit  dans  celles  de  Bretagne ,  soit  enfin  dans  les  terres  in- 

(i)  La  masie  de<  indigens  li  soulager  par  lei  noarellei  institntions  ne 
•Ylève  guère  qo'aa  47*  d«  la  popalation  gënéral«  du  royaume.  Ent*ce  été 
trop  prëiiimer  de  la  bieafaiaanoe  natiooalo  que  d^eapërer  qu'un  jour  la  éiP- 
fufion  cl  la  bontie  direcUon  de  Teaprit  d^auodation  et  de  charité  aéraient 
parvenua  à  dëtermioer  4?  ménagiBa  riches  ou  alaëa ,  à  ac  charger  collée- 
tîvement,  et  chacun  proportion uelleDMmt  k  son  degré  d^alsanœ ,  del*eD- 
trctien  d^un  ménage  d^indigcna ,  et  a  réaliaer  ainsi  ht  soloUon  du  grand 
problème  de  Textinction  de  Tindigence  ?  L'entretien  h  perpétuité  d'un 
ménage  d'indigens  éunt  fond^  sur  un  capital  de  9,5oo  fr.  ou  xaS  fr.  de 
rente  k  5  p.  loo ,  le  sacrifice  se  bornerait  k  53  fr.  39  c.  une  fois  payés, 
on  k  3  fr.  75  c.  de  rentes  annuelles.  Il  se  monterait  an  double  de  ces 
sommes,  si  l^on  voulait  étendre  la  colonisation  à  la  totalité  des  indigens da 
royaume. 
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«altes  delaSolc^ne.  La  dépense  peatôlrecyaluée apptoxi- 
matiyeinent  ainsi  qu'il  sait  : 

1*  1  coloiiic  agricole  libre  d'indigens,  de  5o  ménages.  i35,ooo  fr. 

a*  L'église,  récole,  la  maison  de  tràTail 60,000 

3*  I  dépôt  agricole  de  raendians  renfermant  5oo  in- 

diTidus.    ..#..... 3oo,ooo 

4*  I  hospice  agricole  pour  5oo  orphelins,  enfans 

trouvés  et  abandonnés •    •    .    .    .  aoo,ooo 

5*  I  maison  de  réhabilitation  ponr  200  forçats  ou 

condamnés  l^rés a5o,ooo 

6*  I  institut  agricole  pour  60  élères -.  5o,ooo 

Total 975,000  fr.  ou 

48,750  fr.  en  rentes  5  pour  100. 

Il  suffirait  de  trouver  48,7itO  sociétaires  bienfaiteurs  qui 
consentissent  à  donner  5M>  fir.  une  fois  payés  y  ou  4,87S  qui 
voulussent  consacrer  200  fr.  i  cette  œuvre  si  charitable, 
tm  enfin  le  même  nombre  qui  assurassent  Tintérêt  de  cette 
somme  pendant  vingt  ans  (  10  fr.  ) ,  avec  la  perspective 
d'être  remboursés,  s'ils  le  désiraient,  au  mojen  des  pro- 
duits des  colonies ,  car  il  n'est  pas  douteux  que  les  béné- 
fices donneraient  les  moyens  d'amortir  le  capital  dans 
l'espace  de  vingt  années. 

Quant  i  la  création  des  colonies  agricoles  de  défriche- 
ment, nécessaires  pour  tout  ou  partie  de  la  population  in- 
digente du  royaume ,  nous  avons  dit  qu'elle  devrait  avoir 
lieu  aux  frais  de  l'état,  et  par  les  moyens  qu'il  peut  créer 
et  dont  il  peut  disposer. 

En  admettant,  avec  nous,  que  l'on  dût  se  borner  d'abord 
à  la  colonisation  des  indigens  des  régions  du  n<Nrd  et  de 
l'ouest  du  royaume ,  on  aurait  i  fonder  : 

1*  i34tOoo  fermes  de  colons ,  pour  autant  de  ménages ,  formant 
une  population  de  670,000  indigens.  Chaque  ferme  se  composerait  de 
5  hectares  de  terres  à  défricher  (i) ,  d'une  maison ,  et  des  meubles, 

(1)  M.  de  Morogaes  a*  donne  qu'on  twoltre  k  chaqae  ferme.  La  cul- 
ture des  landcf  exige  qoe  cette  étcndae  toil  portée  ^  cinq  hectarct. 
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ustensiles  et  upproTisionneiiieiis  néoesaaires.  Lat  dépense  moyenne  est 
éTaluée  à  3,5oo  fr.  (i)  ;  ce  qui  donne  un  total  de    335,ooojOoo  fir. 

3**  10  dépôts  agricoles  d'orphelins,  pouTant 
renfermer  chacun  1,000  indlTidos.  Chaque  dé- 
pôt rcYiendrait  approximativement  à  300,000  fr. 
Pour  les  dix. 3,000,000 

3"  i5o  dépôts  agricoles  d'enfans  trouvés  (pou- 
vant renfermer  chacun  1 ,000  enlians)  à  300,000  fr. 
Pour  les  i5o 3o,ooo,ooo 

4"  3o  dépôts  agricoles  de  i  ,000  mendians  va- 
lides ,  à  3oo,ooo  fr.    • 9,000,000 

5**  10  dépôts  agricoles  de  réhabilitation  de  for- 
çats libérés ,  à  3oo,oco  fr 3,ooo,ooo 

6"  10  maisons  d*aliénés,  à  300,000  fr.    .    .     .        3,000,000 

7**  4  maisons  pour  les  invalides ,  h  300,000  fr.  800,000 

Total.     •    »    .  ' 3$i,8oo,ooofr.  on 

19,090,000  fr.  de  rente  à  5  pour  100. 

t 

Les  dépenses  annuelles  des  institutions  agricoles  peuTent 
s'évaluer  ainsi  ; 

1**  Colonies  libres  (pour  mémoire.  On  suppose  que  les  produits 

couvriraient  les  frais    et  donneraient  un  bénéfice  de  So  fr.   par 

ferme  ) '  » 

3°  10,000  orphelins,  à  5o  fr.  par  an  (au  lien  de  85  fr. 

qu*ils  coûtent  dans  les  hospices).  ..•#...  5oo,ooo  fr. 
3°  i5o,ooo  enfans  trouvés,  à  5o  fr.  par  an  (au  lieu 

de  85) 7,5oo,ooo 

4"  3o,ooo  mendians  valides  des  deux  sexes  (pour 
mémoire).  Leur  travail  couvrirait  les  dépenses  et  don- 
nerait un  bénéfice  évalué  ci-après v 

5"  10,000  forçats  libérés  {idem) » 

6*  10,000  aliénés,  à  100  fr 1,000,000 

7*  3,0€M  invalides ,  k  3oo  fr.  (au  lieu  de  636  fr.).    .  600,000 
8*  Intérêt  à  5  pour  100  des  sommes  avancées  pour 

premier  établissement 19,090,000 

Total 38,690,000  fr. 


a^ 


(i)  DîTcrt  calculs  font  préMinier  qiM  cette  fomme  aertic  sorBstnte.  M.  le 
l)aron  de  Moro^^ops  ne  la  porte  qu'à  3,000  f^.ç  maU,  k  It  vérité,  réiendae 
<ïv  la  ferme  ne  serait  qoe  d'on  htctare. 
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Cette  soniHie  paraîtra  sans  doute  fort  considérable  ^  mais 
il  est  à  remarquer  que  le  système  de  colonisation  proposé 
apporte )  d'une  part,  des  économies  dans  les  dépenses  ac- 
tuelles à  la  dMirge  des  hospices,  des  départemcns,  des  fa- 
milles et  de  la  charité  publique,  et,  de  l'autre,  amônera 
nécessairement  des  produits.  On  peut  éyaluer  las  unes  et 
les  autres  aux  sommes  annuelles  ci-^près  : 

1°  Economies  sur  les  institutions  d'orphelins  (35  fr. 
par  orphelin),  à  10,000  orphelins 35o,ooo  fr. 

2"  ïd,  sur  les  enfans  trouvés  (35  fr.  par  enfant) ,  à 
i5o,ooo  enfans 5,a5o,ooo 

3*  Prodoit  net  du  traTail  agricole  et  mantifiacta- 
rier,  3o,ooo  mendians  valides  (3oo  jours  de  travail,  à 
1  fr.  par  jour) 9,000,000 

4*^  Produit  net  du  travail  agricole  et  manufacturier 
de  10,000  forçats  libérés  (/^em) 3, 000,000 

5°  Economie  sur  les  aliénés  (300  f r«  par  aliénés ,  et 
pour  10,000  aliénés)  • '.      2,000,000 

G°  Economie  sur  les  invalides  (336  fr.  par  invalide , 
et  pour  a, 000  invalides) 672,000  (t) 

7°  Produits  approximatifs  des  colonies  libres  (80  fr. 
chaoune) 10,720,000(9) 

Total 30,992,000  fr* 

Les  dépenses  annuelles  étant  de 28,690,000 

n  j  attrait  un  bénéfice  de 2,3o2,ooo  fr. 

La  totalité  des  dépenses  de  premier  établissement  de& 
colonies  proposées  par  M.  de  Morogues  présente  une  masse 
de  3M,344,000  fr.,  ou  19,617,200  fr.  dé  rente  i  5  pour 
100.  Nous  avons  porté  cette  dépense  à  881,800,000  fr.^ 

(t)  Eq  Hollande,  l'entretien  d^un  invalide  revient  à  90  fr. 

(2)  Dam  lof  coloniei  agricoles  libres  de  la  Hollande ,  les  produits  te  sont 
élevés  a  735  fr.  par  ferme  la  première  année ,  sur  lesquels  It  locîëté  a 
opéré  nn  prélèvement  de  100  fr.  MM.  Hoerne  de  Pommease  et  de  Mo- 
rogues estiment  que  les  bénéfioes  seraient  de  nature  a  permettre  de  rem- 
bourser le  capiul  affecté  à  rétablissement  de  ces  fermes  dans  Tespaoe  de 
dis  II  doQze  années. 
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OU  tOyOOOyOOO  fir.  4e  renie.  On  tmI  que  nous  nens  sommes 
rencontrés  à  peu  près  exactement  dans  cette  éyalnation  (1). 

Lès  premiers  obstacles  qne  le  goayemement  doit  cher- 
cher à  écarter  consistent  y  ainsi  que  nous  Favons  précédem- 
ment exposé  9  dans  les  hicunes  ou  les  yices  de  la  légîslalioit 
relative  aux  terrains  vagues  y  dits  communaux ,  i  ragricul-' 
ture  y  à  la  mendicité  y  aux  ouvriers  y  aux  forçats  libérés ,  etc. 
Dès  que  Ton  serait  parvenu  à  les  lever  en  tout  ou  en  partie, 
on  poorrait  s'occuper  par  degré ,  suivant  les  indications 
données  par  MM.  de  Pommeuse  et  de  Morogues  y  de  la 
colonisation  agricole,  et  affecter  i  cet  objet  diverses  res- 
sources qui  diminueraient  sensiblement  la  masse  des  dé- 
penses. 

La  colonisation  des  landes  de  Gasc(^e  et  de  la  Bre- 
tagne étant  liée  étroitement  à  l'achèvement  des  canaiEx 
entrepris  ou  à  entreprendre  dans  ces  deux  provinces,  il 
conviendrait  de  consacrer  exclusivement  à  ces  travaux 
(indépendamment  des  allocations  annuelles),  le  produit  de  la 
vente  des  terres  vagues  ou  relais  de  mer,  appartenant ,  ou 
qui  seraient  reconnus  appartenir  k  Tétat,  et  celui  des  terres 
incultes  communales ,  dont  M.  Hueme  de  Ponunense  pro- 
pose l'aliénation. 

On  pourrait  appliquer  aux  dépenses  de  défirichement  des 
landes  et  de  construction  des  édifices  coloniaux,  une  partie 
des  sommes  accordées  par  l'état  en  secours  publics  de  tonte 
nature. 

On  pourrait  onployer  avec  succès,  au  défrichement  des 
landes ,  et  aux  travaux  de  creusement  des  canaux  et  ri- 
goles ,  les  régimens  dont  la  garde  des  places  fortes  et  le 
maintien  de  Tordre  intérieur  ne  réclamerait  pas  le  ser- 
vice (ft). 

(t)  La  t»e  dei  pta\'Tes  de  la  Grande-Bretagne  dépaïae  anuttcUeneat 
cette  iomme  de  prêt  de  200,000,000  fr. 

(a)  «  Dan«  une  des  dernières  séances  de  la  chambre  des  dëpatë,  M.  rHcr- 
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Eai*,  on  aurait  à  demander  aux  diaari^reB  législalîT^s 
1êbs  sommes  néoasaires  pour  arriver  gradaeiiement  i  l'ex- 
tinctioii  de  ia  mendicité  et  an  soulagement  de  rindigence, 
an  mojen  des  colsnies  agricoles ,  soit  par  des  économies 
sur  lobodget,  soit  par  des  emprunts  on  des  créations  de 
reate/soit  par  les' autres  moyens  4|ae  la  aagesse  et  les  ^- 
eonstanoes  pourraient  toggérer. 

Etranger  aux  trayaux  de  là  conunission  nommée  par  le 
gouiremement  pour  tmtœ  la  cjnestion  des  colomes  àgri- 

bette  a  émis  le  vœu  essentiellement  national  que  nos  soldats  fussent,  pen- 
dant les  loisirs  de  la  paix ,  occopës ,  à  Tlnstar  des  Romains ,  à  Tentretien 
des  rotttes ,  aa  creusement  des  canam  et  autres  ^raranx  de  faaote  otilité 
p«bliqae.  » 

ff  Après  avoir  4éTeIop(ié  sa  proposition  avec  lalent,  il  a  concln  en  di- 
sant que  la  mesure  ({u'il  proposait  n^aurait  pas  seulement  pour  effet  d^opë- 
rer  dMmmenses  économies  ,  qu'elle  serait  utile  à  la  société  par  Thabitude 
qn^dle  donnerait  aux  soldats  de  travailler.  Il  aurait  pu  dire  autfsi  que  le 
plus  grand  nombre,  a  leur  retour  ch«s  -eux,  cesseraient  par-là  d'être,  ce 
qu'ils  sont  trop  souvent ,  une  charge  onéreuse ,  sinon  on  objet  d'effroi  pour 
leùrspropres familles.» Us  deviendraient  d'cxcellens  terrassiers,  irrigatcurs, 
planteurs,  etc. 

«  Voici  un  fait  qui  se  rattache  li  cette  proposition. 

«  Les  circonstances  politiques ,  et  plus  particulièrement  le  vaste  rêve  da 
blocus  continental,  avaient  contraint  l'empereur  Napoléon  de  laisser, 
en  1806,  sur  les  bords  de  TAdriatique,  en  Dalmatie,  une  quinzaine  de 
mille  hommes.  Des  croisières  anglaises,  autrichiennes,  russes,  hloqnaicnt 
étroitement  tous  les  ports  du  littoral^  et  -ne  laissaient  aucune  communica« 
lion  libre  par  la  voie  de  la  mer.  De  ^langereux  loisirs  pouvaient  asrâillir 
les  soldats  français  doués  de  <ette  prodigieuse  activité  d'esprit  qui  né- 
cessite un  aliment  quelconque.- On  ordonna  des  travaux  :  des  chemins  su- 
perbes furent  percés  là  ou  n'avait  pas  pénétré  un  être  humain  ;  ils  occupèrent 
dix  mille  hommes  pendant  plusieurs  années,  et  entretinrent  au  plus  haut 
point  le  courage  et  la  force  physique  ;  et  lorsqu'on  1809,  l'Autriche  nous 
déclara  la  guerre  de  nouveau,  on  eut  à  lui  opposer,  sur  ce  point,  un« 
armée  moins  forte ,  à  la  vérité ,  quant  an  nombre ,  mais  immense  par  les 
résultats  qu'elle  obtint  sons  le  commandement  àa  généraux  Glauzel  et 
Delzons.  n  (  Le  Temps ,  37  février  i833.  )  «i 

On  a  fait  remarquer  avec  raison  qu'on  obtiendrait  plus  de  succès  de 
l'application  des  soldats  aux  travaux  d'utilité  publique ,  si  nous  avions  des 
légions  provinciales  doublement  lutéressées  à  la  prospérité  de  leur  lien 
iiataL 
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caIcb,  notts  ne  yearoiui  rien  pnéyago* sur  k  réMiltM deses 
déUbéraiioBS  (i)«  Nons  n'tYOi»  pas  ea  la  prétention  de  kn 
Q0nr  des  caieab  rigoareusement  esLacts^^»  ni  des  Imucs  ad- 
miasibles  sans  examen  et  sans  diseossion  approfondie.  Ainat 
qoe  MM.  de  Pommense  et  deMorognes  ^  nous  arons  Touhi 
seukmeal  éckirer  ropiaion  publique  sur  cette 
question,  démontrer  la  possibilité  et  les  avantages  de  b 
Ionisation  agricole ,  réunir  à  eet  égard  des  élémeoa  ap- 
proximaâli  et  comparables,  et  indiquer  la  meilienre  mar^ 
che  k  suivre.  Mais  y  selon  nous ,  une  pensée  de  religion 
et  de  charité,  une  pensée  toute  sociale,  doit  dominer 
Tensemble  du  système  à  adopter.  La  création  des  colo- 
nies agricoles  d*indigens  et  de  mendians  ne  remplirait 
qu*imparfaitement  son  but ,  si  elle  était  entreprise  pour 
pallier  momentanément  le  malaise  qu'un  excédant  de  po- 
pulation ouvrière  et  indigente  occasione  à  nos  grandes 
cités  manufiicturières ,  comme  à  qudqués-unes  de  nos  pfO-> 
vinces.  Rien  ne  doit  surtout  ressembler,  k  cet  égard,  à  une 
spéculation  industrielle ,  ni  à  une  opération  administrative 
environnée  du  luxe  des  constructions ,  des  emploie ,  des 
grades  et  des  traitemens. 

Ce  serait  peu  que  d'avoir  arraché  A  Tobivetë  et  à  findi- 
gence  les  infortunés  que  te  système  industriel  anglais  a 
condamnés  à  la  misère ,  si ,  en  même  temps ,  on  ne  les 
rendait  à  la  dignité  de  Thomme  et  du  chrétien  par  le  sen- 
timent religieux  et  par  une  éducation  véritablement  chré- 
tienne. Il  faut  donc  que,  dans  toutes  les  institutions  colo- 
niales qui  seront  fondées,  on  donne  à  la  religion,  et  par 
conséquent  aux  congrégations  religieuses  et  hospitalières, 
la  part  qui  semble  leur  appartenir  de  droit.  Nous  avons 
prc^osé  ailleurs  la  création  d'une  aumônerie  générale  et 
d'un  conseil  supérieur  de  charité  chaigés  de  la  direction 
et  de  l'administration  des  secours  publics  et  de  Fensei- 

(i)  Il  parait  qiM  c^lle  commîMiod  ne  «'eit  rëiiiiie  ^'na^srak  foi*  dtftà» 
son  Instiimion  ,  en  noTembre  i83a. 
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rgnement  des  classes  pauvres.  C'est  à  cette  administration 
nationale  et  charitable  que  nous  voudrions  yoir  attribuer 
hi  surveillanoe  spéciale  des  colonies  agricoles  d'indigens 
et  de  mendians.  Aucune  entreprise  de  charité  ne  saurak 
réussir  et  dnrer^  sans  Finfluence  perpétuelle  de  la  religion 
et  de  ses  ministres.  Les  gouvememens  qui  cherchent  sin- 
cèremoit  Tamélioration  du  sort  des  pauvres  doivent  donc 
•s'attacher  invariablement  i  ce  principe  de  vie>  de  force  et 
«de  perpétuité  (t). 

(i)  yoirJei  observations  pr^seoCëes  à  ce  sajet  au  chapitre  pr^ëden t. 
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andennei  poisesaioiis.  On  aUa  criCiTer  an  loin ,  et  It  dés- 
traction  des  récoltes  dcrenant  alors  un  moyen  de  gnerre, 
d'aatant  pins  pratiqué  qu'il  était  sans  danger,  lea  Corses 
durent  se  créer  d^  ressources  d\ine  autre  natnre.  De  là  y 
Tabandon  du  labourage  et  rimportauee  qu'ils  attachent  i 
Véducation  de  leurs  troupeaux,  propriété  mobile  qulbcnhi' 
Tent  dans  la  plaine,  et  qu*ila  défendent  dans  les  montagnes.  » 

«  Dans  cet  état  de  cboaes ,  le  mélange  Ait  consommé  : 
las  pàtorages  étant  k  la^lisposition  de  tous ,  les  droits  dispa* 
rmeai  devant  Toccupation  de  fait  ^  cbaque  bei^fer  se  emt 
maître  des  terres  dont  il  devait  jouir  à  son  tour.  » 

f(  On  ferait  un  liyre  de  Pénumération  des  maux  qu'es- 
gendrent  ici  les  terres  Tagues.  Toujours  désirées  par  pto- 
sieqrs  individus,  souvent  rédaméea  par  plusieurs  com- 
munes ,  éloignées  de  l'autorité ,  et  par  conséquent  fmvées 
de  surveillance ,  elles  sont  une  source  intarissable  de  que- 
relles et  de  délits.  Au  lieu  d'encourager  l'esprit  de  pro- 
priété ,  elles  le  pervertissent ,  et  lui  substituent  Tbabitude 
de  la  chicane  et  des  moyens  violens ,  car  il  faut  néeessair 
rement  discuter  ou  se  battre  partout  oà  les  àrciis  9onl 
moins  précis  que  la  volonté.  » 

c(  Si  les  terres  communales  ne  présentaient  que  cet  in* 
convénient ,  le  mal  serait  d^  très  grand  -,  mais  elles  sont 
perdues  pour  Tagriculture  alors  même  qu'on  les  donne  i 
ferme.  Quel  résultat  heureux  peut-on  attendre  d'un  ense- 
mencement ftit  sans  soin  ?  Car  on  ne  peut  supposer  que  le 
fermier  éphémère  prendra  la  peine  de  travaiUernUr  champ 
qui,  l'année  suivante,  doit  produire  pour  un  autre,  et 
qui ,  le  jour  suivant  peut-être ,  sera  dévasté  par  les  bes* 
tiaux  des  indigens.  > 

«  L'existence  des  terres  communales  nuit  i  l'indostrie , 
dbAtardit  l'agriculture,  occasione ,  entretient,  perpétue  les 
querelles ,  fevorise  les  concussions ,  fadlile  les  abus ,  et 
ne  protège  que  la  paresse.  » 

%  Il  faut  donc  détruire  ce  fléau  ^  il  fisut  anéantir  cette 
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ooomittiiattlé  de  Uei»  qui  rmge  les  preaiien  élémeiis  de 
hi  pre^érité  du  pays.  » 

K  Le  partage  des  biens  commiAaiix  doit ,  «v  eoBtrai^e, 
a^anoer  la  ciyilifatioii.  En  eréast  de  noviTeaiR  ppoprié^ 
taires ,  il  donnerait  à  l'ordre  de  nonvelles  garanties  ^  en 
attirant  les  habitans  dans  la  plaine ,  il  mnlliplierait  les  re^ 
latioM.  Il  rendrait  les  dftits  moins  faciles ,  en  penptant 
les  déserts  qiû  séparant  les  villages  *,  il  les  rendrait  moins 
fréquens  »  en  fixant  les>droits  d^nne  mainère  précise  -,  enfin 
il  donnerait  m  ncwrel  essor  à  ragricoltnrr,  et  arracherait 
à  foisiTeté  oe  qu'elle  dérobe  à  Tindnstrie.  i^ 

«(  Presque  tons  les  bons  esprits  sont  d'accord  sur  ce 
point,  et  si  qnelqnes^titts  repoussent  encore  le  partage 
des  terres  communales ,  c'est  qn*ils  s'effraient  des  suites 
immédiates  de  Topération.  Ils4ie  remarquent  pas  que  l'in^ 
digent  recevrait  une  indemnité  par  la  possession  ou  la 
Tente  du  lot  qui  loi  serait  échu  *,  qu'il  ne  tarderait  point , 
d'ailenvs,  àntiliser  des  ressources  qu'il  ignore  aujourd'hui, 
-et  qu'en  définitive ,  le  corps  social  doit  accepter  une  gène 
passagère,  qttud  il  en  doit  résulter  un  bien-être  durable.  » 

Cet  état  de  obèses  ri  aflUgeant  a  été  signalé  par  l'admî- 
nistration  au  moment  même  de  la  réunion  de  la  Corse  à 
la  France.  On  toM  ,  dans  les  procès-verbaux  des  délibé- 
rations de  la  consulte  générale  de  1770,  que  MM.  de 
Marbœuf  et  Chardon ,  commissaires  du  roi ,  proposaient 
d'imposer  les'Wres  incultes  et  mal  cultivées  dans  une 
proportion  plus  forte  que  les  antres ,  afin  d'exciter  plus 
efficacement  l'émulation  des  Corses ,  et  même  de  déclarer 
que  les  ierrainê,  demeurés  incubes  pendant  trois  années 
canséeiUives  y  seront  réputés  abandonnés  et  réunis  de 
pkiu  droit  au  domaine  du  roi  pour  en  être  disposé  selon 
sa  volonté. 

Tous  les  administrateurs  qui  se  sont  succédés  eu  Corse 
depuis  cette  époque  u'oot  cessé  d'invoquer  des  mesures  éner. 
giques  dans  le  même  but.  Malheureusement  la  mutation 
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fré(|tteiile  de  ce»  administriiteurs ,  et  par  oonséqoent  Im- 
tcrraplioD  cônlinuellc  des  plans  qu  ils  avaienl  pa  conoeToir, 
u  a  poiot  permis  d  élablir  un  sjBlëme  fiie  el  de  lappU' 
qner  avec  soito  et  perséyérance.  La  Corse  y  plus  que  toute 
partie  de  la  Franee  y  s-est.  ressentie  de  eelte  déploraUe 
iostabiiilé  dans  les  hommes  et  dans  les  principes ,  qui  a 
formé  jusqu  à  ce  jpur  le  caractère  de  nos  divers  gouver- 
nemens  *,  et  cependant  les  mœurs ,  le  caractère ,  les  pré- 
jugés des  babilans ,.  l'état  agricole ,  commercial  et  mo- 
ral de  la  Corse  y  exigeaient  là  ,  bien  plus  qu'ailleurs ,  un 
système  d'administration  vaste ,  progressif  et  d&  nature 
i  ôtre  suivi  avec  persévérance  et  fermeté.  La  vie  entière 
d'un  magistrat  intègre ,  éclairé  et  courageux  n'eût  pas  été 
trop  longue  pour  en  recueillir  les  fruits.  Il  fallait  cberdier 
cet  homme  9  lui  couGer  4a v  régénération  de  la  Corse,  le 
récompenser  par  des  distinctions  honorables  et  une  haute 
position  sociale  y  sur  le  théâtre  même  de  ses  travaux.  La 
certitude  daltacher  son  nom  à  la  grande  réfbrmatien d'une 
contrée  si  digne  d'intérêt  eût  soutenu  ses  forces  et  ravivé 
.  cette  ardeur  du  bien  qui ,  seule  y  garantit  le  succès.  Si  Ton 
veut  jamais  opérer  en  Corse  les  améliorations  que  la  poli- 
tique et  la  justice  réclament  en  sa  faveur,  on  n  y  parviendra, 
nous  en  sommes  convaincus ,  que  par  Tadoption  de  ce 
système  (I). 

Quoi  qu'il  en  soit  y  dans  la  situation  présente ,  la  Corse 
ne  nous  paraît  point  destinée  à  devenir  le  Ihéâtre  des  pre- 
miers essais  d'une  colonisation  agricole,  applicable  surtout' 
aux  indigens  des  provinces  du  nord.  Le  climat ,  les  habi- 

(i)  La  pensée  qu«  nous  venons  d'admettre  est  le  résultat  des  rëSesions 
qn'a  bien  voala  nous  commun iqucr  M.  le  f  icomte  de  Suleaa ,  dernier  di- 
nctear-sëaëral  des  forèu ,  sens  Cltactcs  X ,  et  qai  a  adnûnistré  la  Cône 
avec  une  liante  distinction.  Ce  magistrat,  qne  recommandent  de  grands  la* 
lens  et  an  caractère  noble  et  élevé  ,  était  Thomme  vérita}>Iement  spécial  qu^il 
fallait  choisir ,  pour  la  grande  réformation  de  la  Corse  :  il  n^eât  pas  reculé 
devant  cette  mission  diflicile  *  mais  il  cAt  demandé ,  avec  raison ,  qn^eir 
Pinvectît  de  tous  les  moy<'ns  de  Taccomplir  dignemcot. 
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fucles^  1m  mcMirs-,  toot  enfin  sépare  les  FlanMaës,  les 
PicariB  et  les  Bretons  y  des  habitans  de  la  Corse.  Les  indi- 
f  BIS  des  provinces  méridionales  pourraient  être  appdés  i 
coloniser  un  jour  ce  département  insulaire  ^  mais  aaparar 
Tant  il  sera  nécessaire  qne  les  obstacles  m<waux  et  maté- 
riela  aient  été  écartés ,  du  moins  en  grande  partie  »  par 
des  mojms  dontf  le  gouyernement  seul  peut  disposer  (i)^ 

REGERfCE  D'ALGER. 

Le  territoire  de  la  régence  d'Alger,  dont  la  possession 
récente  est  une  des  plus  belles  gloires  de  la  France ,  offre 
désormais  aux  entreprises  agricoles  »  manufacturières  et 
commerciales  une  source  féconde  de  travail  et  de  richesse. 
Sa  longueur,  de  Test  à  l'ouest ,  est  évaluée  à  SIO  lieues , 
et  sa  largeur  totale  à  180.  La  plaine  magnifique  de  Mi- 
lidjath ,  d'une  superficie  de  4  lieues  de  large  sur  90  lieues 
de  longueur,  est  d'une  fertilité  à  laquelle  peu  de  contrées 
de  l'univers  pourront  être  comparées ,  lorsqu'elle  aura  été 
desséchée  dans  toute  son  étendue.  Les  plaines  de  Bonne , 
d'Oran ,  celles  situées  au  nord  du  grand  Aflas  et  aux 
environs  de  Constantine  ne  le  cèdent  guère ,  en  richesse 
de  végétation ,  à  celle  de  Mitidjath.  En  ce  moment,  les 
terrains  incultes ,  dont  la  France  a  la  libre  disposition ,  en 
Afirîque,  peuvent  s'évaluer  à  plus  de  590,000  hectares  :  ib 
s'élèveraient  à  plusieurs  millions ,  si  l'on  pouvait  s'éten- 
dre au-delà  du  petit  Atlas. 

Le  pays  est  sain ,  et  habitable  pour  les  étrangers  et  les 
Français.  La  chaleur  ne  s'élève  pas  au-delà  de  S4  à  38o 
de  Réaumur  (  30  à  43o  centigrades  ) ,  et  ne  descend  pas 

(i^  Oi)  peut  consutter,  sur  \ei  améliorations  que  réclame  la  Corse,  la  belle 
•Utiatlqoe  ée  oo  département ,  publiée  par  M.  Robiquet ,  flincien  ingénieur  ea 
chef  dcsponts-et-€haasséei,en  Corse,  ouvrage  auquel  TAcadémie  des  Sciences 
a  accordé  le  prix  de  statistique  fondé  par  M.  de  Honlbyon.  M.  Robiquei  est 
frère  du  savant  chimiste  de  ce  nom.  Sa  retraite  précoce  du  corps  royal  des 
ponts-et-chausK'es  a  été  une  perte  que  peuvent  seuls  complètement  apprécier 
c«oi  qui ,  comme  nous ,  ont  connu  son  mérite  et  iu  rares  vertus. 
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mQ-denKMt  de  Mû  de  Bénonr  (M  à  fl»»  oeatigrades). 
On.De  compte  pas  à  Alger,  année comamme  >  plw  èe  qmBr- 
rante  josrtpbiTieiix,  et  cependinf  il  y  tombe  ploadeneof 
poocea  d'eaa  qa'à  Paris. 

Les  céréales,  roKTÎer,  le  mûrier,  le  tabac,  laTÎfM,  toslea 
sortes  de  fruits  délîdeax,  le  miel ,  la  dre,  la  laine,  lee- 
Guirs,  peuvent  se  mobiplier  oomme  se  perlbctioniier  e«  pro^ 
doits.  Il  y  existe  des  mines  de  fer  d*une  qualité  sopàîeure. 
D'après  quelques  écrivains ,  on  peut  y  importer  la  plupart 
des  végétaux  et  des  productions  de  nos  cobmes,  tant  des 
Antilles  que  des  îles  de  France  et  de  Bourbon ,  tels  <|Be  le 
géroffier,  le  muscadier,  le  vanillier,  le  cacaoyer,  le  can- 
adîer,  Tindigo,  la  canne  à  sucre,  le  eelM,  le  poivre,  le 
tké,  le  eafeyer,  la  cocbeniUe  (i)  :  le  sol  recevraiA  avec 
succès  des  plantations  de  toutes  sortes  d'ariiies  eauHiques. 

Les  bois  sont  rares  à  Alger  ;  cependant  le  comboitible 
y  est  suffisant.  Les  moyens  d'irrigation  sent  abondans  et 
fkcik». 

* 

Plusieurs  plans  ont  été  proposés  pour  cobwiser  la  ré- 
gence d'iflger  \  mais  aucun  d'eux ,  du  moins  à  notre  oon* 
naissance ,  n  a  eu  pour  dijet  spécial  de  procurer  du  travail 
et  des  secours  à  la  classe  ouvrière  et  indigente  de  la  France. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'en  efTet  le  moment  sait  encore 
arrivé  de  s'occnper  de  cette  appiicatioa  de  la  bienfidstnee 
publique.  Des  institutions  aniaJogaes  à  celles  des  Pays-Bas 
exigent ,  avant  tout ,  de  la  sécurîké  dans  l'avenir  et  la  sta- 
bilité dans  l'administration.  Or,  la  question  de  la  conserva- 
tion d'Alger,  comme  colonie  française ,  n'est  point  eaeore 
tellement  décidée ,  que  Ton  puisse  hasarder  les  secours  de 
la  charité ,  et  l'existence  de  nos  ouvriers  indigens  dans 
les  entreprises  de  cette  nature.  Les  babitans  dn  nord  et 

(i)  Ceipërieooe  seale  pourra  dérnootrer  si ,  en  effet  ^  loiu  ces  irégéUtt& 
IMQveni  un  Jenr  devenir  indigènei ,  dan«  le  territoire  d'Alger  ^  nui«  on  eM 
loadi  à  penaer  qno  U  miycure  partie  et  Ici  plna  importaof  ne  sauraîcac 
mander  de  r^ufiir. 
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4e  Tooest  de  la  France  ne  s'habitHendenl  d'aîHean  que 
diffidlement  au  climat  de  rAfrique.  Il  frat  donc  laisser  aa 
gouTernamenl  cl  à  des  eompagmts  de  ririiaB  capitaHsIes 
le  80ÎII  de  préparer  les  voies  aux  amélioraticHis  d<mt ,  pins 
tard ,  Tesprit  d^assooîalkm  charitable  ponrra  profiter. 

Quant  aux  spécniatîotis  d^agricritnre  et  dindastrie  cpii 
sont  prêtes  à  se  diriger  sur  ce  nouveau  territoire ,  elles  ne 
sauraient  mafiqner  de  réussir,  si  la  volimté  du  goiaverne- 
Hiait  français  les  protège  d'une  manière  complète.  La  pré^ 
senoe  d^une  armée  bien  disciplinée^  une  administralien' 
intègre,  active  et  éclairée,  un  système  de  douanes  qui' 
admette  en  France  la  libre  entrée  des  produits  d'Alger, 
comme  ceux  de  la  Corse ,  telles  sont  les  garanties  que  de- 
mandent las  compagnies  déjà  formées  pour  entreprendre 
les  travaux  nécessaires  au  défrichement  des  terres  incultes 
dont  le  gouvernement  peut  accorder  la  concession.  Sans 
doute ,  dans  la  distribution  de  ces  terres ,  Ton  cherchera  à 
établir  une  utile  concurrence.  Favoriser  une  grande  com* 
pagnie  monapolùanU  serait  détruire  Témulation  etsepri» 
ver  de  grands  avantages. 

M.  Odolant  Desnos,  dans  un  écrit  publié  sur  la  colo- 
nisation d*AIger,  développe  parfaitement  ces  diverses 
considérations  qu'appuient  également  Tautorité  d*an  ad- 
ministrateur plein  d'expérience  (M.  VoUand,  intendant 
général  de  Tannée  d'Afrique),  et  celle  de  M.  le  maréchal 
Ckuzel ,  Tun  des  hommes  les  plus  capables  de  bien,  juger 
rétendue  des  ressources  que  la  colonisation  d'Alger  peut 
titîrw  un  jour  à  la  France  dans  l'élat  précaire  où  se  trott« 
vent  nos  diverses  colonies  maritimes  (t). 

M.  Odolant  Desnos  pense  qu'il  serait  convenable  de  ne 
mettre  d'abord  en  culture  qu'un  espace  de  terre  semblable 
à  celui  de  l'tle  Bourbon^  c'est-à-dire  d'une  étendue  de 
S4, 148 hectares,  pour  lesquels  il  faudrait  87^074  indivi- 

(i)  Betacoop  d^autrcs  écrht  recommandableê  ont  paru  inr  eeiie  impor* 
UDie  qocttioH.  On  doit  citer  ici  cen  de  MM.  de  Fdrnuac  et  0effoDUfnot. 
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dos  critirant  au  plos  y  A  la  matUirê  edauiaU  (1) ,  dhaam 
deux  hectareB  seuleineiit. 

L'ëtabliBsement  de  chaipie  coIod  reyiendrait  à  iyS09fr. 
Le  capital  employé  pour  les  premien  frais  d'étid>li8seiiieDt 
de  ces  97^074  cuHivateors ,  se  niontwait  doDC  i  la  somme 
de  40,611,000  fr. ,  pour  rinlérèt  de  laquelle  il  badfait  aa 
moins  obtenir  nn  rerenu  net  de  JI,OBO,ttltO  fr. 

Or,  d'après  des  calcols  modérés,  on  peot  espérer 
7,5100,444  fr. ,  sur  lesquels  le  goaremement  ponrraitpr^ 
lever  à  peu  près  t  |tt ,  c*est*à-dire  un  impôt  de  1,407,800  fr. 
ou  97  fr.  Oi  c.  par  hectare. 

Le  produit  net  d'un  hectare  de  terre ,  dans  la  régence 
d'Alger,  pouyant  être  porté  à  106  fr. ,  les  entr^renenrs 
ont  la  per^ctiye  de  retirer  plus  de  40  pourOjO  de  leurs 
capitaux. 

En  cultivant  à  l'européenne,  c'est-i-dire  an  moy^fi^ 
et  ouvriers  libres  ,  le  produit  de  l'hectare  serait  encore  de 
80  fr. ,  ce  qui  assurerait  un  dividende  de  90  pour  OjO  net, 
outre  le  prélèvement  des  intérêts  à  B  pour  0|0. 

La  mise  en  culture  de  100,000  hectares  donnerait  au 
gouvernement  le  moyen  de  solder  l'armée  destinée  à  pro- 
téger les  travaux  de  colonisation. 

If.  Odolant  Desnos  pense  que  la  vente  des  terres  mises 
en  culture  à  Alger  devra  devenir  obligatoire  au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années ,  afin  d'établir  dans  ces  contrées 
la  division  de  la  propriété  et  d'attacher  au  sol  les  colous 
qui  deviendront  acquéreurs.  Il  voudrait  que  ces  ventes 
s'effectuassent  à  commencer  de  la  vingtième  année  de  la 
jouissance.  Chaque  année,  il  ne  serait  vendu  qu'un  ving^ 
tième  du  total  des  terres  concédées ,  pour  que  les  premiers 

(i)  Ce  D*e«t  MOi  doute  que  comme  objet  de  compantton  qot  M.  Odolant 
Deanof  a  présenté  le  système  de  culture  à  la  manière  coloniale  ,  c>st*l~ 
dire  au  moyen  de  colons  esclaves.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  couqucte 
chrëtienae  d'Alger  puisse  jamais  deveuir  le  thé&tre  de  cet  abus  odieni  de  la 
force,  cootre  lequel  s^éicvcnt  depuis  si  long<temps  tous  les  amis  de  TlMimaoilé» 
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exploitons  passent  jonir  pendant  quarante  ans  de  la  tota- 
lité ,  on  du  moins  d'une  partie  de  leur  concession.  Lorsque 
toutes  les  terres  seraient  ainsi  passées  en  d'autres  nunns , 
le  gouvernonent  examinerait  si  rimp6t  primitif  est  suscep** 
tible  d'être  modifié. 

D^coordayecM.  Fintendntgénéral  Yolland,  M.  Odohnt 
Desnos  ne  doute  point  qu^e  telle  colonie ,  réunissant  à 
elle  seule  tous  les  élémens  de  prospérité ,  n'indemnisAt»  en 
moins  de  dix  années ,  les  asrances  .de  premier  établisse-* 
ment.  Mais  il  reconnaît  également  que  la  prudence  et  la 
raison  commandent  de  s'abstenir  de  toute  entreprise ,  jus* 
qu'au  moment  où  le  gouvernement  français  aura  déclaré , 
de  la  manière  la  plus  explicite,  qu'une  protection  inyior 
lable  est  assurée  aux  colons. 

Il  serait  superflu  de  chercher  i  déyelopper  les  avantages 
immenses  que  doit  produire  pour  la  France  une  oolome 
placée  si  près  de  nous ,  dont  les  ports  peuvent  protéger 
si  efficacement  uÉre  conmierce  et  notre  marine  dans  la 
Méditerranée  et  dans  le  Levant  ^  et  dont  les  produits 
seHihlent  appelés  à  nous  approvisionner  de  toutes  les 
denrées  que  nous  obtenions  à  grands  frais  des  Antilles 
et  des  Indes.  Nos  colonies,  il  faut  bien  le  reconnaître^  et 
c'est  lavis  de  plusieurs  observateurs  éclairés (t),  nous 
échappent  par  l'épuisement  du  sol ,  par  la  diminution  des 
bras ,  par  les  chances  des  guerres  maritimes  :  lesouragttis 
les  bouleversent  -,  la  fièvre  jaune  les  décime.  Des  commo- 
tions politiques  sont  prêtes  sans  cesse  àj  éclater  -,  enfin, 
elles  ne  se  maintiennent  qu'au  moyen  de  l'esclavage  et  de 
la  traite  des  nègres.  Alger  est  à  l'abri  de  ces  causes  de  des- 
truction. Sa  faible  population  permet  à  la  nôtre  d'y  déver- 
ser ce  qu'elle  a  de  trop ,  et  ce  n'est  pas  une  considération  à 
négliger.  Dans  un  pays  à  population  croissante  et  inquiète, 

(i)  On  pent  consulter,  li  cet  ëgard ,  les  observations  publiées  par  M.  le 
contre-amiral  Grivel ,  sur  les  moyens  de  coloniser  militairement  la  régence 
d'Alger. 


874  BGONOMIB   POUTIQUB  CHEiTIBIlNB. 

il  y  a  intérêt  potitiqae  à  envoyer  aii*delion  celte  sura- 
bondance d'indiyidns }  et  c'est  an  donUe  avantage  que 
de  kB  y  placer  snr  une  terre  féconde  qui  lenr  promette 
nae  existence  fiidle  et  hientM  des  produits  de  la  mère- 
patrie.  Ce  n*est  pas  qu'à  Tinstar  de  certains  pnblicbles 
fions  conseillions  de  diriger  sur  Alger  «  les  adears  sn- 
baltemes  des  émentes  et  des  séditions  ^m  ont  si  sonrenl 
époayanté  la  capitale ,  ni  les  proserits  des  discordes  p<di- 
tiqnes  de  tons  les  pays.  »  Snivnnt  ces  écrirrains,  le  m^lenr 
moyen  de  ne  pas  exciter  la  jalousie  de  rSaropei  serait  de 
frire  d'Alger  une  colonie  européenne  et  non  point  seule* 
lement  une  coloniey9vnpa£i«.  «  IlUni,  disent-ils,  qu'Alger 
soit  un  port  libre,  en  attendant  qu'il  soit  y  le  plus  tôt  poa- 
sible,  un  état  indépendant  *,  il  faut  que  la  cMe  d'Afirique 
serve  d'écoulement  au  trop  plem  de  h  population ,  éi  sur- 
tout an  trop  plein  des  aariMtions ,  des  faïquiétudes  et  des 
besoins  do  TEnrope.  » 

Sans  doute,  il  est  utile  et  nécessato  que  la  régence 
d'Alger  paisse  offirir  un  moyen  d^écoulement  à  une  popu- 
lation surabondante ,  à  des  ouvriers  sans  travail  et  à  des 
hommes  doués  d^une  activité  qui  a  besoin  d'aUniens  ;  mais 
il  ne  faut  pas  qu'elle  devienne  une  sentine  de  vices  et  un 
foyer  de  révolutions  (t). 

La  question  de  savoir  si  la  colonie  d* Alger  doit  être 
enropéenne  ou  exclusivement  française,  est  de  nature  i  être 
fortement  controversée,  et  devait  partager  les  bommes 

(i)  «  Fonder  un  nouvel  état  avec  U  lie  dW  état  corrompa ,  e<t  un  crime., 
une  Mto.  Au  lieu  de  réformer  les  tncient  ytces  par  un  changemcni  de  lieu, 
▼•«•  oe  faHae  que  répandre  ati  loin  la  corroptlon  qui  Touf  roage ,  Tokirr 
dont  veut  êtes  dëvoréa»  Lk  nuiront  pas  s'établir  les  hommes  honnêtes  q«c 
l'aspect  du  crime  épouvante  ;  W  croupira  éternellement  la  fange  sociale  qui 
fermentera  par  son  ag(prégation.  Vous  seret  contraints  3i  d^énormes  dépense» 
fêmt  malnieoir  dfeM  la  pals  eaa  btiaUlottade  btadtti ,  ces  armées  Aonmea 
«ans  lois  et  sans  mœurs.  Il  ne  rénllera  de  votre  tentative  avortée  qu^oDr 
lointaine  et  honteuse  prison  dont  les  tristes  ^liers ,  impuissans  législa* 
leurs  d'une  société  impassible ,  porteront  les  vains  titres  de  gouverneurs^ 
d'ofBriers  et  d^administrateurs  publics.  »  (Lord  Bacon.) 
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d'état*  Sila  FrMice,  dh-oii,  deTak  faire,  à  eHe  9eide>  l'avance 
des  immenses  capitaux  qu'exigera  forcément  la  colonisation 
agrieoie  y  il  eat  évident  qu'elle  verrait  détonmer  de  son  pro- 
pre sol  des  moyens  d'amélioration  qni  lui  sont  nécessaires , 
et  qni  potfm^n  t  se  trouver  compromis  dans  des  diances  de 
guerre  maritime  que  Ton  peut  ne  pas  redonler,  mais  qu'il 
faut  cependant  prévoir.  Aussi  quelques  piiblicistesoii^  pensé 
qu'il  serait  peut-être  plus  prudent  et  plus  politique  d'iqq^er 
surce  point  4es  capitaux  et  l'industrie  de  toute  rÊorope,  et  de 
les  garantir  par  un  traité  passé  avec  les  divises  puissances 
intéressées  à  la  cirfonisation.  Celles-ci  pourraient ,  à  ce! 
^ardy  se  placer  sous  le  protectorat  de  la  France,  qui 
demeurerait  le  chef  de  Fassociation  et  qui  stipulerait  des 
garanties  pour  ragriculture  et  le  commerce  de  nos  provinces 
méridionales,  et  des  avantages  propres  i  nous  indemniser 
des  frais  de  la  conquête  et  du  maintien  des  forces  militafares 
destinées  à  contenir  les  tribus  ennemies.  Ce  système,  que 
nous  nous  bornons  à  indiquer  comme  une  pensée  de  paix 
et  d  utilité  européenne ,  paraît ,  i  de  bons  esj^ts ,  de  na- 
ture à  concilier  la  justice  et  les  intérêts  de  tous. 

On  trouve  dans  la  Revue  m^suelie  d'éeonomie  poli-^ 
lîque  dirigée  par  M.  Théodore  Fix  (t) ,  des  articles  très 
remarquables  sur  la  question  de  la  colonie  d'Alger.  Les 
écrivains  qui  ont  traité  ce  sujet  démontrait ,  d'une  ma- 
nière complète ,  tous  les  avantages  que  la  France  et  l'Eu- 
rope devront  retirer  de  la  colonisation  de  cette  partie  de 
l'Afrique  -,  ils  voudraient  qu'un  acte  légii^ttif  déclarât  la 
régence  d'Alger  réunie  à  la  France  sous  la  dénomination 
de  département  d' Afiriqne ,  et  déterminât  les  rapports  des 
Français  et  des  autres  Européens  établis  eu  Afrique  entre 
eux  et  avec  les  indigènes  soumis  -,  ils  demandant  que  l'exis- 
tence politique  et  civile  de  ces  derniers ,  combinée  d'après 
leur  religion ,  leurs  usages  et  leur  législation  générale,  s<Hl 

(i)  Nmnéroi  d*M>At,  leptembre  ei  novemlire  i8}3. 
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définitiyement  réf^ée ,  ainsi  que  les  rapp<«l8  de  U  poptt^ 
lation  départementale  de  TÂfrique  arec  la  mère^palrie  el 
avec  les  étrangers  *,  ils  jugent  eonrenable  qne  les  princî- 
panx  propriétaires  et  commerçans  dn  pa js  soient  intéres- 
sés à  la  hanle  administration  de  la  régence:  i  leurs  yeux, 
la  eonserration  de  eette  glorieuse  conquête  ne  peni  (tre 
donteitte  an  seul  instant 

On  aime  i  voir,  dans  Texposé  de  ces  opinions  patrio- 
tiques y  un  sentiment  de  Justice  trop  rare  dans:des  temps 
d*orages  politiques  pour  ne  pas  être  honorablement  cité. 
Le  dernier  article  sur  la  question  d'Alger  se  termine  ainsi  : 
«  Maintenant  que  nous  avons  recueilli  tous  les  faits  et  toutes 
les  idées  qui  nous  ont  paru  propres  à  signaler  Tutililé  d'un 
grand  établissement  en  Afrique ,  nous  devons  ajouter  que 
cette  belle  possession ,  due  aux  armes  de  la  restauration ,  est 
demeurée  libre  de  tout  engagement  envers  Fétranger  sous 
le  ministère  Polignac ,  et  que  ce  président  du  conseil  a 
constamment  su  éloigner  les  prétentions  du  cabinet  britan- 
nique. La  fermeté  qu'il  a  déployée  dans  les  négociations 
qu'il  a  entamées  à  ce  sujet  avec  lord  Aberdeen  était  le  co- 
rollaire indispensable  d'une  conquête  dont  la  conservation 
doit  si  puissamment  influer  sur  la  prospérité  de  la  France» 
et  sa  conduite  prouve  que  le  soin  de  l'honneur  national  ne 
leur  était  pas  indifférent.  Aocorderait-on  aujourd'hui  ce 
que  l'on  refusait  alors?  Ne  le  pensons  pas.  Les  intérêts  de 
la  France  réclament  trop  impérieusement  la  conservation 
de  cette  belle  colonie.  » 

Du  reste ,  la  question  d'Alger  doit  être  encore  examinée 
sous  un  autre  point  de  vue  non  moins  important.  L'esprit 
de  conservation  et  de  civilisation  a  dû  succéder  aujour- 
d'hui i  l'esprit  de  conquête.  Or,  serait-il  permis  de  ne  pas 
apercevoir  dans  le  christianisme  l'élément  civilisateur  et 
coDkservateur  le  plus  puissant  à  introduire  dans  cette  non» 
velle  portion  de  la  France  ?  Sans  doute  il  serait  injuste 

'apolitique  d'imposer  violemment  nos  usages  et  notre 
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culte  aux  peuples  qui  nous  oui  été  récemmeat  soumis.  Mais 
ne  devons-DOus  pas  désirer,  pour  leur  bonheur  et  pour  le 
nôtre,  que  peu  à  peu  Terreur,  dans  leur  esprit,  fesse  place 
à  la  Térité  et  aux  lumières  de  la  religion  chrétienne  ? 

Cette  pensée  a  été  exposée  arec  une  éloquence  chaleu- 
reuse par  un  des  braves  qui  ont  contribué  à  la  noble  expé- 
dition d'Afrique  (i). 

<(  Après  avoir  refoulé  la  barbarie  jusqu'au  pied  de  l'At- 
las, n'est-ce  pas  un  progrès  qui  peut  être  immense  vers  la 
régénération  catholique  du  monde  ?  Cette  expédition  sera 
grande  dans  l'admiration  de  la  postérité,  comme  elle  est 
déjà  grande  dans  la  reconnaissance  de  FEurope  chré- 
tienne. » 

«  La  colonisation  du  pays  conquis  est  aujourd'hui  le 
problème  dont  la  solution  peut  avoir  une  influencé  incal- 
culable sur  la  civilisation  universelle ',  mais  nous  ne  sa- 
chions pas  que  personne  se  soit  encore  avisé  de  s'élever 
i  cet  égard  à  la  hauteur  des  vues  qui  seules  seraient  fé- 
condes en  résultats.  Qu'avons-nous  trouvé  dans  toutes  les 
parties  de  la  régence  d'Alger  dont  la  victoire  nous  a  ou- 
vert l'entrée,  chez  lesManres  et  chez  les  Arabes,  plus 
encore  peut-être  que  chez  les  Turcs  ?  Une  foi  religieuse 
profondément  enracinée,  vivace  et  ardente.Yoili  ce  que  ne 
peut  pas  ignorer  quiconque  a  seulement  entrevu  le  pays. 
Cette  foi,  quoique  monstrueuse  et  erronée,  n'en  est  pas 
moins  une  croyance  à  quelque  chose  de  vrai ,  si  peu  que 
ce  soit  ',  car  le  mahométisme  est  une  sorte  de  christia- 
nisme ,  une  pensée  profondément  altérée ,  empruntée  à  la 
loi  de  vérité.  Or,  chacun  sait  que,  chez  les  peuples  maho- 
métans ,  les  institutions  politiques  ne  sont  qu'une  exten- 
sion de  la  loi  religiense.  A  moins  d'exterminer  la  popu- 
lation qui  couvre  aujourd'hui  le  sol ,  il  n'y  a  donc  de 
changement  fondamental ,  de  mutation  'sociale  à  espérer, 

(i)  M.  d'Ault->du-HcsQtl ,  cx-oflficicr  dWdonnancedc  M.  le  maréchal  de 
BoQrniont.  (De  TExpédition  d'Afrique,  en  i83o;  Paris,  i832.) 
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dans  toute  la  régence  d'Alger,  que  par  Teffet  d  une  ton- 
yeraion  reUgieuse.  Quand  Thomme  se  prés^ite  quelque 
part  en  son  propre  nom ,  sans  mission  divine  en  un  mot, 
U  n*a  rien  à  répondre  à  qui  lui  demande  d'où  et  pourquoi 
il  Tient.  C'est ,  rErangUe  à  la  main ,  qu'il  a  porté  la  dri- 
lisation  partout ,  depuis  la  rédemption  de  l'humanité.  Les 
fauteurs  d'indifférence  en  matière  de  foi ,  les  parleurs  de 
ySinaIftfffie  et  de  préjugé  rMgUux  raisonnent  autrement , 
nous  ne  l'ignorons  pas  ;  mais  le  monde  n'ignore  pas  non 
j^us  lenr  impuissance  à  jamais  rien  fonder.  Non ,  il  n'y  a 
de  durable  établissement  possible  pour  nous^  dans  cette 
partie  de  l'Afrique  septentrionale,  que  par  la  substitution 
de  TETangile  au  Koran.  Remplacer  progressirement  le 
despotisme  de  la  force  jpar  le  règne  de  la  pwsuaaion ,  yoilà 
la  direction  à  imprimer  dans  notre  système  de  colonisa- 
tion. C'est  à  saper  la  base  religieuse,  sur  laquelle  le  sultan 
faisait  reposer  sa  suzeraineté  sur  les  puissances  barbares- 
queSy  que  doivent  s'appliquer  tous  nos  efforts.  En  dépit  de 
la  facilité  superbe  avec  laquelle  le  sabre  turc  tranchait 
leurs  têtes ,  les  Maures  et  les  Arabes ,  sans  r^j^ter  des 
midtres  trop  inflexibles,  sont  impatiens  de  notre  SLuioriti , 
parce  qu'ils  n'y  ont  pas  foi.  Mais  au  Maure,  qui  a  besoin 
d'être  protégé ,  montrons  une  religion  protectrice  du  faible 
contre  le  fort  -,  appelons  &  la  liberté  chrétienne  et  T Arabe 
qui  cherche  l'indépendance  dans  les  déserts ,  et  le  Kftbyle 
qui  croit  la  trouver  dans  les  montagnes.  Pour  engendrer 
ces  peuples  à  une  nouvelle  vie ,  pour  les  faire  naître  à  notre 
civilisation ,  que  leur  foi  égarée  soit  remise  dans  le  vrai 
chemin ,  et  le  reste  s'ensuivra  naturellement.  Mais ,  pour 
user  l'erreur,  il  faut  du  temps,  de  la  persévérance,  une 
connaissance  réelle  des  besoins  de  l'homme  en  général  et 
de  ceux  du  pays  particulièrement  où  l'on  prétend  intro- 
duire la  sociabilité.  Si,  à  des  populations  vierges  de  so- 
phismes  destructeurs  du  principe  vital  de  l'existence  hu- 
maine ,  on  va  demander  l'abjuration  de  leur  foi ,  qui  est 
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leur  vie  y  sans  avoir  rien  de  oiieax  à  leur  offrir  en  échange, 
et  qu'on  espère  qu'elles  se  suicideront  ainsi ,  on  prouve 
que  qui  doute  de  tout  ne  se  doute  de  rien.  C'est  parce  que 
nous  savons  qu'une  raison  morte  domine  encore  dans  les 
conseils  politiques  de  notre  époque ,  que  nous  nous  sommes 
lût  un  devoir  de  ne  rien  taire  de  notre  conviction ,  et  la 
pensée  que  notre  parole  serait  probablement  la  voix  de 
«elui  qui  crie  dans  le  désert  ne  nous  a  pas  même  imposé 
silence.  » 

.. .  • .  ^ .  ((  Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'exposer  ici 
tin  système  de  colonisatimi.  Nous  livrons  seulement  au 
public  quelques  idées  que  la  vue  des  lieux  nous  a  inspi- 
rées -,  mais  nous  insistons  sur  ce  point  que  le  mahométan 
«si  immiicible  à  nous  »  comme  Ta  si  bien  dit  M.  de  M aistre. 
Le  passage  suivant ,  que  nous  empruntons  au  cbeM'cenovre 
die  ce  grand  penseur ^  est  d'une  vérité  d'observation  qu^au* 
<!un  homme  instruit  ne  contestera.  » 

u  Elles  pourraient  (la  loi  chrétienne  et  la  loi  musnl- 
tk  mane)  se  toucher  pendant  l'éternité  sans  pouvoir  jamais 
«  s'aimer  :  entre  elles  point  de  traités ,  point  d'accommo- 
((  démens,  point  de  transactions  possibles.  L'une  ne  peut 
Kc  rien  accorder  à  l'autre ,  et  ce  sentiment  même  qui  rap- 
a  proche  tout  ne  peut  rien  sur  elles.  De  part  et  d'autre , 
«  les  sexes  n'osent  se  regarder  ou  se  regardent  en  trem- 
(c  blant,  comme  des  êtres  d'une  nature  ennemie  que  le 
a  Créateur  a  séparés  pour  jamais  ;  entre  eux  est  le  sacri- 
a  lége  et  le  dernier  supplice.  » 

<(  C'est  donc  la  conversion  du  pays  que  vous  proposez  ? 
me  répondra-t-on.  Oui ,  certainement,  bien  que  nous  sa- 
chions qu'elle  ne  peut  être  que  lente  et  progressive.  Si  l'o^ 
ne  cherche  pas  à  convertir,  on  sera  obligé  de  tuer.  Cette 
alternative  est  bien  digne  des  méditations  de  ceux  qui  nous 
gouvernent.  Si  l'on  proposait  au  ministère  d'adjoindre 
quelques  missionnaires  vraiment  catholiques  au  nouveau 
gouverneur  qu'il  envoie  dans  la  colonie ,  on  serait  peut- 
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être  aceaeiili  par  on  rire  de  pitié  ^  et  cependant  le  tempieC 
Texpérience  pourront  bien  démontrer,  josqa'à  nne  triste 
évidence,  qoe  le  consril  n'était  pas  si  ridicule.  » 

C'est  pea ,  en  effet ,  qae  d'apporter  i  des  peuples  bar- 
bares les  arts  et  les  jouissances  de  la  dvilisation ,  si  Ton  n'y 
joint  pas  le  bienfait  plus  [Hrécienx  des  yertas  reUgieoses  et 
morales.  Un  noayeaa  La$  Casas,  nn  Yincent-de-Panle , 
en  Afriqae ,  y  répandraient  pins  de  germes  de  bonheor  et 
de  sociabilité  qae  toutes  1^  machines  i  vapeur  de  l'Angle- 
terre. Le  siècle  des  Pizarre  et  des  Gortez  est  passé  \  celui 
de  la  charité  universelle  commence. 
•  Lorsqu'il  aura  étendu  les  rayons  bienfaisans  sur  ces  con- 
trées si  long-temps  souillées  de  meurtres  et  de  pillages, 
alors  on  pourra  tourner  ses  pensées  vers  des  institutions 
de  bienfaisance  utiles  aux  deux  pays.  Hâtons  de  nos  vœux 
et  de  nos  espérances  ce  nouveau  triomphe  de  la  civilisation 
chrétienne  ! 


CHAPITRE  XII. 


CONCLUSION. 


£h  !  dam  queli  lieux  le  ciel ,  mieax  qu'au  léjoor  dei  champs , 
Nouf  instruit-il  d'exemple  aux  généreux  penchans  ? 
De  bienfaits  mutuels  voyei  vivre  le  monde. 
Ce  champ  nourrit  k  bœuf,  et  k  bœuf  le  féconde. 
L'arbre  suce  la  terre ,  et  itê  rameaux  flétris 
Â  leur  sol  maternel  vont  mêler  leurs  débris. 
Les  monts  rendent  leurs  eaux  k  la  terre  arrosée  : 
L*onde  rafraîchit  Pair,  Pair  retombe  en  rosée. 
Tout  donne ,  tout  reçoit ,  tout  Jouit  et  tout  sert. 
Les  cœurs  durs  troublent  scub  ce  sublime  concert. 

(Dklille.) 


Nous  voici  panrenus  àu  terme  de  la  carrière  où  nous 
sommes  entrés  avec  courage ,  mais  sans  mesurer  assez , 
peut-être ,  retendue  de  nos  forces.  Comme  un  voyageur 
arrivé  au  but  de  son  pèlerinage ,  nous  devons  jeter  un 
regard  sur  le  chemin  que  nous  avons  parcouru. 

Frappés  de  la  misère  qui  dévore  plusieurs  contrées 
de  FEurope  et  de  ses  progrès  qui  semblent  marcher  pa- 
rallèlement avec  ceux  de  la  civilisation  moderne ,  nous 
avons  voulu  en  étudier  les  causes ,  en  constater  les  eflfets 
et  chercher  les  remèdes  les  plus  propres  à  améliorer  y 
d'une  manière  durable ,  le  sort  des  classes  souffrantes  et 
malheureuses  de  la  société. 
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Tout  B'est  expliqué  poor  nous,  par  l'enclialneniait  el  \m 
force  des  principes  qui  somnettent  Tordre  social  et  matérid 
aux  lois  étemelles  de  Tordre  moral  et  religieux.  Le  travail  et 
la  charilé  nous  ont  apparu  oomme  les  deux  grandes  Bases 
des  sociétés  humaines,  comme  les  seuls  élémens  du  bonheur 
général ,  élémens  unis  par  la  Proyidence ,  et  qu'on  ne 
peut  séparer  sans  détruire  Tharmonie  et  Téconomie  de 
Tunivers  social. 

C'est  en  vain  que  la  science  qui  enseigne  i  créer  les  ri- 
chesses (t),  analyse  et  dânontre  clairement  la  puissance  du 
travail  et  de  l'industrie.  En  négligeant  les  vertus  morales 
pour  ne  s'occuper  que  des  valeurs  matérielles ,  Téconomie 
politique  anglaise  a  bien  révélé  à  quelques  hommes  Tart  de 
s'enrichir ,  mais  il  ne  lui  était  pas  donné  de  résoudre  le 
problème  d'une  équitable  distribution  de  la  richesse.  En 
plaçant  la  destinée  de  Thomme  dans  la  sphère  étroite  et 
grossière  des  sens  et  des  jouissances  physiques,  elle  pou- 
vait bien  exdter  la  cupidité ,  les  besoins  et  le  travail , 
mais  elle  détruisait  tous  les  liens  qui  doivent  unir  les  riches^ 
aux  pauvres  \  elle  enlevait  au  travail  son  but  morai  el  sa 
juste  récompense  -,  elle  tarissait  les  sources  de  Taisance  des 
classes  ouvrières ,  c*est-à-dire  la  sobriété ,  Téconomie ,  la. 
prévoyance  et  la  suffisance  du  salaire. 

Ce  que  Téconomie  politi<j^e  anglaise  a,  de  nos  jours, 
résumé  eu  préceptes  didactiques,  le  philosophisme  moderne 
Tavait  dès  long-temps  érigé  en  doctrines.  Conséquences 
de  Tégoïsme  systématisé ,  Tune  et  l'autre  ont  développé  , 
sous  diverses  formes ,  la  théorie  de  la  civilisation  maté- 
rielle qui  aboutit  à  donner  au  petit  nombre  le  monopcde 
dé  l'industrie  et  de  la  richesse,  et  à  abandonner  les 

(i)  M.  Théodore  Fix  fait  remarquer  qu'ArUtote  ,  dans  ton  Traite  de  U 
Pdiitiqiie ,  a  désigné  cotte  acience  tous  la  dénomination  de  ChrénuUtstique 
ou  Ghrytologie  (  sdenoe  dei  richesses  ),  et  qu'elle  ne  fSsrme  qu'anc  hranchc 
de  la  véritable  économie  politique.  (  Reme  nMmsiiclk  d'éoononie  politir- 
que,  n*"  I,  juillet  i833.) 
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masses  à  i'igaoraace  et  aux  prÎTatioiis  morales  et  phj^ 
siques. 

C'est  surtout  par  Texteiisioit  iodéfinie  de  rindustrie  ma- 
nu&cturière  que  cet  égoïsme  a  trouyé  les  moyens  les  plus 
rapides  et  les  plus  assurés  d'exercer  sa  désastreuseinfluence. 
L'agriculture  n'ofCrant  qu'une  production  de  richesses  né- 
cessairement moins  rapide  et  moins  susceptible  d'être  centra- 
lisée, a  dû  être  négligée  et  placée  sur  une  ligne  secondaire. 

Ainsi  la  société  humaine  s'est  trouvée  hors  des  voies 
que  lui  avait  tracées  la  Providence.  Des  maux  partiek,  pro- 
duits de  tous  les  temps  par  Tégoïsme ,  se  sont  étendus  et 
généralisés  avec  lui. 

Telles  sont  les  véritables  causes  du  paupérisme.  Car  il 
faut  bien  le  reconnaître ,  l'ignorance  et  les  vices  que  nous 
reprochons  aux  pauvres  sont  la  conséquence  nécessaire 
de  Tégoïsme  et  de  l'exemple  des  classes  riches. 

Si  l'on  veut  faire  disparaître  cette  maladie  anti-sociale , 
il  ÙLui  donc  revenir  aux  lois  cpie  la  Providences  a  posées. 

Or  f  ces  lois  sont  simples  :  elles  se  fondent  sur  l'accord 
constant  du  travail  et  de  la  charité. 

La  nature  a  répandu  sur  la  terre  la  source  des  richesses. 
C'est  au  travail  à  les  en  faire  sortir,  à  la  charité  &  les  ré* 
partir  équitablement  entre  tous  les  membres  de  la  société 
humaine. 

L'égoïsme,  centralisant  lindustrie  à  son  profit  exclusif, 
amène  forcément  à  sa  suite ,  l'ignorance ,  l'immoralité,  les 
maladies,  l'imprévoyance,  la  misère  et  enfin  la  révolte  des 
ouvriers.  La  charité  ,  au  contraire ,  donne  pour  compagne 
à  rindustrie,  la  santé,  les  lumières,  les  vertus ,  la  sobriété, 
la  modération ,  l'aisance  et  la  soumission  aux  lois  civiles 
et  morales. 

Ces  vérités  ,  dont  nous  nous  sommes  efforcé  de  réunir- 
des  preuves  multipliées  et  irrécusables ,  nous  ont  conduit 
à  placer  dans  un  système  religieux  d'enseignement  popu-* 
laire,  dans  l'esprit  d'association  appliqué  à  la  charité,.dans 
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le  développement  de  ragricidture  et  de  Tindastrie  qui  en 
dérive  y  et  enfin  dans  la  réforme  de  la  législation  qoi 
régit  llndustrie  et  l'administration  de  la  charité ,  les  prin- 
cipaux moyens  régénérateurs  du  sort  des  classes  pauvres  et 
indigentes. 

Aurons-nous  réussi  k  faire  passer  notre  conviction  pro- 
fonde dans  Tâme  de  nos  lecteurs  ?  Nous  oserions  nous  en 
flatter  si ,  trop  souvent ,  dans  le  cour»  de  cet  ouvrage , 
nous  n'avions  dû  regretter  et  l'insuffisance  de  nos  talens  et 
Tabsence  de  beaucoup  d'élémens  de  démonstration  qui 
nous  eussent  été  nécessaires.  Toutefois  nos  intentions  se- 
ront comprises  et  nos  efforts  appréciés  par  les  hommes 
qui  ont  étudié  les  causes  morales  et  les  effets  de  la  misère, 
et  réfléchi  sur  les  moyens  de  les  prévenir.  Au  surplus , 
notre  ambition  sera  satisfaite  si  notre  travail  peut  éveiller 
Tattention  des  gouvememens  de  l'Europe  sur  des  questions 
vitales  pour  l'époque  actuelle ,  s'il  peut  seulement  contri- 
buer k  répandre  quelques  vérités  utiles  et  surtout  exciter 
l'esprit  de  charité  dans  quelques  cœurs  chrétiens. 

Mais  ce  que  nous  n'avons  fait  qu'indiquer ,  des  mains 
plus  habiles  sauront  le  perfectionner  et  le  compléter.  Le 
siècle  est  mûr  pour  comprendre  que  l'ordre  social  se  meut 
d'après  les  lois  et  dans  des  liuHtes  tracées  par  une  main 
toute-puissante.  Reconnaître  cette  vérité  étemdle,  revenir 
aux  principes  de  la  nature  des  choses ,  est  le  progrès  qui 
doit  marquer  notre  époque  et  que  nous  ne  cesserons  d'iir- 
voquer  pour  le  bonheur  de  Thumanité. 
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La  ferme  modèle  deRovIlle ,  qoi  a  obteoiule  si  remarquable!  luccèi  et  an« 
cëlâ>ri(<  preiqae  européenne,  a  été  fondée,  en  i8aa  ,  par  une  aifociation 
d'amis  de  Tagricnlture ,  qui  pressentaient  tout  ce  qu'une  semblable  insti- 
tution pouvait  offrir  de  suocès,  dans  les  mains  habiles  do  M.  Mathlea 
de  Dombasie.  On  ne  sera  peut-être  pas  ftchë  do  retrouver  ici  quelques 
articles  de  Tacte  de  souscription  de  cette  société  et  les  noms  des  premiers 
aignataireSr 

Nous  regardons  conmie  une  des  circonstances  heureuses  et  honorables  de 
notre  administration ,  dans  le  département  de  la  Meurthe ,  d'avoir  secondé 
l'établissement  de  la  ferme  de  Roville  et  d'avoir  pu  appeler  sur  elle  la  haute 
protection  de  S.  A.  R.  Monsieur  le  Dauphin.  Il  doit  nous  être  permis  de 
nous  en  féliciter. 

ACTE  DE  SODSCEIPTiœf  FOVB  l'ÉTÀBLISSEULKT  AGBIOOLE  DE  ROVILLE. 

CSe  jourd'liui  y  a  septembre  i8aa,  les  souscripteurs  pour  la  formation 
d'un  établissement  agricole  exemplaire  à  Roville ,  s'étant  réunis ,  diaprés  la 
convocation  faite  par  M.  le  vicomte  de  Villeneuve^Bargcmont ,  préfet  de  la 
Meurthe  *,  ont  pris  connaissance  du  bail  que  M.  Bertier  a  passé  à  M.  de  Dom- 
basie ,  le  a5  juillet  dernier ,  du  domaine  de  Roville ,  pour  vingt  années ,  qui 
commenceront  à  courir  le  i*'' mars  prochain;  ils  ont  aussi  reçu  la  déclaration 
de  M.  de  Dombasie,  quUl  consent  à  se  charger  de  la  direction  de  cet  établis* 
scmcnt ,  en  entreprenant  rexploitatlon  pour  son  propre  compte.  En  consé> 

*  Od  peut  jttfcr ,  p«r  la  coo|»ératioii  da  l'adminblralton  i  la  foodalion  de  la  ferme  modèle  de 
RofiUe,  combitn  était  iD}aite  et  inetact  le  reproche  qua  eerlaim  ioumaox  n'cnt  ceu4  d*adreiicr 
mn  goaTeraemeat  de  la  rcetauration  d'avoir  mit  olvtacle  aui  pregrci  de  rindoslrie  agricole ,  tt 
particntièreiMBi  d'avoir  vu  »  atec  délaTeur ,  ritaUiaatncnt  de  H.  de  Dombaaie.  Il  luSt  d'aiou- 
t«r  que  cet  habile  agronome  rrçnl,  en  iSaS ,  de  S.  If.  Charki  X,  la  décoration  de  la  LvgîovL- 
d'BoDucur ,  et  qiif ,  dam  la  mime  année,  loo  inilitut  fut  viiitc  par  S.  A-  n>  madame  la  Dau 
rbtue. 
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focnee ,  de  codcbR  arac  K.  Bertier ,  repr^MBl^  pu  H,  DitaJ^an^  ,  aaa 
foDdJdepoa*oir,elH.  de  Donbule,  prjwnt  k  li  ifaaoa,  MH.  lea  mw- 
eiipleare ,  réoai*  en  uicmbUe  gCoérale ,  ont  urllé  d^£>i(iTcaBMl  lai  Inaa 
raivuilei  de  It  •oucriplion  ,  coafanDéBeiil  u  fnijet  fmUié  fi  M.  la  f^ 
fet,  le  i8  Kplembre  1811 ,  et  ea  ij^rUDl  k  ce  projet  qaelqw*  '" 
tioBi ,  nadati  aittMtirtt  par  Ici  dMayeai  •omaai  dqnU  cet 
on  qui  ont  iti  Jngét  coaTineblM. 


L'<<ebH«»Mpent  tgricole  de  RoTille  ot  dcula^  k  prëteater  aai  praprié- 
Uirc*  el  m.  cdtinlean  h  Dodtic  d'osé  eiplailalioD  dirigea  d'aprta  de 
meillcnn  priacipei  que  ceux  qui  lerrent  de  beee  )i  1>  callare  féaéntc  da 
plyt  ;  ■  lear  doBoer  l'eiempla  d'iuolaiaciii  Tiitaaaiâ  ,  de  remploi  du  iw- 
tnuneni  perfectioanéi  d'igricDllare,  ijDi ,  tonl  en  daaci 
calbwei  pini  papfeltei ,  dimlaDenl  le»  fnit  de  maint-d'cE 
taat  aiaji  lee  prodaiu  aet*  du  wl  j  k  leor  [alra  c( 
engreii,  delà  naroe  et  aalrcinbiUDce* propre» k  l'en 
lei  bonaee  m^lhadei  de  callare  dai  pnlria  arUScidlBa,  aiaai  qae  d'astre* 
priliqqu  qui  landeolk  aogmenter  e(  tarloat  k  varier  le*  prodwuda  *bI. 

£0  eonaéqaeace ,  U .  de  Dombaile  l'aagage  k  latroduirc  daa*  l'eiplaitt- 
tiOB  da  dooiaine  de  BovlUcftoala  lei  anUlioniiou  donl  il  lai  parait  «wcp 
Uble ,  aiiui  ^'k  Taire  loalu  lu  eipëriencei  qui  loi  leniUEraat  de  b  pla* 
graode  importaBce  pour  l'amilioraliao  génirala  da  l'agricoltara  da  paya.  D 
établira  en  parlicnlier  nue  diillUciie  de  ponow*  de  trrre,  doot  le*  rMdat 
aerool  emplojdi  k  U  noonitaie  et  à  l'eograiaacaeal  dci  beatlaai  ;  I)  BMaier» 
raaaploi  d«  U  nar«e  nr  le*  terraiaa  de  dinnatoatarei,  aia*iqneder«B> 
ploi  comioe  entrai*  de  direract  nbitancca  proprei  k  fertiliaer  k*  tena*,  et 
qui  ne  tant  patco  naage  daai  le  payi.  Il  fera  stage ,  daoi  iod  exploitatioa, 
du  iaHmme&i  perfection  nii  d'agricullnre,  detliDéi,toilk  diBiaiier  la  farta 
du  tirage  dam  lei  laboori,  on  k  Ici  eitoilcr  d'ane  maoièni  plna  par&ile, 
•oit  k  cnhiTcr  aniquemaot  In  ricoltei  lardcei,  el ,  eo  particulier,  k* 
pomreei  de  terre.  H  éiabUra  nac  fabrique  de  cei  iBilmmena ,  de  manitre  k 
pouvoir  eu  fourair ,  k  dei  prit  railoonablet ,  aoi  propriétiiret  et  aai  <«lli- 
Talenri  qnl  en  d^ireront.  M.  de  Dombaile  devra  adapter  ,  dan*  le*  terio 
de  divertei  nature*  de  Peiploitation ,  de*  auolemeni  varias ,  avec  esdasiM 
de  I*  jacliire  ea  retour  périadique  de  rjeottri  aarclto. 

AuuitAt  que  cela  aen  poulble,  U.  de  Dombaile  fonner*  prti  de  Vili- 
bUnrTMni  un  initltnt  agricole  dealioé  k  l'inMmction  dci  Glt  de  propriétaire* 


^  Le  repital  nc>«Ma[rc  k  l'eiploiulion  eat  formé  par  une  Kinicriptioa  qui 

M  compoir  Jf  r[uatre-vin|;l-d<i  arlion*  de  Soo  fr.  chacune.  Le»  actioni  «e- 

*<miwililcs ,  cl  le  traoïfett  l'en  opérera  par  l'iaKiipiloo  nr  un  rc- 
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gistre  k  ce  deitiné  y  qui  sera  tena  à  Véublisienient,  et  sur  la  déclaration 
écrite  de  randen  pofseisear. 

ÂATICI£  vit. 

L€  rcmboanement  dn  capital  des  actions  devra  se  faire  par  M.  de  Dom- 
baslo,  en  dix  paiemens  ëganx ,  d'année  en  année ,  k  partir  de  la  cintjaième 
année  de  Pexploitation ,  c'ctt-k*dire  que  le  remboursement  du  premier 
dixième  aura  lieu  le  i*' juillet  1829  ,  et  ainsi  de  suite ,  par  portions  égales', 
le  ]*'  juillet  de  chacune  des  années  suivantes,  jusqu'à  parfait  paiement.  Les 
intérêts  anouels  diminueront  proportionnellement. 

MM.  les  actionnaires  décideront,  en  assemblée  générale,  comment  se 
Cera  entre  eux  la  répartition  des  divers  paiemens. 

ABTIGLE   VIXI. 

MU.  les  souscripteurs  nonmeront,  dans  leur  sein ,  dans  rassemblée  die  ce 
jour ,  une  commission  permanente,  composée  de  trois  membres,  laqueUe 
anra  le  droit  de  prendre  connaissance ,  aussi  souvent  qu'elle  le  désirera ,  de 
toutes  les  opérations  de  rétablissement ,  ainsi  que  des  livres  de  comptabi- 
lité ,  et  qui  sera  chargée,  en  particulier,  de  vériûer  Texactitudc  des  cxtralu 
de  la  comptabilité  et  de  Tinvcotaire ,  qui  seront  fournis  annuellement  à  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  comme  il  sera  dit  plus  bas.  Cette  com- 
mission pourra  aussi  convoquer  extraordinairement  les  assemblées  géné- 
rales ,  lorsqu'elle  le  jugera  nécessaire.  Elle  sera  renouvelée  ^ous  les  ans  par 
l'assemblée  générale ,  et  $eB  membres  seront  Indéfiniment  rééligibles. 

AATICLE  IZ. 

HM.  les  actionnaires  se  réuniront  en  aissemblée  générale ,  le  i'' juillet  de 
chaque  année,  et  k  partir  du  i*'  juillet  i8a4*  ^^  ^^  Dombasle  leur  rendra 
compte ,  dans  cette  assemblée ,  des  opérations  de  l'établissement  dans  le 
cours  de  l'année  qui  s'est  écoulée  ^  il  leur  présentera  également  un  extrait 
àes  livres  de  compte  de  l'établissement.  Le  rapport  de  la  commission  per- 
manente sera  aussi  entendu. 

M.  de  Dombasle  pourra  convoquer  extraordinairement  des  assemblées 
générales  des  actionnaires^  s'il  le  juge  nécessaire. 

▲JLTICL£  X. 

H.  de  Dombasle  s'engage  h  tenir  une  comptabilité  exacte  et  régulière ,  en 
parties  doubles ,  de  tontes  les  opérations  de  l'établissement  ;  il  tiendra  spé- 
étalement  écriture ,  jour  par  jour,  de  tons  les  acliats  et  de  toutes  les  ventes, 
de  tous  les  paiemens  et  redfettes  quelconques  ;  il  sera  aussi  tenu  écriture  de 
tous  les  mouvemens  de  denrés  et  bestiaux,  par  entrée  et  sortie.  Il  sera  fait , 
tous  les  ans ,  k  l'époque  du  1 5  juin ,  et  )i  partir  du  1 5  juin  i8a4 ,  vn  inven- 
taire qui  sera  présenté  à  l'assemblée  générale. 
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AftTICUe  XI. 

MM.  let  aciionoairet  auroDt  peraonnelleinenC  le  droit  d%  prendre  coi> 
naiMance ,  en  tout  tempa ,  dea  procédéa  qui  aeront  mb  en  iiaai||^  dana  Tct- 
ploitation.  Ceux  d^entre  eux  «jni  déaireront  dire  inslmire  de  oea  procédés 
un  ouvrier  qu'alla  deatincraient  ^  lei  transporter  daoa  leara  domaioea,  pour- 
ront envoyer  cet  homme  prèa  de  rétablissement  et  Ty  faire  réaider  pendant 
le  temps  nécessaire  ^  aon  instruction.  Cet  ouvrier  devra  se  livrer  manuelle- 
ment  aux  travaux  de  fcxploitation  ,  dana  lesquels  il  désirera  a''instraire. 
M.  de  DomlMsIe  ne  a^engage  pas ,  néanmoins ,  ^  prendre  k  la  foia  plus  de 
quatre  apprentis  de  ce  genre.  MM.  lei  actionnaires  jouiront  d^une  remiae  de 
5  p.  100  sur  le  prix  des  instnimens  quMIs  achèteront  )i  la  fabrique ,  et  qui 
aeront  deatinés,  aoità  leur  propre  usage,  soit  )i  celui  de  leura  fermiera. 

Le  présent  acte  a  été  fait  à  Nanci ,  les  jour ,  moia  et  an  auadita,  en 
triple  original ,  dont  Ton  restera  déposé  entre  lea  maina  de  la  commission 
permanente  ;  les  deux  aulrea  ont  été  remis ,  Ton  k  M.  Bertier ,  et  Tautre  k 
M.  de  Dombasle. 

LISTE  DES  PBEMTBM  SOUSCftI?TBDM. 

S.  Â.  R.  monseigneur  duc  d^Angoulâme. 

Le  vicomte  de  V  ilIcncuvc-Bargemont  (Alban) ,  préfet  du  département  de 
la  Meurthe. 

Bertier ,  correspondant  du  conseil  d^agriculture ,  propriétaire  du  domaine 
de  Boville. 

Blahay ,  receveur  des  (Hianccs  à  Châteaux-Salins. 

Carbonnet,  correspondant  du  conseil  d'agriculture,  à  Reims. 

De  Choiseul  (le  duc) ,  pair  de  France. 

Clerc ,  chirurgien-major  dans  la  garde  royale. 

Colesson ,  directeur  dea  douanes ,  ii  Th  ion  ville. 

Decazea  (le  duc) ,  ministre  d'état ,  pair  de  France. 

Denis,  propriétaire  à  Domèvre-aur-Durbion  (Vosgea). 

Diendonné,  propriétaire  k  Keuviller  (Meurthe).  —  Drooot  (le  comte), 
lieutenant-général ,  a  Nanci.  —  Durand  de  Chagny ,  correspondant  du  con- 
seil d'agriculture ,  au  Château  de  la  Barme ,  près  Bloia.  —  De  TEapée  (le  ba- 
ron) ,  propriétaire  à  Bainrille  (Meurthe).  — Falaise ,  propriétaire  k  Na^ci. 
—  Gervais-Yoinicr,  négociant  k  Nanci.  —  De  Gourcy  (le  comte),  proprié- 
taire a  Contres ,  près  Blois.  —  De  Goaita ,  manufacturier  k  Cirey .— Gaérard , 
nouire  à  Lunéviile.  —  D'Hcrbelle  (le  baron) ,  propriétaire  à  Charmes 
(Vosges).  —  D'Hunolstein  (le  comte) ,  pair  de  France. — Lambel  (le  baron), 
colonel  du  génie  k  Metz.  —  Lejenne ,  officier  du  génie  à  Metz.  — -  Lippman, 
propriéuire  k  Nanci.  —  Mallarmé  (le  baron),  ancien  préfet  a  Nand.  — 
Marchai ,  notaire  k  Nanci.  —  Masion  ,  propriétaire  k  Nanci.  -—  Do  Metz 
(le  baron) ,  procureur-général  k  la  cour  royale ,  k  Nand.  —  De  Mitry  (le 
comte) ,  propriétaire  au  M(<nil-Mitry  (Menrihc).  —  Noèl ,  notaire  k  Nand. 
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«  D'Oorches  (le  comte) ,  propriëuire  ^  Nanci.  —  De  Pange  (le  marqais) , 
pair  de  France,  maréchal-de-camp y  commandant  le  département  de  la 
Meurthe»— Përaolt  de  Jotempt  (le  vicomte)',  correspondant  da  conseil  d'à- 
gricoHore,  à  Gex.  —  De  Ragose  (le  duc) ,  pair  de  France.  —  Simon ,  prc- 
priétaire  à  BrallcTille  (Meurthe).  —  Simonin ,  greffier  du  tribanal  a  Kancf . 
^-  Stroltz  (le  baron) ,  lientenant-génëral ,  ii  Nanci.  —  De  Soslean ,  conseiller 
de  péfectare  a  Nand.  — -  Thomaasin ,  cnrë  ^  Âchain  (Mcnrihe).  —  Thon- 
ncUer  (la  compagnie)  des  mines  de  sel  gemme ,  à  Vie.  — •  ThoaTenel ,  com- 
missaire des  poadres  k  Nanci.-» De  Yindë  (le  comte  Morel) ,  pair  de  France. 
—  Yvart ,  membre  de  TAcadémle  des  Sciences ,  professeur  a  Tecole  d* Alfort. 


[B] 


EXnAlT  D'OM  MÉBiOTRE  SUR  LA.  FKAME  EXEMPLAIRE  d'AGRICULTITRE  EXIS- 
TANT A  l'àBBATE  DE  LA  TRAPPE  DE  MEILLERAY  ,  DÉPARTEMENT  DE  LA 
LOIRE-INFÉEIEURE  ,  ET  SUR  LE  PROJET  d'y  REUNIR  UNE  ECOLE  SPECIALE 
D^AGRICULTURE  POUR  LES  DÊPARTEMXNS  DE  l'ANCIENNE  RRETAGNE  ,  PEE- 
SENTE  A  SON  EXC.  LE  MINISTRE  DE  l'INTÉRIEUR  ,  LE  3  JANYIER  iS^S , 
PAR  M.  LE  TIGOMTE  DE  TILLENEUTE-BAROEMONT ,  ALORS  PREFET  DE  LA 
UHRE-INFiRIEURE. 

Ia  congrégation  religiense  de  Tordre  de  la  Trappe ,  qui  fat  fondée  dans 
le  dooiième  siècle,  dans  la  forêt  de  Meilleray ,  k  quelques  lieues  de  Nantes, 
éproura,  au  conmiencement  de  la  révolution ,  le  sort  résenré ,  a  cette  épo- 
que de  douloureuse  mémoire,  à  t<\us  les  fidèles  serviteurs  do  la  religion  et 
de  It  monarchie. 

Ces  pieux  et  vénérables  oénobitM  forent  obligés  de  fuir  sur  une  terre 
^^angère.  La  Grande-Bretagne  leur  accorda  un  uile  hospitalier,  et  une 
maison  régulière  leur  fut  donnée  dans  le  comté  de  Dorset ,  à  Lotworth. 
^ }  voués  exclusivement  a  Dieu  et  au  travail ,  ils  avaient ,  durant  vingt- 
^nq  ans,  rempli  les  devoirs  sacrés  de  leur  sainte  et  austère  institution  ; 
et  dans  les  momens  non  consacrés  )i  la  prière ,  ils  avaient  rendu  d'im- 
portaos  services  ^  l'agriculture ,  par  des  travaux  aussi  éclairés  qu'assidus 
«t  opini&tres  ;  travaux  qui  ont  transformé  en  une  fertile  contrée  une  con- 
trée Jusqu'alors  couverte  du  deuil  de  la  stérilité. 

Des  temps  plus  heureux  ayant ,  enfin ,  succédé  aux  agifc  étions  révolu- 
tionnaires ,  il  fîit  permis  aux  religieux  de  l'abbaye  de  la  Trappe  de  Meille- 
^7  ^^  revoir  le  sol  de  leur  ancienne  patrie  ;  ils  rentrèrent  en  France , 
*1  7* environ  sept  ans,  au  nombre  de  60,  tant  Français,  qu'Anglais  et 
^Undais ,  après  avoir  racheté  l'ancienne  abbaye  de  Meilleray.  Ce  nombre 
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•*e$t  porUy  depQis  leur  rtolrëe,  ï  pbf  die  i9o  *•  D«  Boofenn  yttnimg 
M  préMolMit  toaa  le$  jonn.  En  ii3ay  co  foont  des  rdigiMiy  «Torif^ttc 
ftoglaifey  envoyés  de  Tabbaye  de  PeefroB ,  qui  jetèrent  les  preoilere  Im- 
dément  de  celle  de  Meilleny.  Il  est  ^  remarqver  qn^eprèi  Peipace  cettsi- 
dérable  de  plntieure  lièdee,  dea  pcrtëcatieM  nombreuee,  «ae  cxpoMea 
totale ,  ce  sont  encore  de«  religieu  Tenm  d'Angleterre  ,  et  en  |Matie  An- 
glalf ,  qui  s'enipreMentenjoard'hui  d^habiur  de  nenTcan,  et  de  retirer  de 
cet  minet  dooloarentet ,  cette  «idBie  aUnye ,  iéjnnr  d'innooence  et  de  paîi, 
de  prièret  et  de  traTail  **, 

An  retonr  k  Meilleray  de  cette  picote  oongnëgatUNi ,  le  proarier  teiB  de 
ton  topërieor  (  religieux  également  digne  de  Ténëration  par  aet  teniimeat 
de  piété  y  qu'il  ett  remarquable  par  det  talent  et  une  inttmction  raret)  a 
été  de  restaurer  Téglite  et  les  b&tknent  d'habiution  qu'ilt  avaient  troarés 
dant  un  état  complet  de  délabrement.  Les  jardins  et  les  terres  en  dépen- 
dant ,  étaient  également  devenus  des  champs  arides ,  des  landes  totalement 
improductives.  Les  secours  d'une  amitié  généreuse  avaient  aidé  le  R.  P. 
abbé  )i  faire  face  aux  lirais  qu'avaient  nécessités  ces  premières  et  indispen- 
sables réparations.  S.  M.  le  roi  Louis  XVUI  avait  daigné  lai  accorder 
quelques  secours ,  et  lui  faire  même  don  de  plusieurs  tableaux  pour  orner 
l'église  et  les  salons  de  réception. 

Après  ces  premiers  soins ,  le  R.  P.  abbé  a  tourné  sa  soUicitnde  sur  les 
moyens  d'assurer  les  ressources  destinées  k  la  subsistance  det  membres  de 
la  congrégation.  Voués  exclusivement  k  un  culte  religieux  très  austère, dont 
les  nombreux  exercices  ne  sont  entrecoupés  que  par  un  travail  assidu  qui 
a  pour  objet  la  culture  det  terres ,  et  ne  pouvant ,  suivant  la  règle  de  leur 
ordre ,  faire  consister  leur  nourriture  qu'en  prodnctlont  légnmioeoaet  et 
en  laitage ,  let  membret  de  la  congrégation  ont  de  te  livrer  enHnèmes  k 
tout  let  travaux  agricolet  et  d'économie  ^mettiq«e  propret  k  ponrvoir  a 
,  leurs  modestes  betoint  ***•  A  cet  effet ,  ilt  ont,  tons  la  direction  de  Icw 
ettimable  supérieur ,  remit  en  valeur  l'ancien  jardin  de  PaUiaye ,  y  ont 
ajouté  une  augmentation  de  terres,  et  te  tont  alntl  formé  an  jardin  d'une 
étendue  de  plot  de  7  bectarct  entièrement  dot  de  mon. 

Un  étang  contenant  6  hectares,  et  situé  k  la  porte  du  monastère  «  a  été 
Qtilité  pour  tervir  ï  l'arrotemeot  dn  jardin ,  ptr  ât§  canaux ,  det  pompes 
et  det  rétervoirt  nombreux  et  ingénieux ,  qui  dittribnent  les  eaux  partoet 
où  elles  tont  réclaméet.  Cet  mèmet  eaux  alimentent  denx  monlint  qui  ter- 
vent  aux  betoint  dn  monastère. 

L'étable  det  Tadiet  et  âeê  animaux  attachét  an  train  agricnltoral ,  de 

*  Ao  i«r  jan? i<r  iSiS  %  m  nombre  t'él*? ait  A  ploa  de  aoo. 

**  Os  a  ta  qtM  let  Iraplilta  Irlandaii  «1  tliglait,  f>i|nili<t  d«  leur  aailu,  depuSa  la  rèTob- 
IJMi  éê  Juilbt,  m  lODl  à»  BoaTtM  réAigHt  M  IttgkMnrté 

••*  Ob  •  ealeuU  qn*  TenlrtliM  d'oo  retigiew  de  rabWyc  m  revint  gaie*  à  fhm  êaèt^-f» 
iottr ,  et  encore  favl-il  y  comprendre  pour  mtmtàé  la  (buniilnre  et  le  fanonvelieemil  dea  tM»> 
mena ,  objet  diapendicux  i  eauie  du  tra? ail  et  de  l'habitude  qu'ont  Ici  frèrea  dt  «oacbet  h»* 
billêa  :  ib  leni  eottuomtnt  Tttai  d*lteffci  dt  laine. 
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même  qu'une  Uiterie  convenable ,  ont  ^té  ensuite  Tobjet  dea  foini  ittentifi 
des  religieux.  Ils  ont  tiré  tout  le  parti  possible  de  ce  «jni  était  resté  de  dé- 
bris des  anciens  établissemens ,  sous  ce  rapport ,  et  y  ont  ajouté  ce  que 
Pexpérienoe  des  procédés  perfectionnés  leur  a  enseigné  de  plus  avantageux. 

A  ces  travaux  ont  succédé  ceux  que  rendait  nécessaires  la  mise  en  état  de 
production  âtê  terres  vagues,  des  landes  incultes,  arides  et  stériles  qui 
entourent  de  toute  part  Tabbaye ,  et  qui  y  avoîsincnt. 

Une  brasserie,  une  tannerie,  une  forge ,  des  ateliers  servant  k  tisser  de  la 
toile,  il  la  menuiserie,  au  charrooage,  ^  la  ferblanterie,  k  la  botanique, 
k  la  cordonnerie,  k  la  reliure,  ont  été  successivement  montés  dans  cette 
enceinte ,  dans  la  vue  de  se  procurer  toutes  les  cboses  qui  lai  sont  rigou- 
reusement nécessaires ,  dans  l'objet  de  soulager  et  d'aider ,  par  des  actes 
de  cbarité,  les  habilans  dépourvus  qui  les  avoisinent;  dans  le  but,  enGn , 
d'offrir  d'utiles  modèles  k  Findustrie  agricole  de  tout  le  département ,  et 
de  servir  ainsi  l'humanité  dans  les  besoins  principaux  de  son  existence 
•physique,  * 

Ces  nombreux  et  importans  travaux  sont  tous  professés  de  la  manière  la 
plus  parfaite  par  les  membres  eux-mêmes  de  cette  admirable  congrégation 
religieuse,  qui  possédait ,  au  i*'  janvier  i8a5  : 

i"  Une  église  ;  a*  une  maison  d^habitalion  ;  3^  un  jardin  de  plus  de  7 
hectares  d^étcndue  ;  4"  ^^^^  moulins  ;  5°  des  écuries  ;  6°  une  laiterie  ; 
7*  un  étang  de  6  hectares  ;  8°  un  étang  de  plus  de  40  hectares ,  desséché  et 
rendu  k  Fagriculture  ;  9**  plus  de  5o  hectares  de  terres-landes  défrichées 
par  leurs  soins ,  et  rendues  productives  j  10°  une  brasserie  ;  x  i"  une  forge  ; 
la"  une  tannerie;  i3*  différens  autres  ateliers ^  i4°  on  troupeau  de  mé- 
rinos ;  i5"  un  nombre  considérable  de  vaches,  de  bœufs,  de  chevaux  et  de 
cochons ,  la  plopart  des  meilleures  races  ;  16^  enfin ,  un  choix  aussi  re- 
marquable qu'utile  d'instrumens  aratoires  perfectionnés. 

Parmi  les  travaux  principaux  de  l'abbaye  qui  ont  été  couronnés  du  suc- 
cès qu'obtiennent  toojonrs  le  raisonnement,  le  travail  et  la  persévérance, 
l'on  remarque  ceux  qui  seront  analysés  ci-après  : 

I*  DESSiCHEMENT  d'dN  ETANG  DE    4^  HECTARES. 

Cet  étang ,  que  l'on  ne  croyait  point  jusqo'k  ce  jour,  dans  la  contrée , 
susceptible  de  pouvoir  être  utilisé ,  a  été  rendu  k  l'agricultore  par  les  soins 
de  l'abbaye.  Elle  y  a  conservé  un  principal  cours  d'eau ,  qui  sert  k  Tarro- 
scment  de  toutes  les  terres  qui  composaient  l'étang ,  et  cela ,  par  de  nom- 
breux canaux  d'irrigation  ménagés  avec  tout  l'art  que  réclamait  la  situation 
dcB  lieux.  Ces  terres  produisent  en  abondance  du  froment,  do  sar- 
rasin ,  de  l'avoine ,  des  légumes.  Une  partie  est  laisiée  encore  en  prairie. 
Il  est  entièrement  entouré  d'un  fossé  planté  d'arbres  fruitiers. 
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a"*  DcrmiciiEiiEirr  kt  oommsitioic  d^on  jâidiii  db  7  BEcriiB. 

Ce  jirdin ,  sorti  et  landes  et  de  broyères ,  offre  mainteDant  on  aspect 
admirable. 

n  renferme  : 

1*  Les  plantes  lëgamincnses  et  antres  qni  composent  le  jardinage  ordi- 
naire ,  mais  pour  lesquelles  on  ae  sert  des  graines  tes  plus  cboisies. 

a®  Des  arbres  fruitiers  de  beaucoup  d^espèccs ,  tant  haut-vents  «pi^espa- 
liers ,  tires  des  pépinières  royales. 

3"  Une  plantation  de  vigne  d'une  espèce  non  encore  eiistante  dans  ces 
contrées.  (  Les  graines  et  une  partie  des  produits  de  ces  différentes  planta- 
tions sont  destinés  a  être  répandus  dans  le  pays.) 

y  DÉFBiaUMCHT  d'eNTIAOM  5o  llfiCTAMt. 

Ce  défrichement  a  été  opéré  sur  des  terres  incultes,  du  nombre  de  cdles 
qui  occupent  uiie  partie  très  considérable  du  département ,  et  que  Tiodo- 
lente  apathie  des  gens  de  la  campagne  considère  comme  totalement  impro- 
pres k  produire. 

Les  plus  belles  récoltes,  varices  annuellement,  suivant  le  système  d'as- 
solement raisonné ,  couvrent  à  présent  ces  terres  métamorphosées  comme 
par  enchantement. 

Cet  eicmple  sera  sûrement  un  de  ceux  qui  auront  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  Fesprit  de  routine  ,  dMncrédulité  et  de  défiance  été  cultivateurs 
du  département^  et  ses  succès  occuperont,  sans  doute,  le  premier  nng 
parmi  les  bienfaits  enseignés  par  la  religieuse  industrie  des  membres  de  la 
congrégation  de  la  Trappe. 

4°  ÉTÀBLES  DES   VACUfiS  BT  DES  ANXMAOB. 

Une  attention  toute  particulière  a  été  apportée  dans  la  construction  de 
l'étaUe  des  vaches  et  des  autres  animaux ,  tant  sous  le  rapport  de  Tétat 
sanitaire  de  ees  bestiaux ,  que  pour  rendre  commodes  et  faciles  les  moyens 
de  les  nourrir ,  de  les  soigner ,  de  les  traire ,  et  enfin  sous  celui  des  engrais. 

Encore  ici  l'exemple  d'un  tel  parfectlonnement  sera  utile  à  montrer  dans 
ces  contrées,  où,  en  général,  le  campagnard  laisse  croupir,  dans  la  mal- 
propreté ,  les  animaux  de  toute  espèce  qui  servent  au  train  d'sigricoltore  et 
k  la  vie  rurale. 

5*  FDDBBA.GE  DIT  KAY-GB4S. 

Le  ray-gras  est  un  des  meilleurs  fourrages.  Il  est  fauché  la  première 
année  ;  il  sert  de  p&ture  la  seconde  ;  on  le  retourne  ensuite  comme  engrais. 

Le  monastère  a  tiré  la  semeqce  de  ce  gk-ain  en  Angleterre  ;  il  fit  d'abord 
qndqnes  ewais  en  petit;  comme  ils  ont  complètement  réussi,  même  ituis 
les  landes  les  plus  arides  du  domaine ,  il  a  fait  àitê  enscmencemeni 
sur  une  étendue  considérable  ,  et  a  eu  pour  résultat  un  fourrage  abondant 
et  sain  ,  qui  sera  d'autant  plus  inappréciable  dans  ce  pays,  qu'il  peut  êtr« 
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coaaidM  oohom  an  4m  premiers  et  des  ploi  piiiMiDS  mofent  4e  rendre 
les  Jtndef  de  la  Breugne  prodociîTea. 

G*  DOUBLON  ET  BRASSEftlE. 

Le  beaUoa  qol  «ert  »la  libriettlen  de  le  bière  eat  id  an  objet  titt  cher 
et  trèi  rare;  il  n'y  eit  point  cohirë.  L'eblMye  a  commencé  cette  caltnre,  en 
créent  nne  faonblomiàre.EUe  a  tiré  lee  planfi  de  Tancienne  Flandre  antri- 
«ikieane,  où  le  houblon  eet  rëpnté  de  la  meillenre  <|aaHté.  Cet  eitai  a  rëofii 
iQde&  do  ioote  attente.  D^à  Tabbaye  en  fait  nta^  pour  la  fabrication  de 
la  bière  ,  et  cette  boiison ,  traitée  selon  la  méthode  anglaise,  a  également 
réossi.  C'est  nne  cnlmre  nonireUe  et  one  non^elle  indostrie,  introdaites  ii 
la  fols4am  le  département. 

7*  fHÂJxaa  ASTincisiiLS8« 

Les  prairies  artificielles  ont  été  Tobjet  des  premiers  soins  de  la  congréga- 
tion. Le  principe  fondamental  en  agricnItare,qol  consiste  ^  réanirbeaaconp 
de  fourrage  poor  nourrir  beaacoiip  de  bestlaax  ,  ^  entretenir  de  nombreux 
bestiaux  ,  poor  en  obtenir  des  engrais  en  grande  quantité ,  enfin  ,  )i  répan- 
dre sur  les  terres  force  engrais  pour  les  rendre  fertiles ,  et  en  tirer  toote 
INitilité  possible  et  désirable ,  ce  principe  essentiel  qui  a  servi  de  base  k  la 
culture  des  fourrsges  artificiels  introduits  dans  le  domaine  du  monas- 
tère, était  le  principal  exemple  a  donner  dans  un  éie$  cantons  où  cette 
pratique  agricuhurale  «st  presque  ignorée. 


L^exposé  des  principaux  travaux  de  la  congrégation  doit  se  terminer  par 
réloge  des  soins  avec  lesquels  elle  a  organisé,  dans  son  intérieur,  des  ate- 
liers de  tout  genre,  servant  à  la  fois  a  »eê  besoins ,  à  ceux  du  train  agricole 
et  des  pauvres  du  voisinage. 

AVANTAGES  QU'OFFAS  L* ABBAYE  DE  MEILLEBAT  A  XA  BÉGÉNÉRATIOM  DE 
l'agriculture  du  DEPARTEMENT  DE  LA  LOIRE- INFERIEURE  ET  DES  DE- 
PARTEMENS  LIMITROPHES. 

D'après  les  notions  générales  qui  ont  été  rapportées  dans  ce  qui  précède, 
il  est  facile  de  concevoir  que  l'abbaye  de  la  Trappe  de  Ncillei;ay  doit  être 
considérée  comme  un  des  moyens  les  plus  puissans  de  perfectionner  l'in- 
dustrie agricole  de  la  Loire-Inférieure  et  deê  départcmens  qui  touchent  li 
sKê  limites. 

Que  Von  jette  un  regard  sur  les  landes  de  ces  vastes  contrées ,  et  l'on 
sera  convaincu  de  cette  vérité. 

Les  habitans  de  ces  campagnes  végètent  dans  la  pauvreté ,  au  milieu  d'un 
océan  de  landes  stériles. 

Lents  et  peu  laborieux  ,  ils  supposent  que  leurs  terres  ne  valent  pas  les 
III.  38 
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hêU  4e  calMM.  lU  mb  aouft  ai  anii  alite,  ai  mmé  ladhMrieas  poar 
mettre  Ici  terret  en  boa  rapport.  Dei  eo^nue  qa^lli  voM  chevehor  ta  loin  , 
(fu^Uf  acliètent  fort  cher,  qu*OD  leur  Tend  trop  sooireBt  aliérée  oa  Irelaiéi , 
achèroat ,  en  faTorlfant  leor  indolence ,  de  Icor  Ater  toote  lear  aisanœ. 

Il  B^eftUie  daaê  oe  pays*  h  p«  d'eioeptloM  prèi,  ^^aae  aallMareaic 
roatino,  oonMcrte  par  la  roiiUe  doi  slèçlai  al  do  rignaranoa,  et  doat  on 
ne  a'écarte  pt«  :  roatlaa  enracinée ,  qnl  con^ieie  k  ne  «altiner  qoa  du  fro- 
ment ,  du  SMiçU ,  du  butoir  ^  un  peu  d'MWime ,  peu  de  pommée  de 
terre  et  de  Hn^  Cet  oultavet  ehsorhuntes  et  desirmeihme  eoat  entre- 
coopéeA  par  dca  annëef  de  repos  et  éàjechèree. 

Le»  prairies  naUireUet  sont  maigrety  lana  engiala,  biêiéia  pendant 
l^été ,  noyées  pendant  l'hirer.  Lot  bestiani  sont  do  bom  dé^néxée  »  ipi  m 
trooTent  dans  les  landes  qae  ia  nonrritare  néoessaire  k  leor  frêle  eaistence, 
et  qui ,  dès  lors ,  ne  donnent  ni  proflf  ni  en(p*ai«.  Les  instramens  aratoires 
sont  négligée ,  grottiert  et  insolfisans.  I^m  arVras  à  frniCi  ne  eoM  pKsqne 
^int  cultivés. 

Telle  est  la  situation  agricole  dans  une  partie  4le  œtle  contrée,  on  cepen- 
dant riodustrie  conunerciale  est  arrivée  ii  un  haut  de^  de  spleodenr.  Dans 
presque  toutes  les  autres  parties  de  la  France,  œue  occopation  imporunio 
forme  la  première  sonrce  des  richesses  ;  dans  oelU-ci ,  a«  oontrake ,  die 
ett  y  en  quelque  sorte ,  une  source  de  misère. 

Quoique  abandonnées  II  eUcs-mémcs,  depuis  des  époques  iouaéaioriales,  les 
terres  incultes  de  la  Bretagne  ne  sont  point  sous  le  poids  d'une  condamnation 
d'entière  stérilité.  Elles  n*en  portent  Fempreinte  extérieure  que  par  Pin» 
curie  transmise,  d*&ge  en  &ge,  a  sea  habitans  abandonnés  eux-mêmes  à  leor 
inertie. 

Le  mojen  de  commencer  k  les  en  bire  sortir  existe.  Il  ^aglt  de  \e 
leur  faire  connaître,  4e  les  habituer  k  entendre  les  bienfaits  de  la 
raison  et  de  rexpéricncc ,  de  leur  apprendre  k  observer ,  de  stimuler 
leur  intérêt  et  leur  amour-propre.  Il  s^agit  enfin  de  leur  montrer  Texemple 
évident  et  palpable,  et  de  placer  sons  leur  yeux  la  comparaison  d*une  chose 
meilleure  que  celle  qui ,  JosquMors ,  a  frappé  leurs  yeux  et  lenr  Intelli* 
gence;  Il  s*agit,  en  un  mot ,  de  les  convaincre  par  Tattrait  dVn  produit 
net  infiniment  supérieur  à  celui  qui  a  été  Jusque  à  ce  Jour  le  résuUat 
lie  leurs  ingrats  travaux» 

Sans  doute  de  telles  pratiques  n'ont  pas,  dès  le  moment,  rarantage  de 
produire  sur  le  paysan  rebelle  cette  sorte  de  charme  qo'elles  exercent  sur 
Tagronome  d'un  ordre  supérieur.  Mais ,  k  Taide  de  ce  dernier ,  k  Taîde  des 
modèles  exclusivement  consacrés  k  Tamélioratlon ,  à  raide  du  tempe  et 
delà  persévérance,  ces  impressions  favorabiea  s'étendent,  fixent  l'atteii- 
tion ,  et  finissent  par  remplacer  insensiblement  les  impresiiona  anciennes. 
A  cet  effet,  les  travaux  agricoles  de  l'abbaye  de  la  Trappe  de  Moàllcrsy 
doivent  Être  d'un  secours  infaillible.  L'exploitation  rurale  de  cet  établisio- 
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ment,  toII çia»  )i  Ift  foU  et  inéMrtal,  «t  émidiM  ;  elle  le  deviesdn  de  jotr 
en  joar  davftnta^.  Gei  hommes  pieux  enseignent  pnr  charité ,  par  esprit 
d'utilité  y  et  iMm  par  calent  d*iotér«t.  CMta  olrconftanee  offre  aae  ga- 
rantie de  pins  de  Ie«r  Inflnenee  talotaire. 

^ar  atteindre  ce  dodile  bot ,  un  projet  d^organiaation  d^in  InsUtac 
af^icole  h  établir  ^  Tabbaye  de  Meilleray  a  été  arrêté  sur  les  bases  snirantea  : 

PBOJBT     b'BTABLIMBMBKT   d'diT    INSTITUT    ACKIOOLC    k    l'ABBATE    DE    Là 

TRAPK  Iffi  KBIUXBAT. 

1*  L'ttbbéde  la  Trappe  s^aofiaea,  pour  lui  et  ses  saocessears,  a  établir 
a«r  loa  torros  Tariées  qai  dépendent  de  son  abbaye,  une  école  spéciale  dans 
laquelle  aeraieet  reçns  en  même  temps  aS  élèves  agricoitears ,  dont  5  ap- 
porticndgnient  à  cbacon  des  cinq  départemens  qol  composent  Tancienne 
Bretagne  (  riUo^t-Vilalne^  le  Morbihan ,  le  FinUtère ,  les  Gotes-da-Nord 
et  la  I^oire-Inférienre.  ) 

Ces  jeunes  gens  seraient  nommés  par  MM.  iea  préfets,  qni  auraient  dro!t 
d*«iaaBiaev  et  de  Cdre  inspecter  racoeroplissoiitent  dos  conditions  souscrites 
par  la  père  abbé. 

Les  élèves  agriculteurs  feraient  nourris ,  logés ,  blanchis ,  chauffés,  éclai- 
rée ,  aoigBés ,  en  santé  conune  en  maladie ,  aux  dépena  de  la  maison. 

Leur  logement  serait  entièrement  séparé  du  corps  de  la  communauté; 
ils  aaraient  uae  noorritore ,  saine  et  abondante ,  comme  celle  des  bons 
fermiers  du  pays,  boiraient  du  cidre  ou  de  la  bière,  li  leur  choix ,  et  n'au- 
raient d^aatres  jours  d'abstinence  que  ceux  de  Téglise. 

Un  religieux  prêtte  Teillerait ,  comme  leur  pasteur,  sur  leur  conduite  , 
leurs  mesura  et  leur  instruotion ,  ind^ndamaM^at  de  la  snnreiUanoe  du 
père  abbé. 

On  leur  apprendrait  k  lire ,  h  écrire  et  à  compter. 
On  leur  apprendrait  a  labourer  avec  les  chevaux  et  avec  les  bœufs ,  a 
travailler  la  terre,  à  suivre  les  assolemens  pour  la  culture,  à  défricher  et 
\  Aassécher  les  terres  humides,  k  arroser  celles  qui  sont  susceptibles  d'ir- 
rifi^tion ,  a  herser,  à  rouler,  en  un  mot,  toutes  les  opérations  de  ragricol- 
tara  perfiectlannée.  a5o  hectares  de  terre,  en  continuel  rapport,  seraient 
le  vaste  champ  sur  lequel  on  les  exercerait  a  former  des  prairie»  artifi- 
ddles,  k  cultiver  toutes  les  céréales,  le  lin ,  le  chanvre ,  le  colza,  le  hou- 
bloa,  les  citrouilles ,  la  garaace,  le  trèfle,  ia  luzerne  ,  les  betteraves ,  les 
turneps,  les  pois,  les  pommes  de  terre ,  etc. 

On  leur  apprendrait  encore  a  gouverner  une  laiterie  avec  propreté  et 
économie  ^k  écrémer  le  lait ,  à  faire  le  beurre  et  les  fromages  frais,  ou  les 
framages  secs,  comme  on  les  fabrique  en  Hollande  et  en  Angleterre. 

On  apprendrait  aussi  à  ces  jeunes  gens ,  s'ils  le  désiraient,  le  jardinage , 
a  planter  et  a  greffer  les  arbres,  à  cultiver  la  vigne  ,  former  les  espaliers 
et  les  treilles,  et  k  cultiver  toute  espèce  de  légumes. 
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On  leur  mo&treratt  h  IbrattUoo  des  composts  et  le  mélaiige  de  to«t  ee 
qui  peat  prodelre  les  eogrmif. 

Let  jeaaes  gens,  en  deux  on  (roii  ent,  ponirent  mtoît  tout  ee  ^i  coa- 
cerne  leur  profettion  ,  et  m  sucoëdent  leê  nu  eu  antres ,  iraient  porter, 
dans  tentes  les  parties  de  eo  département ,  lenrs  connaissances  et  leurs  sé^ 
thodes. 

Qoand  an  jeune  homme  <|Qitterait  Fëcole,  M.  le  préfet  du  départeoMot 
auquel  il  appartiendrait,  en  nommerait  de  suite  on  outre.  Si  un  jcvne 
élève ,  par  inconduite  on  antre  motif ,  se  mettait  dans  le  cas  d*ètre  ren- 
voyé ,  le  père  abbé  en  préviendrait  de  snite  le  préfet ,  en  Ini  faisant  oob- 
nattre  les  motifs ,  afin  qoMI  nommit  un  remplaçant. 

La  maison  s'engagerait ,  en  outre ,  k  avoir  des  vaches  de  k  nseilleure 
espèce  ;  des  brebis,  surtout  à.t»  béliers  mérinos  qui ,  croisés  avec  la  raœ  du 
pays  ,  amélioreraient  les  laines;  au  étalons  pour  chevaux  de  harnoiSy  les- 
quels deviennent  de  jour  en  jour  plus  rares  dans  le  pays;  k  en  fournir  les 
produtU  aux  plus  bas  prix,  et  à  s^eo tendre  avec  MM.  les  préfets  poor  faire 
profiter  le  public  de  tous  ces  avantages. 

Enfin  ,  on  fisbrlqnerait,  à  Itabbaye ,  les  charrues ,  herses  et  antres  instra- 
mens  d^agricultnre  perfectionnés ,  aux  prix  les  plus  modérés.  On  s'enga- 
gerait, en  outre ,  b  fournir ,  b  des  oonditlons  également  avantageuses,  d'a- 
bord la  ^Éine  de  ray-grass  qui  pourra  être  demandée ,  ensuite  les  ancras 
graines  d'agriculture  et  de  jardinage. 

a*  Pour  aider  Tabbaye  de  Meilleray  b  remplir  tontes  les  conditions  qui 
précèdent,  le  père  abbé  a  demandé  au  gouvernement  (ou  aux  cinq  dépar- 
tement fsisant  partie  de  l'ancienne  province  de  Bretagne)  oae  sonune 
de  a5,ooo  fr.  par  an  ,  payable  pendant  dix  années  consécutives. 

Cette  somme  serait  destinée  b  subvenir  k  toutes  les  charges  de  premier 
établissement,  telles  que  constructions ,  dispositions  de  logement,  four- 
nitures de  mobilier ,  draps ,  lits,  etc. 

3*  JjC  R.  p.  abbé  se  trouvant  par-là  défrayé  de  toutes  les  dépenses  ae* 
cessoires  d'établissement,  de  soins  et  d'expérience  qui  n'auraient  pour 
objet  que  l'éducation  agricole  des  aS  jeunes  élèves  des  départemens,  cob« 
sentirait ,  en  outre ,  pour  témoigner  sa  reconnaissance  an  gouvemeaseni 
et  aux  cinq  départemens ,  et  pour  agir  sur  une  pins  grande  échelle  dans  Is 
propagation  des  vrais  principes  d'agriculture  perfectionnée ,  dans  la  pro- 
vince ,  b  recevoir,  de  plus,  un  nombre  au  moins  égal,  de  jeunes  gens, 
pour  chaque  département,  b  la  seule  condition  de  rembourser  les  frais  de 
nourriture  et  d'entretien  qui  peuvent  être  calculés  a  i5o  fr.  par  an. 

Ainsi,  le  proprléulre  qui  jugerait  que  sa  terre,  mieux  cultivée,  sonmiis  t 
an  assolement  convenable ,  augmenterait  d*un  quart ,  d'un  tiers  on  d'eas 
moitié  en  revenu  (comme  il  est  Incontestable  que  c'est  le  cas  pour  la  plupart 
des  fermes  en  Bretagne  ) ,  choisirait  parmi  les  enfaos  de  ses  fermiers  un  sv- 
jct  intelligent,  renverrait  passer  deux  ans b  Meilleray,  et,  avec  un  sacrifice 
de  3oo  fr. ,  il  pourrait  mettre  en  tonte  sécurité  fes  projets  b  exécution. 
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Après  FexpInUon  dot  dix  annëet ,  Fabbtys  de  Meillerey  te  diirgerait , 
par  an  nouvel  engagement,  de  contlnner  rëtabliuement  de  Pëcole  d'à- 
gricaltnre ,  et  k  y  recevoir  tons  les  ans  5o  ëlèves  ,  au  prix  de  3  à  4oo  fr. 
par  an.  Ces  élèves  pourraient  être  entretenus ,  partie  par  lei  départemens , 
partie  par  les  propriétaires ,  ou  ^  leurs  propres  frais ,  etc. ,  etc. 


Le  projet  qui  précède  avait  été  soumis  à  Son  Exe.  le  miniitre  secré- 
taire d*ëtat  de  Pintérieur ,  et  vivement  recommandé  par  MH.  les  dépotés 
réunis  des  départemens  de  la  Loire-Inférieure,  d'Ille-et-Vilaine,  du  Mor- 
bihan ,  des  G6ies-do-Nord  et  du  Finistère. 

Son  adoption  devait  produire  de  précieux  avantages.  En  effet ,  moyen- 
nant nne  somme  de  a5o,ooo  fr. ,  payable  en  dix  années ,  il  devait  exister, 
an  bout  de  ce  terme  ,  dans  le  département-de  la  Loire-Inférieure  : 

1**  Une  école  spéciale  d^agricultnre  complètement  organisée  et  suscep- 
tible de  recevoir  environ  8o  élèves. 

a**  Une  ferme  exemplaire  modèle  appropriée  k  toutes  les  cultures  àtB 
divers  terrains  distant  à^n$  Tancienne  province  de  Bretagne. 

3^  Une  manufacture  d'instrumens  d'agriculture  perfectionnés ,  asses 
étendue ,  pour  subvenir  aux  besoins ,  non  seulement  de  tous  les  agricul- 
teurs des  cinq  départemens  bretons ,  mais  encore  des  provinces  voiiines. 
A  Texpiration  des  dix  années  il  aurait  été  formé  environ  35o  jeunes  agri- 
culteurs éclairés,  propres  k  répandre,  dam  les  divers  cantons  du  pays,  les 
meilleures  méthodes  d'agriculture,  et  a  diriger  de  vastes  défrichemens. 
Chaque  département ,  chaque  particulier,  aurait  pu  ,  pour  un  prix  modéré, 
faire  instruire  un  élève  k  l'école  d'agriculture.  EnÛn ,  l'établissement  au- 
rait fourni ,  aux  prix  les  plus  modiques ,  les  graines  diverses ,  et  principa- 
lement celles  des  fourrages  les  plus  propres  aux  terrains  de  la  Bretagne , 
les  plans  d'arbres  les  plus  estimés  ,  les  meilleurs  bestiaux  ,  etc. 

Plusieurs  circonstances  ont  empêché  le  gouvernement  de  donner  sa  sanc- 
tion k  ce  projet.  La  principale  était  la  dilGculté  de  traiter  avec  une  congré- 
gation qui,  n'étant  pas  reconnue  légalement,  ne  pouvait  être  autorisée  k  ac- 
quérir, et  par  conséquent  offrir  la  responsabilité  nécessaire.  D'un  autre 
cdté ,  les  règles  concernant  les  dépenses  départementales  paraissaient  s'op- 
poser k  ce  que  des  allocations  de  fonds  fussent  appliquées  a  une  institution 
de  cette  nature.  Enfin ,  l'exiguïté  des  ressources  du  budget  du  ministre  de 
l'intérieur  ne  permettait  aucun  prélèvement  spécial  pour  les  encoorage- 
mens  destinés  k  l'agriculture. 

Dans  cette  situation  ,  M.  le  duc  de  Doodeauville ,  ministre  de  la  maison 
du  roi  (auquel  M.  le  vicomte  de  Villeneuve,  préfet  de  la  Loire-Inférieure, 
avait  fsit  connaître  le  projet  dont  il  s'agit  et  les  avantages  qu'il  pouvait 
offrir  an  pays  ] ,  appela  sur  cet  ol^et  l'auguste  sollicitude  du  roi  qui 
daigna  ordonner  qu'une  somme  de  8,333  fr.  serait  aocor/lée,  pendant  trois 
ans ,  comme  fondation  de  vingt-cinq  bourses  gratuites  k  l'école  d'agrlcul- 


MO  wnn  mr  nàcES  lusTmcATirit. 

tara.  Sa  Majesté  accorda  mkÊkt  &m  fon4t  pour  Ici  înU  àt  pciomier  eut- 
UiMemcot. 

Cect  MUS  do  tek  aoipicM  que  P^oale  agricole  de  Heilleray  a  été  étaUie 
en  i8a6. 

Elle  est  exclosîTement  desttoée  à  former  d^habilec  coltÎYateart  prit 
parmi  les  fiU  de  fermiers  et  d^agricalteart  appartenant  au  départemens  de 
Tancienne  Bretagne.  Ces  jeunes  gens  passent  trois  ans  k  Vécolo  :  ils  sont 
Instruits  dans  l'art  du  défrichemens ,  de  la  ooroposition  des  fnmiers ,  de 
la  taille  et  de  la  culture  des  arbres ,  de  la  Cabricatioo  dee  instmmcns  ara- 
toires perfectionnes ,  et  de  tous  les  détails  de  réoonomie  domestiques.  JQs 
reçoivent  en  outre  une  instruction  icligieuse  et  des  leçons  de  lecture,  d^é 
criture ,  de  calcul ,  de  tenue  de  livres.  En  sortant  do  Fécole  ,  «s  jeunet 
gons  sont  propres  k  diriger  des  eaploitations  eonsidérables  et  k  r^andre 
les  meilleures  métbodes  dans  des  campagnes  livrées  à  des  anciennes  rou- 
tines. 

Ils  n'ont  aucun  contact  avec  le  monastère,  habitent  dans  un  corps  de 
logement  séparé,  et  ne  sont  asanjettis  k  aucune  règle  particulière.  Un 
prêtre  et  un  directeur  laïque  exercent  sur  eux  une  surveillance  attentive, 
aons  l'inqieotion  supérieure  du  révérend  père  abbé,  don  Antoine,  qvi 
réunit  a  Fesprit  le  [plus  aimable  et  le  plus  distingué  des  connaissances  va- 
riées et  une  rare  expérience  dans  tout  ee  qui  concerne  la  science  de  Tagri- 
culture. 

Mous  avons  été  asses  heureux  pour  provoquer  et  roir  se  fonder  cette 
utile  création.  Mous  aimons  k  payer  ici  un  juste  tribut  de  recoonaisaance 
a  Fappui  si  éclairé  que  noua  avoua  trouvé  dans  le  ministre  de  la  maison 
du  roi ,  M.  le  duc  de  Doudeauville  *• 

*  rva  4«  tompt  «prêt  la  ré?«laliM  de  firillrt ,  la  pluput  4«t  nUsiaas  4t  l'Atart  A»  Udnartif 
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ÉTAT 


De  la  superficie  des  Ddparlemeng  et  de  la  conienanee  der 
ierrains  inculleê  suseeplibles  d'êire  mis  en  euliure,  soii 
en  ioUditdy  saii  en  partie  (i). 

Nota.  La  a*  oolonne  a  été  remplie  d'après  les  renseîgnemens  que 
possède  le  ministère  des  finances  ; 

La  cx>ntcnance  des  terrains  incultes  a  été  établie  dans  la  proportion 
constatée  par  les  effets  du  cadastre  de  chaque  département  ; 

La  4*  colonne  £ut  connaître  cette  proportion. 
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'9 
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Anf 

AlSIfB 

Allier 

Alpes  rBasses-Y. 

Alpes  (Hautes^ 

Ardèche 

Abdennes 

Aju^s 

Adbe 

AVDB 

AyEYioif 

BODCBEA-DO-RodNB. .  .  . 

Caltasos 

Cantal 

Ghabentb 

GnAAENTB  -  IUFiBIEUU. 

Cher 

GORRÈZE 

GORSB 

GdXE-D'OR 

GdXES-DU-NORD 

GBioto 

Totaux 


SUPERFICIE 


T0TALB« 


htetaiM. 

584,8a3 
i83 

,272 

SSOyOOi 

5io,a 

5a9,54o 

610,608 

6Si,663 

88a,  iji 

601,960 

570,427 

574,081 

588,8o3 

716,814 

f4o,i25 

\7«8 

>5io 

b6,956 


i4,659,857 


CONTENANCE 

des  Terrains 

iiuceptibles 

d^étre  reodas 

kra^icoltore, 

en  Undci, 

bruyères , 

et 

astres  terrains 

incalces. 


hecUMf. 

76yOa 
22,47 

37,11 
3a5,9s 

i37,5oi 
ao4o8 

III,2o3 

i8,3i8 
183,182 


htetarei. 
2,616,040 
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des  Terrains 
încohcs 

^aU 

superficie 
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04 
21 
o3 
29 
20 

43 

02 
10 

09 
o3 
60 
o3 
18 
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(1)  Cet  état  nous  a  été  communiqué  par  M.  de  Saurimont ,  ancien  direc- 
tsor  des  contributions  directes  au  miniatère  des  finances. 
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DEPARTEMENS. 


Report, .  . 

DORDOGNE 

DouBS 

Drômb :  •  • 

Eure 

eure-et-loib 

FlNISTÈRB 

Gard 

Gaaonkb  (Haute-). . 

Gers 

Gironde 

HÉRAOLT 

Ille-et-Vilaike,.  .  • 

Indb^ 

Indre-et-Loire..  .  . 

Isère 

Jura ; 

Landes 

Loir-et-Cher..     •  . 

Loire 

Loire  (Hante-). .  .  . 
Loire-Inférieurs.  . 

Loiret 

Lot 

Loi^bt-Gabonnb.  .  . 

IX)ZCRE 

Maine-et-Loire.  . . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).  .  • 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

TOTAVX.  •  . 


SUPERFICIE 


totale. 


bettarct. 

i4,65a,857 
808,274 
547,360 
675,915 
6a3,!i83 
602,753 
693,384 

599»7" 
64a,533 

362,996 

1,082,552 

63o,935 

681,977 

701,601 

é,a,629 

011,230 

5o3,36. 
900,53 
6o3,ii 
q6,ooo 

"  ï 

75,19» 
396,406 

479,65 

509,54 

1*8,807 

00,000 

820,273 

633,175 

5 1 8,863 
629,002 
6o4,43o 
681,704 
610,000 
686,619 
581,424 


t 


95,78f 
7o6,28i 


h«ettr«t. 

>7>570,a97 


contenance 

des  Terrains 

SQSceptibles 

d^ètre  rendos 

à  l'agriailtn'e,' 

en  landes, 

bniyëreiy 

et 

autref  temina 

incaUet. 


kMiank 

a,6i6»o4o 

107,793 

60,210 

121,665 

18,698^ 

6,028 

235,751 

19,276 
a54io 

433,021 
'  201,899 
75,017 
70,160 
67,395 
97,348 
70,471 

396,235 
24,124 
24,800 
84,283 
9n8i7 
27,008 
ii,6o5 
[7,966 

1 88,53 1 
28,752 
40,000 
i6,4o5 

25,327 

25,04^ 

i2,58o 

12,089 

393,133 

6,100 

6,866 

5,814 


Iweurat. 
5,759,555 


PROPORTION 

des  Terrains 
incattea 

àU 

aaperBde 

toute 

des 
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la 
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II 
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0 

01 

0 
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0 
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0 

o5 

0 
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0 
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0 
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0 

ti 

0 

TO 

0 

II 

0 

12 

0 

l4 

0 

44 

0 

04 

0 

o5 

0 

'2 

0 

i3 

0 

o4 

0 

II 

0 

10 

0 

^1 

0 

o4 
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ERHATA  DU  TBOiSIEIIE  VOLUME. 

Page  a ,  lig.  9  :  de  son  châtiment^  liiez  :  du  châtiment 

Page  64, 1ig>  i  •  ce  système,  lisez.:  le  nouveau  système* 

Page  1 13,  note  1 ,  lig.  4  :  de  talens^  lisez  :  des  (alens. 

Page  1 19,  lig.  8  :  occupée ,  Usez  :  occupé. 

Page  128,  lig.  8  :  aux  infirmités  enfin,  lisez  :  aux  infirmités^  enfin. 

Page  i3o  ,1ig.  30  :  des  secours ,  lisez  :  les  secours,     « 

Page  168,  lig.  iS:de  rechercher^  lisez  :  à  rechercher  de  fdus  en  pbis. 

Page  1 78 ,  lig.  6  :  par  le  haut  prix  que,  lisez  :  par  le  haut  prix^  que. 

Page  177 ,  Hg.  I X  :  P instruction  ,  lisez  :  f  industrie. 

Page  183,  lig.  a5  :  créées^  lisez  :  créés. 
'  Page  a43 ,  lig.  7  :  motivée  sur,  lisez  :  motivée,  sur. 

Pa^  958,  lig.  I  :  Chuteaudun,  lises  :  C%afiMM<Ziii. 

Page  966 ,  lig.  4  et  5  :  d^  esprit  départi ,  lises  :  de  F  esprit  departL 

Idem. ,  lig.  16  :  théoriques  et  pratiques ,  lises  :  de  théorie  et  de  pra- 
tique. ■     ' 

Page  967 ,  Ifg.  5  :  de  Sinety,  ajoutes  :  de  Falc&uri. 
Idem ,  note  i ,  Ug.  9  :  des  marais ,  Usez  :  des  moëres. 

Page  974,  lig.  i5  :  (9),  lisez  :  ^i). 

Page  343 ,  lig.  5  et  6  :  une  partie ,  Usez  :  un  parti. 

Page  3765  noie  i  :  tom,  P%  lisez  :  tom.  //. 

Page  385,  note,  lig.  Z  a  iik  :  de  la  Haute  ^Wses.  :  delà  Hante. 

Page  4o5 ,  note  i .  Dénombrement  de  la  population  du  roymnmc  des 
Pays-Bas  en  1898,  Flandre  orienule,  708,705,  lisez  :  6i8,7o5. — Total  : 
448,750 ,  lisez  :  439,750.  —  De  Tauire  part  :  448»75o ,  Uses  :  li^l^t'joo. 
—  ProTinoe  de  Namnr  :  194)34^1  '»»«  •  191,945.  —Total  :  6,966,854,^ 
Usez  6,166,854  « 

Page  433,  Ug.  i5,  s^élèvent,  lisez  :  s'élevaient. 

Page  446,  Ug.  94  :  le  gène ,  lisez  :  le  genêt. 

Page  45o,  lig.  18  et  19  :  aux  champs  de  Frederic-Oord's ,  lisez  : 
aux  champs  de  Frédérik, 

Page  471 ,  Ug.  i5  :  calanisation ,  Usez  :  canalisation. 

page  479,  Ug.  99,  encoragemens ,  Usez  :  encouragemens. 

Page  480,  Ug.  17  et  18  :  de  cette  contrée;  lisez  :  de  cette  contrée^ 

Page  499 ,  Ug*  a  :  ^  (^-  fe  comte  de  Villeneuve) ,  lisez  ;  {de  M.  le 
comte  de  Villeneuve). 

Page  599,  Ug.  96  :  en  1818  ,  Usez  en  1819. 

Page  565,  note  i ,  Ug.  1  ;  i834 ,  Usez  :  i893. 

Page  574 ,  Ug.  ^idela  mère  patrie ,  Usez  :  à  la  mère  patrie. 

ÀVERtlSSSMEMT  lODR  LE  OBOXIEMC  TOLOMB. 

n  s'est  glissé  )i  la  page  i09  da  H*  vol. ,  une  transposition  da  paragraphe 
^i  renferme  les  lignes  17,  18,  19  et  90.  Ce  paragraphe  doit  étr«  placé 
après  la  quatrième  ligne  de  la  page. 


